


sport Soixante-dix neuvième année — N° 168. Le Numéro 4 francs Vendredi 18 Juliet 1047, 


D JOURNAL OFFICIEL 


DE LA REPUBLIQUE FRANCAISE 








A 
4 


| I.OIS ET DEÉCRETS 


ARRÊTÉS, CIRCULAIRES, AVIS, COMMUNICATIONS, INFORMATIONS ET ANNONCES 








- ABONNEMENTS | Lois sr Décrers |, :PÉBATS | ÉDITION COMPLÈTE 

















| ë : nu | : | * 1 Len n 
— COMPTE CHÈQUE POSTAL : 100.97, Paris. — OMAN ON ONE on we, + A Le 
L—— SR LED ANT ES TIRE e 
France, Colonies et pays de proteclorat français....... ...! 940 fr..| 480fr. | 255 fr. | 215 fr. 14 500 fr! 760 fr! 400 fr 
À 5 Eve Pays accordant 50 °/, sur les larifs postaux...11.800 » | 660 » |! 345 » 320 » 1960 »! 990 ,; 515 » 
d | en si Logan ssauets 11.660 »| 840 » | 435 » 425 » 2420 »11220 »| 630 ; 








L'Édition des LOIS ET DÉCRETS comprend : 1° les textes des lois, décrets, arrôtés, cireulaires ;: — 2°] 
inlormations, annonces, 
L'Edition des DEBATS PARLEMENTAIRES comprend le compte rendu in ertenso des séances de l'Assemblée Nationale et du Conseil 
de la République ainsi que ies questions écrites et les réponses des Ininistres à ces questions. 
eclure L'Edition COMPLETE comprend : {° l'Édilion des Lois ET D'ÉcRers : — % l'Édition des DÉRATS PARLEMENTAIRES 


S AVIS, Comtauntealions, 























: — 3° {ous les 
& LES Documents parlen:entaires et administratifs publiés en anneres ; — 4 les Tables des matières delivrees gratuitement auc abonnés d'un an. 
a) fi 5 F "a = + Æ RMS, »« : : 
PRIÈRE DE JOINDRE LA DERNIÈRE BANDE | DIRECTION, REDACTION ET ADMINISTRATION | POUR LES CHANGEMENTS D'ADRESSE 
aux renouvellements et réciamations QUAI VOLTAIRE, N° 31, PARES-7: AJOUTER 6 FRANCS 
Arrèté du 1 Juiliel 1943 autorisa e jJux de { tt pu il li i 1:10 idmit l'ont 
SOMMAIRE paix d'Aubervilliers à tenir deux au-} centrale) (p. 685 
diences supplémentaires da la com ‘ us in su dd à à ; ; 
inune de Stains (p. 6851 \Fretes porlant ge Hauons, prono di r' D 
Le i * nila ] } ‘ [ME { oil 
irrétés portant nominations, affectations, réin lité, radia‘ion des cadres, adinission à 
\ LOIS tégralion, désignalon de fonc'ions, rise la retraite et rapportant les disposition 
J° Miss en disponibilité, acceplalion de deinis- de précéden irreles Lrecteurs, ou 
LÉ sions, Ji cncielnent, jrite rdichion de fo . directeurs, contrôleurs généraux et ofn- 
. Loi no 47-4312 du 17 ju‘llet 1947 autorisant le ‘ions, à imission à da relraile el rappor- mnissait de la sürelé nal'onnire ji 
Président de la République à ratifier les tant les dispositions de précédents ar les 
amendements adopiés à la constitution TULeS : Liste des candidats du ivemn idinis à Ha 
de l'Organisation internationale au lra- Adminisir ton pénitentiaire (p. 6850 uite des énrenves du concours réservé 
vail et la convention n° KO portant Services extérieurs de l'éducatio eut vx candidais v il le la guerre pr 
revision des arlicles finals, adoptés par - lée ; COR) | pdt ec *s e recrutement à l'emp'oi de ent Der 
pr e la 29% session de la conférence interna ETES pP. sn). le préfectur p. GN90 
PERSON tionale du travaii (p 6840. Service de recherche des crimes de guerre 
aid ses : è 1. ONoo), Sc Pad 
plus ! Loi no 47-1901 élovant la limite d'exonération Tri ES s ai Ace Ministere de la guerre. 
eès Ina: en matière d'impôt sur les trailermnent, D Dé u iti 1U:= és 
‘ F , “iers stériels Nu) écrets du uile Wir pot roinottons 
\o- salaires, pensions et rentes viagèércs Officiers ministériels (p. 6856). Jet : pr SL : : dr Ù homes 
(rectificatif; P. GSol), ù neur :p. OR 
es GRANDE CHANCELLERIE DE LA LÉGION D'HONNEUR 
préfecture . Décret du A1 juillet 1937 poranl norhinalions 
LL . nm sait. 1 : w* ‘ î n , | TETE ! Ï 
ET RALK Décret du 13 juiies 1947 infligeant des peines dans la Légion d'honneur (combailan:s 
S il ù . Lis disciplinaires dans Ja Légon d'honneur volontaires) (p. 6861) 
Sièe cO- DECRETS, ARRETÉS ET CIRCULAIRES et la médailles roilitair 656) Dh t no 574311 du 1? puit 40135 : 
ccre c ti-lolt Qt 2 ue t #41 avatar? 
et E _ le décret du 1: octobre fr portant rè 
= je Ministère des affaires étrangères. glement sur l'organisa'ion de l'éco'e 
Présidence du conseil. polvlechiique (p. 6861 
Arrêtés portant nominations, atiribuUon du : Sci 4 ‘ ? 
S : ppt ; . écre , »| 917 portant promotions 
arrêté du 45 juillet 1947 instituant Une Con fonctions et réintégration dans les ea- | D ar #83 er a rs ue l'ar née Je Hire 
mission de modernisation des ‘éléc@iu- dres {personnel diplomalique el _consu- gr: ER ; A : à 
munications ;p. 6852). laire) (p. 68.6). P- 
NT. {rrétés portant mise ho: } ‘ ren! int 
rrélés du 45 Juillet 1947 relacifs aux coimruis- NL She no le …s des officiers de l'arme 
sions de modernisation du coke el cu aratriienidouneisent mr rhg v 6862 à st éairésot SS 
gaz et de la sidérurgie (p. 6S92). x Ÿr = is : 
EUVRES PA Décret n° 47-1313 ee ne jui ul ape por E Arrêtés portant nominalion reclassere s et 
riser 1 Cd : e inoditicalion de Flarlicie 2 du ut res dan radiations (corps militasre de liaison ad- 
physique, Ministère de la justice. j0 septembre 1926 resatif à lorganisa in Sooutis. po ir l'Extréme-0rient (p. 
ts, ado1es- : lion de l'administration préfec'arale (p 661 
énérale fa- Décrets des 46 et 47 juiilet 1947 portant nom!- GRR, 
colaires tt hations, acceplalion de démission ei v ; : FER Arrété porlaut désignation dti s' ra n 
tement Où allribution de fonctions (inagis'ralure Décret portant nominalion d'un OUS-prerel centrale) (p. 6S66 
Lavelanet. p, 6852), % ” reclificatif) (p. GS5S,. 
avel { ; L 2 ill 4,7 vi ! . Deuriène et dernière Liste d'admissibnisé au 
ave Décret no 47-845 reiatif au tarif des notaires | Arrcté du 9 juillet 1917 portant créalion de n‘ours d'admission à l'école epéciale 
De rectificatif) {p. 6854). régies d'avances attprés des services militaire en 1917 ‘p. GG 
ai Voltaire : régionaux de ln police pour :e payement 
1 4 du 10 juil'et 1917 au‘orisant :e juge de des dépenses de anañériel, des salaires ? Liste d'adinisihiilé éfahiie à ' nle des . 
paix de Rivesalles à tenir une audieure et des frais de dépiacemen" des ouvriers épreuves écriles du concours 4 adinis- 
supplémentaire dans la commune de employés dans les ateliers de ces ser- sion de 1957 à l'école militaire d’'adimie 
Saint-Laurent-de-la-Salanque (p. 6894). vices (p. 6858). nistration (p. 6767). 








G 1.) 

















6838 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


1# Juillet 1947 





ous-offiviers des 
l'année 


Tableau d'avancement des 
troupes colomiales au tilre de 


1917 (active) (rectificatit) (p. 6867) 

Tableau de départ colon'al du 17 juillet 1917 
(additif) (rectificatif) (p. 667). 

Ministère de la marine. 

Décret du 11 juillet 1917 } int pre notion et 
nominallons dans l'ordre national de la 
Légion d'honneur (p. 686 

Décret du 11 juiliet 1917 por'ant concession de 
la médaille militaire (p. 686 

Décret du 12 juillet 19417 portant acceplation 
le déinission de son grade d'un ingéô 
nieur du génie marine (p, 6868). 


Arrclé du 9 juiliet 1917 poriant modification à 


l'arrêté du % juin 1947 désignant es 
rep ntant lé la marine à ,4 com 
Hi hargée d dis ] reclasse 
mit des rémunéraliol ivcordées au 
it | pmilitaire [ [Etal Pal 

Arréle pr (l (2 011 d A CL \ 
ñ lu \ } } n 1! 1 (P 
' 

bé: n pol 1 vd en à la 1: ile per 
0 lé ec ] ivil de } I Üaris 
] il p. GS6GS 


Ministère de l'air. 


Décrets du 11 juillet 1947 portant nominalions 


et modification de prise d rang dans 
l'ordre national de la Léeg l'honneur 
A PAT 
L 
Décrets du ft juillk 1947 purlu ouncession 
de Ja médaille militaire (p. 6870). 
Décrets au 12 juile!t 1917 por'ant réparation 


‘ularisation 
accepla 
ee 


de préjudice de carriët 


de situation adiministralive et 


lon de in nl armée di l'air) 
P. bNi2). 

Arrêté vo: ilion d'une commission de 
Covrdinalion « air-Imarine » (re titi atif} 


(p. GS 73) 


Arrêté portant nominalion d'un avocat du 


ministère de l'air (p. O6N74). 


Ministère des finances. 


Décret n° 47-134: du 15 juillet 1947 iendanti à 
modifier l'article 123 du décret du 41 rai 
1862 portant règlement général de Ja 
comptabilité publique (p. 6873). 


Décrets du 17 juillet 1947 portant nominations 
et adinission à la retraite (cour des 
comptes) (p. GS73), 


Arrêtés des 27 juin et 9 juillet 14947 portant 
remise de débets (p. 0874) 

Arrélé relatif aux déductions supplémentaires 
pour frais professionnels applicabies à 
cerlaines calégories de contribuables 
pour le calcul de l'impôt sur les traite 
ments et salaires (rectificatif) (p. 6871) 


Ministère de l'économie nationale. 


Décret du 13 juiliet 1917 porlant nominalion 
dans l'ordre nalionai de la Légion d'hon- 
neur (p. GSS0). 


Ministère de l'agriculture. 


Arrélé du 20 juin 1947 autorisant les collecti 
vités locales à attribuer une rémunéra- 
lion aux fonctionnaires des eaux et fo- 
rêts qui leur prêtent leur concours (p. 
6870). 

Arrélé du 10 juillet 4947 portant nomination 
de délégués du service de Ja protection 
des végétaux (p. 6876), 

Arrcté du 11 juillet 1957 portant nomination 
de commissaire et commissaires adjoints 
du Gouvernement auprès des comités 
rofcesionnels des pâtes aimcehlaires et 
de la semoulcrie (p. 6876). 





Arrétés portant mutations, affectations, per- 
mutation, régularisation de situation ad- 
ministrative, acceptation de démissions 
et rapportant les dispositions de précé- 

arrélés (eaux et forêts) (p. 6876). 


dents 


Ministère de la production industrielle. 


Décret no 17-1316 du 15 juillet 1947 reiatif à 


l'aliribulion d’une subvention à l'asso- 
ciation francaise de normalisation  (p. 
6877 

Décrets portant promotions et nominations 
da l'ordre national de Ja Légion d'hon- 
neur (rectificatifs) (p. 6877 


trrêté du {5 juin 1937 portant nomination du 
rapporteur au conseil supérieur de l'élec- 


tricité et du gaz (p. 6877). 


trrcté du 29 juin 1957 portant abrogalion, 
coutirinalion ou inoditication des déci- 
sions pr es par l'office professionnel de 
la mécanique de précision et de l'opii 
que et les comités d'organisation dont 
il a recueilli la succession (p. 6878). 


trrété du 29 juin 4947 relalif au maintien on 
la suppression de décisions de loftire 
professionnel du travail des m#iaux (p. 
USTS 


Arrêtés du 29 juin 1947 fixant les conditions 
d'applicalion de Ja joi du 26 avril 1916 
parlant dissoiut:on d'organismes profes- 
sionneis ce! organisant pour la nériode 
trans la répartition des jroduits 
industriels en ce qui Concerne: 
Les industries de la fonderie (p. 
L'office professionnel du commerce des 
combustibles minéraux solides (p. 6873). 
L'office profess'onnel de la mécanique de 
précision el de l'optique (p. 6879). 
L'office professionnel de l'industrie et du 
commerce de l'automobile et du cycle 
(p ENT). 
L'office professionnel de Ja machine-util, 
de l’autillage mécanique et du matériel 
de soudage (pm. 6879). 


1rreété 


oire 


3 


GS3S). 


du 29 juin 1957 confirmant les décisions 
ds l'oflice professionnel des combusti- 
b'es Jiquides relaüves à Finstitut du 
pétrole, des carburants ct lubrifiants (p. 


PRQU 


Ministère de l'éducation naticnale. 


liètés des 2 et 4 juilec 1947 porlant ouver- 
Lure de crédils (fonds de concours et 
legs ou donations) (p. 6874). 


Arrêté du 10 juillet 4957 modifiant % règ'e- 
ment «Ju “oncours de recrutement de 
professeurs techniques adjoints de com- 
merce dans jes écoles nationales pro- 
fessionnelles et lez collèges techniques 


\rrélé Concours 


portant organisation du 
droil en 


d'agrégalion des facultés de 
1947 (rectificalif) (p. 6870). 


Arrélé rapportant ‘es dispositions d'un précé- 
dat arrété (enscignement supérieur) 
(p. 6870). 


“ 

Liste d'admissibililé à l'empioi de professeur 
de mécanique et de professeur de ma- 
thématiques dans les écoles nationales 
d'arts et méiiers des déparlements (p. 
OS79). 

Liste aux 

1917 

supé- 

licence 


des candidats déclarés admissibies 
“preuves crales du concours de 
pour l’enirée à l’école normale 
ricure et pour les bourses de 
-(section des jellres} (p. 687). 


Ministère des travaux publics 
et d2s transports. 


Décret du 19 juillet 19r7 autorisant }a cham- 
bre de commerce de Fécamp à contrac- 
{er vu: emprunt (p. GSS0), 

Décret du 15 juillet 4947 autorisant la cham- 
bre de commerce de Quimper à contrac- 
ter un cinprunt (p. 6881). 


Arrêté du 10 juillet 1947 porlant remise de 
débet (p. 6881). 
Arrêté portant radiation de: cadres (ju rsonnel 
e Ma surveillance des péêrhes marili- 
mes) (p. 6381). 


Ministère de la France d'outre-mer, 


Décret no 47-1917 du 15 juillet 1947 portant ex- 
tension aux mmililaires à solde mer<uelie 
des armées de de mer €: de = 
en service dans les territoires relevant 
du minisière de la France d'outre-mer 
et en Chine de l'indemnité pro 
nelle institute par le décret n 
du 16 janvier 1947 (p. GS81). 

Décret n° 47-1318 du 15 juillet 
la délibération du conseil 
téunion rendant appli 
parlement le code général 
tain d_5 impôts directs (p. 6882). 


Décret no 47-1319 du 43 juillet 1947 rejciant 
une délihéralion du conseil général de 
la Guadeïoupe instituant une laxe d'ap. 
prentissage et mod.iant l'assiette des 
impôts cédulaires et de l'impôt général 
ur le revenu (p. 6882). 

Décret n° 47-1390 du 19 juiilet 1947 poriant ap- 
probation de l'arrêlé du 30 mai 1947 du 
gouverneur général de l'Afrique cccider 
tale française portant ouverture el 
lation de rrédits an budget des (rans 
ports de l'Afrique occidentale frar 
(exercice 1946) (p. 68&2;. 

Décret n° 43-1321 du 15 juilet 1947 portant 
approbation du budget annexe @e lex- 
ploilation du chemin de fer Congo. 
Océan, du service des eaux et du nor 
de Pointe-Noire texercice 1947) 

Décret n° 47-1322 du 45 fuillet 1947 rejetant 
deux délibérations du conseil géñéral de 
ja Guvane française eréant des 


terre, l'air 


Vision- 
17-147 


1917 rejetant 





3 
IC: rom 


r 


non 
l U 


I OX) 


Opus 
cédulaires et modifiant la régi cas 21 
lion de l'impôt général sur le revena 
(p. 6S82). 

Décret no 47-1323 du 15 juillet 1917 | fl 
approbation du compte définitif des re. 
celtes et dépenses du budget spécial des 


Nouveiles-Hébrides (exercice 195) (p. 
6882). 

Décret du {3 juiilet 4947 portant promoion et 
nomination dans lPonre national de ! 


Légion d'honneur (p. 6883). 


Décret du 16 juiliet 1947 rapportant de: arrtés 
d'affectation dans la magistrature d'ou 
tre-mer (p. 6S83). 

Arrélé du 6 juin 1957 portant organi-aikn de 
l'examen professionnel d'aptitude 7e 
servé à certains agents du cadre général 
des lransmissions coloniales proicnant 
des cadres Jocaux elassés dans la caté- 
gorie « B » on intégrés suivant les nw- 
dalités propres à cette catégoric (p. 
US). 

Arrèté qu 3 juillet 1943 déterminant !e: con- 
dilions Alu concours professionne: pour 
l'admission des commis principaux des 
cadres locaux des secrétariats généraux 
et des commis principaux des cadres l0- 
caux des services financiers et compia- 
bles de lAfrique occidentale française, 
de l'Afrique éqnatoriale francaise, di 
Togo et du Cameroun, au grade de chef 
de bureau de % classe d’adminis'ration 
générale des colomies autres que ‘Indo- 
chine (p. 6885). 


trrelés portant aftribation de fonction, Ta 
diation des cadres et admission à la rt- 
traite : 
Administrateurs des colonies (p. 680 
Inspection ‘du travail aux 
CSSG). 


colonies tp. 


CRE) 


Services pénitentiaires coloniaux ‘| 


Ministère du travail et de la sécurité sociale. 


irrété du 30 juin 1937 modifiant le nontinl 
des frais d'atelier à déduire de ‘a rémur 
nération globale di: 
à domicile de l'industrie des 
articles en matières plastiques Ô 


{ " 1 1, 
certains trava lleurs 
pe gnes € 
von 





nax (Ain) (p. 68SG). 
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18 Juillet 1947 
arité du 9 juiilet 1947 auiorisant À : 

l ‘sime de prévoyance du person 
nel appoin'‘é au mois de Ja S iié d'Es- 
caut et Mouse et de Ja Société es tube; 

le Bessèges (p. 6SK6) 

arréti du 12 juillet 1943 fixant les modalités 

de ca'cul et d'arrond sement des coli 
lions de sécurité sociale (p. G6SS6 





arrété du 12 juilel 1947 re! \ l'indemuise 
\ des igenlts et cou s Ad: sShirantes 
[a DS 

arrété du 12 juillet 1947 autor:sant à fonction 
er da caisse de retraites de la caise 
d'éparsme de Compiègne (Oise) (p. 5887 

4 fé fixant le ressort et le siège des com 
nissions chargées de connaitre, en pre 
ni invce, des  difficuités surve- 


nues dans l'application des législations 
de sécurité sociale el de mutualité 
cole (rectificatif} (p. 6887 


agri 


Arrèté pol HoIninal!ons directions régio 
le la sécurité sociale) (p. 6887). 


Cireutaire relative à l'application de l'arrêté 
ju 1 mars 49%7 portant  atlr'ibution 
d'une indemnité mensuelle temporaire 
et exceptionnelle, modifié par l'arrêté 
du 1 mai 1947 (rectiticalif) (p. GSNT), 


Médaille d'honneur du travail aux ouvriers et 
enuiovés du commerce et de l'industrie 
irtement des Vosyes) p. GSST 


Mérite cocial p. 5800 


Ministère de la santé publique 
et de la sopulation. 


Décret du {à juillet 1947 fixant le tarif de ta 
tax séjour dans eertaines stations 
hydroininérales et climatiques (p. 6890), 


arreté du ? mai 1917 nommant des membres 
iseil permanent d'hygiène sociaie 


: { w} 
h, UN 4 


4rréle du à juillet 1947 renouvelant des autv- 
risations provisoires d'excreer la inéde 
cine où la chirurgie dentaire accordées 
à des praticiens étrangers (p. 6890), 
7 juillet 1947 frappant de <anelions 
rlains praticiens {p. 6891). 
arrété du 8 juiliet 1947 autorisant dans cer- 
s “'ablissements ja préparation et Ja 
en vente des produits visés par la 
1 {4 juin 1931 (p. 6891). 


8 juillet 1947 portant inseription sur 
\ lie des Jaboraloires d'analvses mé 
] p GRO! 


4rrete du 10 juilet 1947 modifiant l'urrcié du 
2 mai M7 relalif À la composition de 
| nninission d'études des problèmes 
de la santé mentale {p. 6803 


4ricte ln 10 juillet 1917 fixant les conditions 
\amen d'entrée aux écoies prépa- 

liplôme d'Etat de masseur-kiné- 
ute P. G6S9n)., 

4 I If juillet 4917 portant reinise de 

D. OSO4 

liant  nominalion, incorporalion 

i S caüres, mise en disponibilité ei 

Fihhortant les dispositions de préced. n{s 

pecUon de la population (p. 6804). 

Spectlon de Ja santé (p. 6894). 


Te ons départementales de ja popuia- 
on {p, 68941. 
ons départementales de la anté (p. 
CUT 


Minisière du commerce, de la reconstruction 
et de l'urbanisme. 


Au 30 juin 1947 relatif aux décisions 
lesietnentaires de l'office professionnel 
des industries el mnétiers d'art et de 
Création (P. 6S91). 

“du à juillet 1947 concernant la récupé 
FAUON ele comunerce des chiffons (pb 
6805) . 


4 





JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


{rrêlé du 4 juillet 1947 concernant la récupé 
ration et le Hinerce Vieux né 


] | di 
taux et alliages non ferreux (p. 6805) 


trrétés du 8 juillet 147 portant 


NOnitation, 





inuuialion de nomination de régisseur 
d'avances et fixant le montant max 
num des avan'es pouvant olre oise! 
lies à un rt ell p. 6S06 

Wrètés du 15 juillet 1947 rela À ipplica 
tion des ar'icles 21 et 22 de l'ordonnance 
du 11 octobre 1935 aux vill l'A 


et de Nice (pp. CS 


Ministère de la jeunesse, des arts 
et des lettres. 


Décret no 47-1324 du 15 juillet 1947 fixant, en 
ce qui concerlie les directeurs et ro 
fesseurs des écoles nalionales de mnsi 
jue et écoles succursales du Conserva 
toire dans Îles départements, ics condi 
tions d'application de l'ordonnance du 

Vin relative aux candidats aux 

services publics empêchés d'y accéder 

ainsi qu'aux fonctionnaires et agents des 
services publics quitter leur 
cinploi par suite d' guerre 

p. 6896). 





Décret n° 47-1325 du A4» juillet 1947 modilan! 
le décret no 46-27M du 27 novembre 
1936 porlant règlement organique du 
Conservatoire nalional de musique (p 
GS97 

{rrétés du 3 juillet 1947 portaut approbation 
du budget rectificatif de l'exercice 1946 
et du budget primilif de l'exercice 1947 
de la caisse nalonale des monuments 
historiques (p. 6897). 


ps 


rêté du 10 juillet 1947 créant un comité de 
lecture chargé de choisir parmi les piè- 
ces pronosées au titre de « l'aide à a 
preinière pièce », celles d'entre elles qui 
seront Souinises à l'examen de la com 
mission consultative (p. 6807 


Wrrétes du 10 juillet 1917 modifiant j'arrêté 
du 2% juin 19% instituant auprés de la 
direction générale des arts et des lettres 
une cominission consultative chargée 
dexarminer les demandes de subven- 
hions présentées par les théâtres de 
Paris et nommant un membre de ceite 
COPMINISSION (p, GSA7 


Ministère des anciens combattants 
et victimes de ia guerre. 
Décret portan' Promotions éi liofninalt'ons 
dans l'ordre natiohnai de Ja Légion d'hon- 
neur reclificalif ro GROS), 


Ministère des postes, télegraphes 
et téléphones. 


\rrèté replacant un receveur dans son ancien 
empioi (administration centrale)  (p. 
ARE 


Secréiariat d'Etat à la présidence du conseil. 


Décret du 11 juillet 1947 portant promotions 
et nominations dans l'ordre natrona!t de 
la Légion d'honneur {p, 6S98). 


Décret du 11 juillet 1917 conférant l1 médaille 
iililaire (p. 6K98), 


Décrets porlant nomination par voie de chan- 
gement de corps et promotions (service 
des essences des armées) (rectificatif) 


(p. 680$). 


trrété du 12 juillet 1947 portant dékigalion de 
signature {p. 6S98). 





Requêtes concernant des militaires, marins et 
civils disparus pendant la période com- 
prise entre le % æptembre 1929 et Ja 
date de cessation légale des hostilités 
p. GNJS), 
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PRÉSIDENCE DU CONSEI 
aux importateurs de moules 
nance des Pays-Bas p. 699! 


aux importateurs d produit 


hance de Suède {p. G!M,, 


MINISTFERE DES AFFAIRES ÉTIANGET 


de concours pou le recrutement 


graphes 
1! 


tion! tagiaire 11] 


MINISTRE DES FINANOÏ 


timbre (p. 6%M 


Sociétés étrangères d'assurances Ai 
ment de représentants respor 
Go 

louis de tirage de Ja vingtième tra 


loterie nationale 1947 pu. 60 


( 3 
ot YA 
de 
4 
Jour 
‘ l 
Vo ‘ 
sti- 
[LU _ 


AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 


prove 


Sociétés étrangères! Avis d'abonnement au 


MINISTÈRE DE L'ÉCONOMIE NATIONAIK 


aux importateurs de moule 
nance des Pays-Bas ‘p, 6901 
aux importateurs ‘le pr “lui! 
nance de Suèd ! [RCE 
MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 
aux imporlateurs de produils ei 


hance de Suède np, 602), 


concernant l'habilitation d'orzan 


syndicales (p. 6901 


MINISTÈRE DE LA PRODUCTION INDUSTHI 


aux hnporlaleurs de produi! 
nance de Suède p [PARU 


Il "OP 
| 
\ DrOVCs 
I C 
\ provre 


son n° JF. 147 du {er juillet 1947 du répare 


üteur, chef de la section du cuir et des 


pelleteries de l'office central 


de répar- 


iition des produits fndustriels complé- 


tant ou modifiant le régime des 


d'ovins et de caprins {p. 6%M), 


MINISIERE 


Avis de vacance de chaire de facuiti 


MINISTERE DU TRAVAIL KT DK LA SkUHAI 


sécurilé social 1. OMIs 


MINISIFRE DE LA SANTE PUBLIQUI 


ET BE LA POPULATION 


aux importateurs de produ 


nance de Suède {p. Gun), 


MINISTÈRE DU COMMERCE, DE LA MRECON 


ÉY DE L'URBANISME 


x jmporlateurs de produits ei 
nance de Suède 'p. 6m), 


POatux 


M L ÉDUCATION NATIONAIK 


de concout pour l'« tmploi de dame st6- 
nodactvlographe à la caisse nationale de 


jrOY@e 


FICTION 


pro 2- 














Annonces 








JOURNAL 


sg 
18 Juillet 1947 














MINISTÈRE DE LA JEUNESSE, DES ARTS 

FL DES LETTH 
relalif au concours d'admission À l’école 
nationale supérieure des beaux-arls (sec- 
tions de peinture et de sculpture) ip 
rh 


Banque de France et de ses 


6905). 


Situation de la 


cuccursales {p. 


(P 5 h 


DÉBATS PARLEMENTAIRES 


(PUBLICATION SPÉCIALE VENDUE SEPARCMENT 
AU PRiX DE 2 FR. 50 LE NUMERO) 

















Assemblée nationale. — UCorupie rendu  îÎn 
erten Je débat du jeudi 17 uillet 
1947. — Ouestions écrites, — Re ses 
des ministres aux questions écrites (p 
10) 

Conseil de la République. Compte rendu in 
erltenso des débats du jeudi 17 juillet 
1917. — Questions éci — Réponses 
des ministres aux questions écrites (p. 
977 

LOIS 
LOI n° 47-1312 du 17 juillet 1947 autorisant 


le Président de la République à ratifier 
les amendements adoptés à la constitu- 
tion de l'Organisation internationale du 
travail et la convention n° 80 portant 
revision des articles finals, adoptés par 
la 29° session de la conférence interna- 
tionale du travail. 


. L'A semblée nationale et le Conseil de 


la République ont délibéré, 


L'Assemblée nationale à adopté, 
Le Président de la République promul- 
gue la loi dont la teneur suit: 


Arlicle unique. — Le Président de la 
République est autorisé à communiquer au 
directeur général du bureau international 
du travail, dans les conditions établies par 
l'Organisation interna- 
ratitications : 


la constitution de 


Hionale du travail, les 


1° Des amendements à la constitution de 
l'Organisation  internationate du travail 
adoptés le 3 novembre 1945 par la confé- 
rence internationale du travail, réunie à 
Montréal, en sa 29% session, et figurant dans 
d'instrument annexé à la présente loi ; 

2° De la convention n° 80 portant revi- 
sion articles finals conventions 
précédemment adoptées par la conférence 
gé-crale de l'Organisation internationale 


des des 


rence internationale du travail, réunie à 
Montreal. en sa 29 session, et dont le 
texte est reproduit en annexe. 


La présente loi sera exéculée comme 
l'Etat. 
Fait à Paris, le 17 juillet 1947. 


loi de 


LI 
VINCENT AURIOL, 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
PAUL RAMADIER. 
Le ministre des affaires étrangères, 
GEORGES BIDAULT, 


Le ministre du travail 





et de la sécurité sociale, 
DANIEL MAYER, 
ANNEXES 


Conférence internationale du travail. 


INSTRUMENT  D'AMENDEMENT 


A LA CONSTITUTION DE L'ORGANISATION 


INTERNATIONALE DU TRAVAIL, 1916 
COX VENTION 
PORTANT REVISION DES ARTICLES FINALS, 196, 
ADOPTÉS PAR LA CONFÉRENCE A SA VINGT-NEU- 


VIÈME SESSION 


Moniréal, 9 octobre 1916. 


L'instrument pour l'amendement de la cons- 
titution de l'Organisation internationale du 
itravai: et la convention {n° 80) pour la revision 
parlielie des conventions adoptés par la confé- 
rence générale de l'Organisation internalionae 
du travail en ses vingt-huit premières sessions, 
en vue d'assurer l'exercice futur de certaines 
fonclions de chancellerie confites par lesdites 
conventions au secrétaire général de la Société 
des nations et d’y apporter des amendements 
compkmentaires nécessités par la dissolution 
de la Société des nations et par l'amenuement 
de la constitution de l'Organisation interna- 
tionale du travail, dont les textes sont repro- 
duits ci-après, ont été adopiés par Ja confé- 
rente généra'e de l'Organisalion jinternatio- 
nale du travail le 9 octobre 196 an cours de 
sie sa vingt-neuvième session, tenue à Mont- 
réal du 19 septembre au 9 octobre 1916. 


Les textes de instrument d’amendement 
et de la convention présentés ici sont des 
copies exactes des textes authentiqués par les 
signatures du président de la conférence et 
du directeur général du bureau international 
du travail. 

Copie certifiée conforme : 
Pour le directeur général 
du bureau international du travail: 
Signé : C. W. JENKS, 
Conseiller juridique 
du bureau international du travail. 


OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


ne 
INSTRUMENT 


POUR L'AMENDEMENT DE LA CONSTITUTION 


DE L'ORGANISATION INTERNATIONALE DU TRAVAr 


msg 
sénrale 


La conférence de l'Organisation 


interaationaie du travail, 

Convoquée à Moniréa! par le conseil) d'ade 
méistration du bureau international du tra- 
vail, et s’y élant réunie, le 19 septembr 1916, 
en sa vingi-neuvième session, 

Après avoir décidé d'adopler certaines nn. 


positions d'amendement à la constitulion de 
l'Organisation internationale du travail, qu 
tion qui est comprise dans le deuxièmi: it 


à l’ordre du jour de la éession, 


adopte, ce neuvièine jour d'octobre mil neyp 
cent quarante-six, l'instrument ci-après pour 
l'amendement à la constitution de l'Orc ë 


tion internationale du lravai}l, instrument qui 
sera dénommé Instrument d'amendement à 
la constitution de l'Organisation jinternatig. 
nale du 1916: 


travail, 


Article 1e. 


la date de l'entrée en visuew 
d'amendement, Ja 


A parlir de 
du présent instrument 
constitution de l'Organisation 
du travail, dont le texte actuel'ement en 
vigueur esl reproduit dans la première colonne 
de l'annexe du présent instrument, aura ofet 


internationale 


dans la forme amendée qui figure i 
deuxième colonne de ladite annexe 
* Article 2. 


Deux exemplaires authentiques du présent 
instrument d’amendernent 
le président de la conférence et par je dire 
teur généra! du bureau internalional di (ra 
vail, L'un de ces exemplaires sera déposé aux 
archives du bureau international du travail, 
et l’autre entre les mains du secrétaire gént- 
cal des Nations Unies aux fins d'enregisire- 


seront signés par 


ment, conformément aux termes de lart- 
cle 102 de la charte des Nations Unies. L& 
directeur général communiquera une copie 


certifiée conforme de cet instrument à chacun 
a 


des membres de l'Organisation intermationue 
du travail, 


Article 3. 
4. Les ratifications ou acceplations f0r- 
iwelles du présent instrument d’amendemcnt 
seront communiquées au directeur général du 
bureau internalional du travail, qui en Le 
mera les membres de l'Organisalion. 

2. Le présent instrument d’amendemtnt 
entrera en vigueur dans les conditions M 


vues à l'article 36 de la constitution intermi 
tionale du travail. 

3. Dès l'entrée en vigueur du présent inf 
trument, le directeur général du bureau inter 
national du travail en informera tous 
membres de l'Organisation internationd'e du 
travail, le secrétaire général des Nations | ms: 
et tous les Etats signataires de la charte 46 
Nations Unies. 











du travail, qui a été adoptée par la confé- 
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ANNEXE 


Constitution de l'Organisation 





- 


Texte en vigueur le 9 octobre 1946. 


SECTION I 
ORGANISATION DU TRAVAIL 


attendu que la Société des Nations a pour but d'établir la paix 
universelle, et qu'une telle paix ne peut être fondée que sur Ja 
base de la justice sociale; : we 

Attendu qu'il existe des conditions de travail impliquant pour un 
grand nombre de personnes l'injustite, la anisère et les privations, 
ce qui engendre un tel imécontentement que jà paix et l'harmonie 
universelles sont mises en danger, et ailendu qu'il est urzent d'amé- 
jiorer es conditions: par exemple, en ce qui concerne la régemen- 
tation des heures de travail, da fixation d une durée maximum 
de la journée et de la semaine de travail, le recrulement de la 
main-d'œuvre, la lutte contre le chômage, la garantie d'un salaire 
assurant des conditions d'existence convenabhles, la protection des 
travailleurs contre les maladies générales ou professionneiles et 
les accidents résuitant du travail, la protection des enfants, des 
adolescents et des femmes, les pensions de vieillesse et d'invalidité, 
Ja défense des intérêts des travailleurs occupés à l'étranger, l'affir- 
malion du principe de fa liberté syndicale, l'organisation de l’ensei- 
gnement prof ssionnel et technique et autres mesures analogues; 


Attendu que la non-adoplion par une nation queiconque d'un 
régime de travail réellement humain fait obstacle aux efforts des 
autres nations désireuses d'améliorer de sort des travailleurs dans 
leurs propres Pays, 

Les hautes parties contractantes, mues par di 
justice et d'humanité aussi bien que par le 4 
paix mondiale durable, approuvent la présen 
l'Organisation internationale du travail: 


sentiments de 
d'assurer une 
conslitulion de 





lhgir 
1« 
» 
C 


CHAPITRE Ier, = Organisation. 
Article er. 


4. N'est fondé une organisation permanente chargée de travailler 
à là réalisation du programme exposé dans le préambule. 


9. Les membres de l'Organisation internationale du travail seront 

| nt membres de l'Organisation au {er novembre 1913 
et s autres Elats qui deviendraient membres conformément aux 
{ ! 


dispositions des paragraphes 3 et 4 du présent article. 


ii étai 


nt !{ ! 1 


+. Tout membre originaire des Nalions Unies et tout Etat admis 
en qualité de membre des Nations Unies par décis'on de l'assemblée 
générale conformément aux dispositions de la charte peut devenir 
membre de l'Organisation internalionaie du travail en communmt- 
quant au directeur du bureau international du travail son accepta- 
tio rmelle des obligations déroulant de la constilut‘on de l'Orga- 
Msalion internationale du travail. 

4. La conférence générale de l'Organisation internationale du 
avai peut également admettre des membres dans l'Organisation 


ü la majoriké des deux t'ers des délégués présents à la session, 
ÿ pris les deux tiers des délégués gouvernementaux présents et 
Volts, Celle admission deviendra effective lorsque le gonverne- 


Ment An nouveau membre aura communi qué au directeur du bureau 
ernational du travail son acceptation formelle des obligations 
ant de la constitution de l'Organisation. 

5. Aucun membre de l'Organisation internationale du travail ne 
HTA Sen retirer sans avoir donné préavis de son intention au 
a leur du bureau international du travail, Ce préavis portera 
€Tel deux ans après la date de sa réception par le directeur, sous 
Téserve que le membre ait à cette date rempli toutes les obliga- 
ons financières résultant de sa qualité de membre. Lorsqu'un 
Membre aura ratifié une convention internationale du travail, ce 
retrait N'affeclera pas Ja validité, pour la période prévue par la 
tonvention, des Obligations résultant de la convention ou y relalives. 





0. A cas où un Etat aurait eessé d'être membre de l'Organisa- 
“a réadmission en qualité de membre sera régie par les dispo- 
des paragraphes 3 ou 4 du présent article. 





Article 2. 


L'Organisation permanente comprendra : 

= Une conférence générale des représentants des membres: 

+ Un bureau international du travail sous la direction du conseil 
d'ädiinistration prévu à l'article 7. 





internationale du travail, 
Texte amendé, 


PREAMBULE 
Altendu qu'une paix universelle et durable ne peut être fondée 
que sur les bases de da justice sociale : 


Attendu qu'il existe des condilions de travail impliquant pour nn 


grand nombre de personnes l'injustice, la misèr 1 privalions, 
ce qui engendre un tel mécontentement que Ia paix et l'harmonie 
univel] | - nt mis { dant et altendu qu il ur ht d'amé- 
liot ces Conditions: par exemple, en jui concerne la réglemen- 
tation des heures de travail, da fixati dune durée maximum 
de la journée et de la semaine de travail, le re ilement de la 
main-d auvre à lutte contt le « na | ire 
d rant des ns € EX l vi l l d 
travailleurs contre 1] nalad * f a be el 
les s i int dau îÎ Val L | des enf l 105 
l { t {di Cnam S Ï de 1 | e el d'invalidilé, 
id aCicnse aes intérets des travaiileu Ù l À Ü l'af/ir- 
mation du principe à travail égal, salaire égal », \fOrmation du 
principe de la liberté symlicale, l'organisation de l'enseignement 
professionnel et technique et autres mesures analogies: 


Attendu que Ja : | 
régime de travail réellement humain fait obstarle aux efforts des 
autres nations désireuses d'améliorer €e sort 4 
leurs propres pays; 

Les hautes parties contractantes, mues par des senliments de 
justice el d'humanité aussi bien que par le désir d'assurer une 
paix mondiale durable, et en vue d'atteindre les buts énemcés dans 
ce préunbule, approuvent la présente constilution de l'Organisation 
internationale du travail: 


non-vxdloplion par une nalion quelconque d'un 


es travailleur dans 


+ 


CrartrRe Ier, — Organisation. 


Article fer, 





à Il 6 fondé une organisation } nanente chargée de travaitler 
à [a réalisation du programtme exposé dans Ile préambule de la 
présente constilufion et dans la déclaration concernant les buts 
et objectifs de l'Organisation internationale du travail qui a été 
adoptée à Philadelphie le 10 mai 1914 et dont le terte fiqure en 
anneze à la présente constitution. 





2, Les membres de l'Organisation internalionale du travail seront 
les Etats qui étaient membres de l'Organisatior 1 ter! embre 1945 
et tous autres Elats qui deviendraient mem nformément aux 
dispositions des paragraphes 3 et 4 du présent arEcle 

3. Tout mernbre originaire des Nations Unies et tout Etat admis 
en qualité de membre des Nations Unies par décis'on de l'assemblée 


générale conformément aux dispositions de la charte peut devenir 
membre de l'Organisation internationale du travail en communi- 
quant au directeur général du bureau international du travail son 
act ep i ilion formeile des obligalions découlant de la constitution de 
l'Organisation internationale du travai 

4. La conférence générale de l'Organisation internalionale du 
travaiñi peut également admetlre des membres dans l'Organisation 
à la majorilé des deux tiers des défgués prés à la session, 
y compris les deux tiers des délégués gouvernementaux présents et 
votants, Celle admission deviendra effective lorsque le gouverne- 
ment du nouveau membre aura communiqué au directeur général au 
bureau international du travail son acceplation formelle des obli- 
galions découlant de la constitution de FOrganisation. 

5. Aucun membre de l'Organisation internationale du travail ne 
pourra s'en retirer sans avoir donné préavis de son intention au 
directeur général du bureau international du travail. Ce préavis 
portera effet deux ans après la date de sa réception par le directeur 
général, sous réserve que le membre ait à cette date rempli toutes 
les obligations financières résultant de sa qualité de membre. 
Lorsqu'un membre aura ralifié une convention internationale du 
travail, ce retrait n’affectera pas la validité, pour la période prévue 
par la convention, des obligations résultant de Ja c mvention ou Y ÿ 
relatives. 

6. Au cas où un Etat aurait cessé d'être membre de l'Organisa- 
tion, sa réadmission en qualité de membre sera régie par les dispo- 
sitions des paragraphes 3 ou #4 du présent articic. 








Artiele 2. 
L'Organisation permanente comprendra : 


a) Une conférence générale des représentants des membres ; 
b) Un conseil d'administration composé comme il est dit à l'ar- 
ticle 7; A 
c) Un burean international du travail sous la direction du conseil 
d'administration. 


. 
m7 
an. in > 
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Texte en vigueur le 9 octobre 1946. 


Article 3. 


tien- 
une 


membres 
moins, 


1. La conférence générale des 
dra des sessions chaque fois que 4 
an. Elle sera composée de quatre représentants de chacun 


représentants des 
besoin sera €t, au 


fois par | 
des membres, dont deux Seront les délégués du Gouvernement et 


dont les deux autres représenteront respectivement, d'une part, 
les employeurs, d'autre part, les travailleurs ressortissant à chacun 
des membres. 

pourra être accompagné par des conseillers 
nombre pourra être de deux au plus pour 
distinctes inscrites à l’ordre du jour de la 
intéressant spécialement des femmes 
conférence, une au moins parmi 
conseillers techniques devra être 


déle oué 
dont le 
matières 


2. Chaque 
techniques, 
chacune des 
ion. Quant des questions 
doivent venir en discussion à la 
les personnes désignées Comme 
une fermine, 


Les 


membres s'engagent à désigner les délégués et conseil- 
hniques non gouverrmementaux d'accord avec les organi- 
professionnelles les plus représentatives soit des employeurs, 
travailleurs du pays considéré, sous la rése”ve que de 
telles organisations existent, 


let te 
sation 


soit des 


4. Les conseillers techniques ne seront autorisés à prendre la 
parole que sur la demande faite par le délégué auquel ils sont 


adjoints et avec l'autorisation spéciale du président de Ja confé- 


rence; ils ne pourront prendre part aux votes. 

5. Un délégué peut, par une note écrite adressée au président, 
désigner lun de ses conseillers techniques comme son supnléfant, 
et ledit suppléant, en cetle qualité, pourra prendre part aux délihé- 
rations et aux vote 


6. Les noms des déKgués et de leurs <onseil'ers techniques seront 
comimuniques au bureau international du travail par le gouvernement 
de chacun des mernbres. 


e 
7. Les pouvoirs des délégués et de Jeurs conseillers techniques 
seront soumis à la vérification de la conférence, laquelle pourra, 


par une majorité des deux tiers des suffrages exprimés par les 
délégués présents, refuser d'admettre tout délégué ou tout conseiller 
technique qu'elie ne jugera pas avoir été désigné conformément aux 
termes du présent article. 


Article &. 


î. Chaque 
toutes 


2, Dans le cas où l'un des membres n'aurait pas désigné l'un des 
déégués non gouvernementaux auquel it a uroit, l'autre dé'égué 
non gouvernemental aura le droit de prendre part aux discussions 
de la conférence, mais n'aura pas le droit de voter. 


déléjsué aura le droit de voter individuellement 
les quesliorfs soumises aux délibérations de la conférence. 


sur 


3, Au cas où la conférence, en vertu des pouvoirs que lui confère 
l'article 3%, refuserait d’admetire l'un des délégués d’un des membres, 
les stipulations du présent article seront appliquées comme si ledit 
délégué n'avait pas été désigné. 


Article 5, 


Los sessions de la conférence se tiendront au siège de la Société 
des nations ou en tout autre lieu qui aura pu être fixé par la confé- 
rence, dans une session antérieure, à la majorité des deux tiers des 
suffrages exprimés par les délégués présents, 


Article 6, 


Le bureau international du travail sera établi au siège de la Société 
des nations et fera partie de l'ensemble des institutions de la société 


Article 7, 


4. Lo bureau international du travail sera placé sous la direction 
d'un conseil d'administration composé de trente-<deux personnes: 

Seize représentant les gouvernements, 

Huit représentant les patrons, et 

Huit représentant les ouvriers. 


2. Sur les seize personnes représentant les gouvernements, huit 
seront nommées par les membres dont l'importance industrielle est 
la plus considérable et huit seront nommées par les membres dési- 
gnês à cet effel par les délégués gouvernementaux à la conférence, 
exclusion faite des délégués des huit membres susmentionnés. Sur 
les seize membres représentés, six devront être des états extra-euro- 
péens. 





a 


Texte amendé, 


Article 3. 


des 


1. La conférence générale des représentants membres lien 
dra des sessions chaque fois que besoin sera et, au moins, une 


fois par an. Elle sera composée de quatre représentants de chacun 
membres. dont deux seront les délégués du Gouvernement el 
dont les deux autres représenteront respectivement, d'une | 
les employeurs, d'autre part, les travailleurs ressortissant à chacun 
des membres. 

2, Chaque délégué pourra ètre accompagné des conseil 
techniques dont le nombre pourra étre de deux au plus po 
chacune des matières distinctes inscrites à l’ordre du jour de lg 
session. Quand des questions intéressant spécialement des femmes 
doivent venir en discussion à la conférence, une au Moins parmi 
les personnes désignées comme conscillers techniques devra être 
une ferme, 

3. Tout membre responsable des relations internationales de ter 
ritoires non métropolitains pourra désigner comme conseillers te 
niques supplémentaires pour accompagner chacun de ses d 

a) Des personnes désignées par lui comme représentant d'un tel 
territoire pour certaines questions entrant dans Le cadre «de 1 
compétence propre des autorités dudit territoire ; 

b) Des personnes désignées par lui rour 
sujet des questions intéressant des territoires 
pas eur-mOnes. 

4. S'ü s'agit d'un territoire placé sous l'autorité conjointe de deux 
ou plusieurs mernbres, des personnes pourront être désigné: 


des 


par 


assister ses délé ’ 1 


qui ne se gouter) t 


assister les délégués de ces meinbres. 
5. Les membres s'engagent désirner les délégués et 
lers techniques non gouvernementaux d'accord avec Îles 


sations profess'onnelles les plus représentatives soil des em] 
soit des travaileurs du pays ronsidéré, sous la réserve que de 
organisations existent. 

6. Les conseillers techniques ne seront autorisés à ( 





jarole que sur la demande faite par le délégué audue 
adjoints et avec lautorisation spéciale du président de la 


rence; ils ne pourront prendre part aux votes. 


7. Un délégué peut, par une note écrite adressée au pr 
désigner l’un de ses <onseïlers techniques comme son sup}l 
ei ledit suppléant, en celte qualité, pourra prendre part aux « 
ralions et aux voles. 

8. Les noms des délégués et de leurs conseillers techniques seront 
communiqués au bureau international du travail par le gouvernement 
de chacun des membres. 

9, Les pouvoirs des déléguss et de leurs conseillers te: 


seront soumis à la vérification de la conférence, laquelle 

par une majorité des deux tiers des suffrazes exprime 
dé'égués présents, refuser d'admettre tont délfgré où tout co 
technique qu'elle ne jugera pas avoir été désigné conformément au 
termes du présent article. 


Aricle 4. 


1. Chaque délégué aura le droit de voter individuellement st 
toutes les questions soumises aux délibérations de la conférer 


2, Dans le cas où l'un des membres n'aurait pas désigné l'un ds 


délégués non gouvernementaux auquel il à droit, l’autre cékgs 


non gouvernemental aüra le droit de prendre part aux dis 
de la conférence, mais n'aura pas le droit de voter. 

3, Au cas où la conférence, en vertu des pouvoirs que lui conf 
Particle 3, refuserait d'admettre l'un des délégués d'un des 1memhr 
les stipulations du présent article seront appliquées comme S 
aélégué n'avait pas été désigné, 


Article 5. 


Les sessions de la conférence se tiendront, sous réserve de toult 
décision qu'aurait pu prendre la conférence elle-même au Cou 


d'une session antérieure, au lieu firé par le conseil d'administration 


Article 6. 


Tout changement du siège du bureau international du travail sen 
décidé par la conférence à la majorité des deux tiers des suffro)4 
crprimnés par les délégués présents. 


Article 4 


4. Le conseil d'adininistration sera composé de trente-deux Pé* 
sonnes : 

Seize représentant les gouvernements, 

Huit représentant les employeurs et 

Huit représentant les travailleurs. | 

9, Sur les seize personnes représentant les gouvernements, af 
seront nommées par les membres dont l'importance industrielle © 
la plus considérable et huit seront nommées par les membres ee 
gnés à cet effet par les délégués gouvernementaux à la confrete 
exclusion faite des délégués des huit membres susmentionne®. 
les seize membres représentés, six devront être des états extra 
vÉCcnse 
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Texte en vigueur le 9 octobre 1946, 


3. Les contestations éventuelles sur la question de savoir quels sont 
Jes uranbres ayaut l'importunce industrielle Ta plus considérable 
seront tranchées par le conseil de la Société des nations. 


, Los personnes. représentant Iles palrons et les personnes repré- 
n t Les ouvriors Seront élues respectivement par les délégués 
patronaux et les délégués ouvriers à la conférence. Deux représen- 
{anis des patrons el deux représcnlants des ouvriers devront appar- 
tenir à des Elats extra-<uropéens. 

, Le conseil sera renouvelé tous les trois ans. 


G. La manière de pourvoir aux siîges vacants, la désignation des 
supp {s et les autres questions de même nalure pourront être 
ré! par le conseil sous réserve de l'approbation de la conférence. 

7 ] nseil d’adntinistration élira un président dans son sein et 
étab'ira son règlement, 11 se réunira aux époques qu'il fixera lui- 
méme, Une session spéciale devra être tenue chaque fois que douze 
personnes faisant partie du conseil auront formulé une demande 


écrite à cet effet, 


Article 8, 


4, Un directeur sera placé à la têle du bureau tpternational du 
travail; il sera désigné par le conseil d'administration de qui il 
recevra ses instruclions et vis-à-vis de qui il sera responsable de la 
bonne marche du bureau ainsi que de l'exécution de toutes autres 
tiches qui auront pu lui être confiées. 

2. Le directeur ou son suppléant assisteront à toules les séances 
du conseil d'administration. 


Article 9. 


Le personnel du bureau international du travail sera choisi par le 
directeur, Le choix fait devra porter, dans toule la mesure compa- 
üble avec le souci d'oblenir le meilleur rendement, sur des per- 
sonnes «le différentes nalioualités, Un certain nombre de ces per- 
soanes devront être des femmes. 


ArtiCI@ 10. 


1. Les fonctions du bureau international du travail comprendront la 
Centralisation et la distribution de toutes informations concernant la 
Téslementation internationale de la condition des travailleurs et du 
Ttsine (lu travail et, en parliculicr, l'étude des questions qu'il est 
Proposé de soumettre aux discussions de la conférence en vue de la 
tonciusion des conventions internalionales, ainsi que l'exécution de 
toutes enquêtes spéciales prescrites par la conférence. 





?. ]! sera chargé de préparer l'ordre du jour des sessions de 
la conférence, 


3 Il s'acquittera, en conformité des slipulations de la présente 
Pire du présent traité, des devoirs qui lui incombent en €: qui 
Wlcerne tous différends internationaux. 

4. Il eédigera et publiera en français en anglais et dans teile 
Quire langue que le consei! d'adminisiralion jugera convenable, 
ve bu'jelin périodique consacré à l'étude des questions con’ernant 


ET 


Halrie et le travai: ct présentant un intérèt international. 
. D une manière générale il aura, en sus des fon:l'ons indiquées 
te Present article, fous autres pouvoirs et fonctions que la vconté- 
SALE JUSCTa à propos de lui attribuer. 


' 
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Texte amendé, 

3. Le conseil d'administration détermin , Chaque } ju'u ? 
lieu, quels sont Les mx bres ayant l'i rrfan | ielle a 
considérable et établira des rènles en vue d'assure ] "Or 
un conulé impartial, de toutes quest < relatives la di 

membres ayant l'imporlance industrielle la plus « 

vant que le Conseil d'administration n: ne une decisi cet 
‘ L TION. »! | é per 1! embre { 1, , , 

mm arrétant el t I 
l Ct Sf1 e (a } ’ 
rence, MmAis un appel intrrieté devant la « Ù 
pas l'application de la déclaration ta ru 
1 Ï } re} { 
I les tra il 
| 3 
d | mi 
Du it { 
r'a\ s d int ap} 1 Ï 
] ( era renou tot ] j Si } r 
quelco que les élections au cor { i heu 
à l'« { l (4 cetti Î ( l CA 
Jonclion jusqu'à ce qu'il it proc ( ' 

6. La manière de poury il Vu 1 «| 
S Ippl ints <et Ps autres questions t Jen) ] * t 
régices par le conseil sous réserve di ipprobati de la ice, 

7. Le conseil d'administration élira dans son Sein un lent et 
deux vice-présidents. Parm S {rois nnes | u mé 
sonne represent int un JOUrTCrneme? ë. et Les dent autre eront 
respectivement des personnes représentant les employeurs et ! 
travailleurs. 

S. Le conseil d'adminisirs à élabiira son règlement et e 
réunira aux époques qu'il fixera lui-même, Unr session spéciale 
devra être tenue chaque fois que douze personnes faisant partie du 
conseil auront formulé une demande évrite à ce sujel 

Arlicle | 

1. Un directeur général sera placé à la têle du bureau inle’nalional 

du travai!; il sera désigné par le conseil d’adininisirati 


recevra ses instructions et vis-à-vis de qui il sera res! 
bonne marche du bureau ainsi que de l'exécution de to 
tâches qui auront pu lui être confiées 

2. Le directeur général ou son suppléant assisteront à toutes les 
séances du conseil d'administration. 





Article 9. 


1. Le personne] un bureau international du {ravail sera choisi par 
le directeur général conformément aux règles approuvées par 18 
consci d'administration. 


9, Le choix fait par le directeur général devra porler, dans toute 
la mesu’e compatible avec le souci d'ob'enir le meilleur rendement, 
sur des personnes de différentes nationalités. 

3. Un certain nombre de ces personnes devront êlre des femme 
1. Les fonctions du directeur général et du personnel auront un 
caractère exclusivement international. Dans l'accompliSsement de 
leurs devoirs, le directeur général et le personnel ne solliciteront 
ni n'accepleront d'instructions d'aucun gouvernement d'aucure 
autorité extérieure à l'Organisation. Us Ss'abstiendront de tout acte 
incompatible avec leur situation de fonclionna es internationaux qui 
ne sont responsables qu'envers l'Organisation. 

D. Chaque membre de l'Organisation s'engage à respecter le carac- 
tère exclusivement international des fonctions du directeur géntral 
et du personnel et à ne pas chercher à les influencer dans l'erécution 
de leur tâche. 


Article 10. 


4. Les fonctions du bureau international du travail comprendront Ta 
centralisation et la distribution de toutes informations concernant la 
réglementation internationale de la condition des travailleurs et du 
récime du travaii et, en particulier, l'étude des questions qu'il est 
proposé de soumettre aux discussions de la conférence en vue de la 
conclusion. des conventions internalonaïles, ainsi que l'exécution de 
toules enquêtes spéciales prescriles par la conférence ou par le 
conseil d'administration. 

2 Sous réserve des directives que pourrail lui donner le conseil 
d'administration, le bureau: 

a) Préparera la documentalion sur les divers points à l’ordre du 
n » 1 sAanféronene 
jour des sessions de la conférente; 

b) Fournira aux gourernements, sur leur demande et dans !la 
inesure de ses moyens, toute aide appropriée pour l'élaboralim 
de da législation Sur la base des décissons de la conférence, ainsi 
que pour l'amélioration de la pratique administrative ct des sr 
tèmes d'inspection; 

c) S'acquillera, en comormité des slipulalions de la présenie 
conslitution, des devoirs qui lui incombent en Ce qui concerne 
«observation effective des conventions: 

d) Rédigera et fera paraitre dans telles lanques que le conseil 
d'administretion jugera appropriées des publicalions trailant des 


questions “oncernont l'iniustiri h { | ‘ti présent ut 
in'érôt in Hationa 

3. D'un: manière géntra ira Le f 
Lions que: la conférence ou le consed d'adrinislielion Jus i 




















————. 
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Texte en vigueur le 9 octobre 1946. 
11 
Les minisières des membres qui € ipent des queslions ou- 
vrières pourront WiVhiiikrquer di invnt avéc le direcæur par 
l'intermédiaire du représenatat de leur gouvernement au conseil 


d'administration du bureau international du travail, où, à défaut 
de <e représentant, par l'intermédiaire de tel autre fonctionnaire 
dûment qualfié et désigné à cet cffet par le gouvernement inléresse, 





Le bureau jnternalional du iravall pourra demander le concours 
3 Na 






du secrétarre général de la à é di ins pour lules questions 
à l'occasion desquelles ce concour: être donné. 
À: 11 
Organisation inlernalionale du travail peut ronclure avec 
le ns n'es teis arrangements financicrs et budgétaires qui 
! n \npronriés 
l 





n attendant la concusion de lele anrangemenis, où si, à un 
moment quelconque, à nen est pas qui Ssuiént en vigueur: 
a) Chacun des menmbres pavera les frais de voyage et de 


séjour 


de ses délégués et de leurs conseillers techniques, ainsi que de 
ses représentants prenant part aux sessions de la conférence et 
du conseil d'administralion se,0n i2Ss Cas: 

b) Tous autres uterna'ional du travail, dès $ses- 





is du Bureau 
nce onu de cell 





de la conféren s du conseil d'administration 
par le directeur du bureau international du travail 


scron DAV é 
internationale du lravai}; 


su: le budget général de l'Organisation 


ce) Les dispositions relatives à l'approbation du budget de l'Orga- 
nisalion internalionale du travail, ainsi qu'à lPass'ette et au retou- 
\vremenl des contributions, <seront tées par la conférence à Ja 
deux tiers des suffrages émis par les délégués présents 
budget el les arrangements concernant Ja 
répartition des dépenses ontre les membres de l'Oggan sation seront 
approuvés par une commission de représentants gouvernementaux. 

3% Les frais de l'Organisalion internationale du travail seront à la 
charge des membres, conformément aux arrangements en vigueur 
en vertu du paragraphe {où du paragraphe 2, c) du présent arlicle. 

4. Un mernbre de l'Organisalin en relard dans le payement de 
sa contribnton aux dépenses de l'Organisation ne peut participer 
au vole de Ja conférence, au ronseil d'administration ou à toute 
cointnission, où aux élec'ions de membres du conse l d'administra- 
hon, si le montant de «es arriérés est égal ou supérieur à Ja 
contribution due par lui pour les deux années complètes écoulées. 
La conférence peut néanmains autoriser © membre à participer 
au vole si elle constate qüe le manquement est dû à des circons- 
dances nlépendentes de sa volonté, 


PHapor ie qe 
ot siüipn'eront que 


5. Le directeur du bureau jn'ernational du travail est responsable 
Vis a-vis du conseil d'adm nistralion pour l'emploi des fonds de 
l'Organisation internationale du travail. 


CHAPITRE HN, — Fonctionnement, 
Arik le 14. 


Le conseil d'administration établira l'ordre du jour des sess'ons 
de la conférence ‘après avoir examiné toutes propositions faites par 
le gouvernement d'un des merabres on par toute autre organisation 
visée à l'arlicie 3 au sujel des matières à inscrire à cet ordre du 


Jour, 


Ariicle 15. 


Le directeur rempiira les fonclions de secrétaire de la confrence. 
el devra faire parvenir l'onire du jour de chaque session, quatre mois 
avant l'ouverture de celle sess on, à chacun des membres, et, par 
l'intermédiaire de ceux-ci, aux délégués non gouvernementaux 
Jorsque ces derniers auron! été désignés, 1 
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Texie cme2n"%É. 


Article 11. 


Les m nisières des membres qui s upent des questions ouvrières 
pourront communiquer directement avec le directeur général 
‘intermédiaire du représentant de leur giuvcrnement au c l 
d'atminictration du bureau international du travail, où, à d'faut 
de ce représentant, par l'intermédiare de tel autre fonctionne 
dûment qualifié et désigné à cet effet par le gouvernement intér: 





1. L'Orgarusalion internationale du travad coilaborera, duns Je 
caire de la présente constitution, avec toute organisation interna 
tionale générale chargée de coordonner les activités d'organisations 
de croi international publie ayant des tâches <néciaisées et arec 
les organisations de droit internalional public ayant des tâches spécn- 
listes dans des domaines conneres. 

3, L'Organisation internationale du travail pourra prendre (18 
dispositions appropriées pour que les représentants des organe 
tions de droit internationad public participent, sans droit de vote, 
à ses délibérations 

3. L'Organisation internationale du travail pourra prendre Lits 
dispositions miles pour consulter, selon qu'il lui paraitra dés'rable 
des organisations eilternationales non gouvernementales reconriuts 
n compris des organisations internationales d'employeurs, de Un 
vailleurs, d'agriculteurs et de coopéraleurs. 


Arikle 12 


4. L'organisation Internationale du travail peut ‘conclure avve 
les Nations Unies tels arrangements financiers ct lmidgétaires qui 
paraitraient appropriés. 

9, En attendant conclusion de !eis arraähgemmenut:s, Ou 8i, à un 
moment quelcanqu£, il n’en est pae qui soient en vigueur: 

a) Chacun des membres paiera les frais de vorige et de &éjour 
de ses délégués et de leurs conseil'ers techniques, ainsi que de ss 
représentants prenant part aux sessions de la conférence et du 
conseil d'administration selon les ea: 

b) Tous au'res frais du bureau internalional du travail, des <es- 
sions de la conférence où de celles du conseil d'administration 
seront payés par le directeur général du bureau international du 
travail sur le budget général de VOganiention internationale du 
{ravail: 

c) Les dispositions relatives à l'approbation du Imdget de l'Ora- 
nisalion internationale du travait, ainsi qu'à l'assette et au recon- 
vrement des contributions, seront arrêtées par la ronférence à la 
majorité des deux tiers des suffrages émis par les délégués pr‘<ents 
et stipuieront que Je budget et les arrangemens <oncérnant li 
répartition des dépenses entre les membres de l'organ sation serait 
approuvés par une commission de représentants gouvernementaux, 

%. Les frais de l'Organisation internaionale du travail seront « ja 
charge des membres, conformément aux arrangements en vigueur 
en vertu ju paragraphe 1° où du paragraphe 2, c} du présent artrle. 

ÿ. Un menibre de j'Organ'salion en retard dans le payement do 
sa contribul on aux dépenses de l'Organisation ne peut particper 
au vote de Ja conférence, au conseil d'administration ou à toute 
commission, Où aux élections de meinbres du cencel d’adminisiri- 
tion, si ke montant de «cs arriérés est égal ou supérieur à la 
contribution due par lui pour les deux années complètes écoutes, 
La conférence peut néanmoins par un vole à la majorité des deut 
tiers des suffrages émis par les @éléqués présents autoriser ce 
membre à participer au vole si elle constate que le manquement 
est dû à des circonstances indépendantes de sa volonté. 

5. Le directeur général du bureau international du travaii est 
responsable vis-à-vis du eomseil d'admin stration pour lPemploi des 
fonds de l'Organisation internationale du travail. 





CuaprtRe IL — Fonctionnement. 
Article 14. 


f. Le conseil d'adininisiration établira l'ordre du jonr des sessions 
de la conférence après avoir examiné toutes propositions faites par 
le gouvernement d'un des membres, par toute organisat'on repri- 
sentative visée à l'article 3, ou par toute organisation de droit 
international public, au sujet des matières à insertre à cet ordre 
du jour. 

2, Le conseil d'administration établira des règles pour assurer nie 
sérieuse préparalion technique et une consul'ation approprite drs 
meinbres principalement intéressés, par une conférence préparaloire 
technique ou par tout autre moyen, avant l'adoption d’une conte*- 
tion ou d'une recommandation par la conférence. 


Ariicle 15, 


1. Le drecteur général remplira les fonctions de secrétaire gnérd 
de la conférence, et devra faire parvenir l'ordre da jour de chaque 
Session, quatre mois avant l'ouverture de cette session, à chaoun d°# 
membres, et, par l'intermédia re de ceux-ci, aux “élégués non gou'!T 
nemeniaux, lorsque ces derniers auront été désignés, 

2. Les rapports sur chacun des points à l'ordre du jour seront 
transmis de Jaron « atteindre les membres à teinps pour leur pe” 
neitre de procéder à un examen approprié de ces rapports avant là 
conférence. Le conseil d'administration formulera les règles faicon 
norcer effet à ceite disposition, 
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Texie en vigueur le 9 octore 1946, 


Article 16. 
1 chacun des gouvernements des membres aura Île droil de 
er l'inscription, à l'ordre du jour de la sesson, de l'un ou 
s des sujets prévus. Les uolifs jusiitiaut cefle 


1 tint 
OPPOSTUON 


À ve \ être exposés dans un mémo re explicatif adressé au direc- 
teur, equel devra le communiquer aux membres de l'Organisation 
pe nl \nente. £ tir *, 
) j,es <ujels auxquels il aura #4 fait opposition resteront néan- 
7. {inclus à l'ordre du jour si la conférence en décide a nsi à la 


jté des deux tiers des suffrages exprimés par les délégués pré- 


ï ute question äu sujet de laquelle la conférence décide. à la même 
des deux tiers, qu'elle dot être examinte (autrement que 
prévu dans l'alinéa précédent) sera portée à l'ordre du jour de la 
se<<ion suivante. 
Article 17. 
{, La conférence formu'era les règles de son fonctionnement; 
F: n président; elle pourra nommer des commissions chargée 
û nter des rapports sur toutes questions qu'elle estimera devoir 
I à l'étude. 





La simple majorité des sufirages exprimés par Îles membres pré 
ente à la conférence décidera dans tous les cas où une majorité 


pl ; forte n'est pas spécialement prévue par d'autres arlicies de la 
pl parie du présent traité, 

\ in vo'e n'est acquis si le nombre des suffrages exprimés est 
in ir à la moillé du nombre des délégués présents à la 3ession. 


Article 18. 
La conférence pourra adjoindre aux Commissions qu'elle constitue 
di seillers techniques qui auront voix consultative mais non 
délibérauve, 
Article 19. 

4 ji la conférence se prononce pour l'adoplion de propositions 
réla s à un objet à l'ordre du jour, éile aura à déterminer Si 
ces propositions devront prendre la forme: 4) d'une € récommanda- 
tion à soumettre à l'examen des meimbres, en vue de lui faire 
porter effet sous forine de loi nationale ou auirement; b) ou bien 
d'u: projet de convention internationale à ratifier par les meinbres, 
® Lans les deux cas, pour qu'une recommandation ou qu'un projet 
de convention soient adoptés au vote final par la conférence, une 
mauiorité des deux tiers des voix des délégués présents est requise. 
> En formant une recommandation ou un projet de convention 
d'une application générale, la conférence devra avoir égard aux pays 
dans lesquels le climat, le développement incomp'et de l'organisa- 
tion industrielle ou d'autres circonstances particulières rendent Îles 
conultions de l'industrie essentiellement différentes, et elle aura à 
suszérer telles modifications qu'elle considérerait comme pouvant 
être nécessaires pour répondre aux conditions propres à ces pays. 

ÿ Un exemplaire de Ja recomimandation ou du projet de convention 
sera signé par le président de la conférence et le directeur et sera 
déposé entre les mains du secrétaire général de la Société des 
Nalions, Celuf-ei communiquera une copie certifiée conforme de la 
réconimandation ou du projet de convention à chacun des membres. 


5. Chacun des membres s'engage à soumettre dans le délai d’un 
an à partir de la clôture de la session‘ de la conférence {ou, si par 
suile de circonstances exceptionnelles, il cest impossible de procéder 
dans un délai d'un an, dès qu'il sera possible, mais jamais plus de 
dix-huit mois après la clôture de la session de la conférence) la 
recommandation ou le projet de convention à l'autorité ou aux auto- 
rités dans la compétence desqueiles rentre la matière, en vue de la 
ansformer en loi ou de prendre des mesures d'un autre ordre. 
6. Nil s'agit d'une recommandation, les membres informeront le 
Secrelaire général, des mesures prises, 

LE il s'agit d'un projet de convention, le membre qui aura obtenu 
€ consentement de l'autorité ou des autorités compétentes com- 
muniquera Sa ratification formelle de la convention au secrétaire 
général et prendra telles mesures qui seront nécessaires pour 
réiire effectives les dispositions de ladite convention. 


8. si une recommandation n'est pas suivie d'un acte législatif ou 
d'iilres mesures de nature à rendre eflective cette recommandation 
Où jien si un projet de convention ne rencontre pas l'assentiment 
de l'autorité ou des autorités dans la compétence desquelles rentre 
la atière, le membre ne sera soumis à aucune autre obligat on 








| 





Texte amende. 





Ai 10 
1 L 
{ 4 = 1) 1 11 (l 
l L }j « 1 1 
1 1 Î 
pi » } 1 i bd} 
devro ox «a Il | 1 { h; 
leq evra k nraunique \ nbré le l'Orga \ 
> À L | | i n fait l | 
Joli rs à l'ont am f il [1 { { 1 1 la 
à jt rite ces d { « FA C\ pa { d« il 
sents 
1 1 
To ju \aus quel \confé] r \méni 
LE OT ues t'| ( l 
| 
] Vu dans l'a 1 pi \ } \ LA | Î | 
{ [] IA 
art 1° 
1. La conférence élira un président et trois vice-présdents, Les 
tro président serout respectivement un délégu gouverner 
mental, un déléqué des employeurs et un déléqué des t'arvaileu 
La conférence formulera les règles de son fonctionnement: elle 
pourra nommer des Cominissions chargées de présenter d rapport 
| 
sur loul quéslions qu'elle estimera devoir mettre à l£élud 
2. La simple majorité des suffrages exprimés } les membres pré 
sents de la conférence décidera dans tous les cas où une maljoril 
plus forie n'est pas spécialement prévue par d'autres arlicles de Ja 
présente constiution où par toule convention où aul instrument 


conferant les pouvoirs à 1a conf rence où par les arrangement 
f 1} 


financiers ou budgétaires adoptés en vertu de l'article 13. 
#, Aucun vote n'est acquis si le nombre des suffrages exprimés est 
4 : - : 

férieur à la imoilié du nombre des délégués présents à la se in 


» 


, La ) ra adjoindre aux comn ‘ { 
1C Co Ier « q n û init pa oix délit | 

Articie 19 
A | nm [ , » cp nr Y * ! ! 
1. 0! À CORIQU { S( Rrononere ?} il 1 ilo] ion 1 Trop iori 
claltive \ un objet à rdre du jour, elle aura à délerminer si c« 


1 d'un convention 1nter- 
recommandation, lorsque 


propositions devront prendre la f rte : 
nalionale : b) ou bien d'une 
ou Hii du ss aspects 
convention. 

2. Dans les deux cas, pour qu'une convention ou qu'une récom 
Mmandation soient adopiées au vote final par Ja conférence 
rilé des deux tiers des voix des délégués présents est requise 

3, En lorinäant une convention ou une rTecomman lation d'une 
applicalion générale, la conférence devra avoir égard aux pays dan 
lesquels le climat, le développement incomplet de l'orcanteation 
industrielle ou d'autres circonstances particulières rendent les con 
tions de l'industrie essentie!lement différentes, et elle aura à suvs 
rer telles modiflealions qu'elle considérerait ‘comime pouvant être 
nécessaires pour répondre aux conditions propres à ces pay 

4, Deux exemplaires de la contention ou de ln recommandation 
seront SIINES par de président de la conférence et par le directeu 
général L'un de ces exemplaires Sera déposé aux archice 
international du travail ct l'autre entre les mains du secrétaire 
géncral des Nalions unies. Le directeur général communiquera une 
copie certifiée conforme de la convention où de la recommandation 
à chacun des membres. 

o. S'ü Ss'agil d'une contention: 


} } 
l'objet traité 


ne se prete as à l'adopt on inmmédiate d'une 


une 1najo 


N ‘du Lure “ri 


, La convention sera communiquée à tous les membres en vue 
de Sa ratificalion par ceux-ci: 

b Charun des membres s engage À soumettre dan 
ans Barr de la cloture de la sésslon de la conférence ou, si mar 
dans un délai d'un an rs % pre es, 11 est impossible de procéde 

al n dél h an, qu'il sera possible, mais jatnais plus de 
dix-huit mois après la clôture de Ja session de la conférence \ 
tes en lentes em euvigriés dans Ia compéienes de 

, en vue de la transformer en 
prendre des mesures d'un autre ordre. 
Rs Membres inlormeront te dirécteur énérel du burean inter. 
Se ne 1 ouhraces es prises, n vertu du Présent article, 
pe sou: e À ation à l'autorité ou aux autorités come 
entes, en lui communiquant {ous renseignements sur l'autorité 
ou les autorités considérées comme compétentes et sur les dérisions 
de celles-ci: 

d) Le membre qui aura obtenu le consentement de l'autorité ou 
des autorités compétentes commainiquera sa 7alification formrile 
de la contention du directeur général et prendra telles mesures qui 
seront nécessaires pour rendre effectives les dispositions de ladite 
convention; 

e) Si une contention n'obtient pas l'assentiment de l'autorité où 
des autorités dans la compétence desquelles rentre La matière, le 
membre ne Sera soumis à aucune autre obligation, si ce n'est qu'ul 
devra faire rapport au directeur général du burcan international du 
travail, à des périodes appropriées, selon ce que décidera le Conseil 
d'adininistration, sur l’état de sa législation et sur sa pralique 
concernant la question qui fait l'objet de la convention, en précisant 
dans quelle mesure l'on a donné suite ou l'on se propose de donner 
suile à toute disposilion de la convention par voie législiatire, par 
voie administrative, par voie de contrats collectifs on par toute aul'e 
voie, et en erposant quelles difficultés empêchent ou retardent la 
ratification dune telle contention 


le délai d'un 


loi où de 
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9. Dans le cas où 1 s'agit d’un Etat fédératif dont le pouvoir 
d'adhérer à une convention sur des objets concernant le travail est 
soumis à certaines limitations, le Gouvernement aura le droit de 
considérer un projet de convention auquel s'appliquent ces limila- 
tions comme une simple recommandation et les dispositions du pré- 
sent article en ce qui regarde les recommandations s’appliqueront 
dans ce Cas. 


10. June ci-dessus sera interprété en conformité du principe 
SUIVANT: 

11. En aucun cas fl ne sera demandé à aucun des membres, 
comme conséquence de l'adoption par la conférence d’une recom- 
nandation où d’un projet de convention, de diminuer la protection 
uéjà accordée par sa Kgislation aux travaïkleurs dont il: s'agit. 











—————y 


Texte amendé. 


6. S'ü s'agil d'une recorinmandalion : 

a) La recominandation sera communiquée à tous les meriree 
Dour eranen, en vue de lui faire porter effet sous forme we ! 
nationale ou autrement ; 

b) Chacun des membres s'engage à soumettre dans le délai d'un 
an à partir de Ja clôlure de la session de la canférente (ou, si nr 
suite de circonstances exceptionnelles, il est impossible de procéder 
dans le délai d'un an, dès qu'il sera possible, mais jamais plus 
de dix-huit mois après la clôture de la session de la conférence), ja 
recommandation à l'autorité ou aux autorités dans la comrélenre 
desquelles rentre la matière, en vue de la transformer en loi où de 
prendre des mesures d'un aulre orûre; 

c) Les snembres informeront le directeur général du bureau inter. 
nalional du travuil des inesures prises, en verlu du présent «lice 
pour soumettre la recommandation à l'autorité ou au autorités com. 
pélentes, en lui communiquant tous renseignements sur l'autorité 
ou les auiorilés considérées comme compétentes et sur les déci 
de celles-ci; 

d) Sauf l'obligation de soumettre la recommandation à l'autorité 
ou aux autorités compétentes, les membres ne seront Soumis à 
aucune autre obligation, si ce n'est qu'ils devront faire raproit an 
directeur général du bureau mternational du travail, à des périotes 
appropriées, selon cê que décidera le conseil d'administration, sur 
l'état de leur législation et Sur ieur pratique concernant la question 
qui fait l'obiet de la recommandation en précisant dans queile 
mesure l'on «à donné suile ou l'on Se propose de donner suite à 
toutes dissositions de la recommandation et en indiquant Les modi- 
lications de dispositions qui semblent ou pourront sembler 
nécessaires pour leur permettre de l'adomter ou de l'applique 


ces 


_ 


1. Dans le ras où il s'agit d'un Etat fédératif, les dispositior i- 
vantes seront appliquées: 

a) À l'égard des conventions et des recommandafions pour les- 
queiles le gourernement fédcral considère que, d'après Son système 
constitutionnel, une action fédérale est approprite, les obligations 
de l'Etat fédératif seront les mêmes que celles des membres qui 
ne sont pas des Etats fédératif[s; 

b) A l'égard des conventions et des recommandations pour les. 
quelles le gouvernement fédéral considère que d'apres son système 
constitutionnel, une action de la part des Etats constituants, des 
provinces ou des cantons est, sur tous les points où Sur eeriams 
points, plus appropriée qu'une action fédérale, ledit gouvernement 
devra: 


:) Conciure, en conormilé avec sa constitution et les constitutions 
des Etats constiluants, des provinces ou des cantons intéressés, des 
arrangements effectifs pour que ces conventions Où recommande 
tions soient, au plus tard dans les dir-huit mois suivant la clôlure 
de la session de la conférence, soumises aux autorités appropriées 
fédérales, ou à celles des Etats constituants, des provinces on «es 
cantons en vue d'une action législative ou de toute autre action; 


nm) Prendre des mesures, Sous réserve de l'accord des gouverne- 
ments des Etals constituants, des provinces ou des cantons intéres- 
sés, pour établir des consultations périodiques, entre les autorités 
fédérales d'une part et les autorités des Ftafs constituants, des pro- 
vinces on des cantons d'autre part, en vue de développer à l'inté- 
sieur de l'Etat féderalif une action coordonnée destinée à donner 
effet aur dispositions de ces conventions el recommandations; 


au) Informer le directeur général du bureau international du {ro- 
vail des mesures prises en vertu du présent article pour soumettre 
ces conventions et recommandations aux autorités appropriées f[édi- 
rales. des Etats constituants, des provinces ou des cantons, en lui 
communiquant tous renseignements sur Les aulorités considérées 
comme aulorités appropriées et sur les décisions de celles-ci; 


.1v) Au sujet de chacune de ces conventions qu'il n'aura pas rali- 
fiées, jaire rayport au directeur général du bureau international du 
travail, à des intervalles de temps appropriés, selon ce que déridere 
le conseil d'administration, sur l’état de la législation et de la re 
tique de la fédération et des Etats constituants, des yrovinces où 
des cantons concernant la question qui fait l’objet de la convention 
en précisant dans quelle mesure il a été donné ou l'on se propose 
de donner effet aux dispositions de la ronvention par Tote léyisla- 
live, par voie adiministrative, par voie de contrats collectifs où par 
toute autre voie; 


V) Au sujet de chacune de ces recommandations, faire rapport au 
directeur général du bureau international du travail, à des intervnlles 
de temps appropriés, selon ce que décidera le conseil d’'administre- 
ton, sur l'état de la législation et de la pratique de la fédération et 
de ses Etats constituants, de ses provinces ou de ses cantons con: 
cernant la question qui fait l'objet de la recommandation, en préci- 
sant dans quelle mesure il a été donné ou l'on se propose de don- 
ner effet aux dispositions de la recommandation et en indiquant 
quelles modifications de ces dispositions semblent ou pourront sem- 
bler nécessaires pour les adopter ou les appliquer. 


8. En aucun cas, l’adoption d'une convention ou d'une recominan- 
dation par la conférence, ou la ratification d'une convention jar un 
membre ne devront être considérées comme affectant toute loi, 
toute sentence, toute coutume ou tout accord qui assurent des Con- 
@itions plus favorables aur travailleurs intéressés que celles prévues 
par la convention ou la recommandation. : 


- 
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Texte en vigueur ie 9 octobre 1946. Texte amende, 
Ariicie 29 \ 
Tout convention ainsi raltiée sera uwgisitrée par IC & ’ Toul \ n à rati ! e, 
al de la Société des Nalions, mais ne liera que les memb qui general du bureau international t én l 
url ruifiée Nations es, pour Cnregisl t con/ nl Spositto 
le l'1 le 10 la ch Nat l ! 
les membres qui l'ont ratif 
Article 21 \ 1 
4 Tout projet qui, dans le scrutin final sur l'ensemble, ne recueil. 1, Tout projet qu ins le il T L« Ù 1. 
jera pas dt majorité dés deux ers des $s ifrages exprunés par les Ta pas la imajorité des deux tiers des uffrages XI 
membres présenls JÆut iaire l'objet d'une convention particulière | imeinbres présents peut faire l'objet 4 Hi par 
\ ceux des membres de l'organisation permanente qui en ont eculre ceux des imeimbres de l'Org \ | I le d 
." is 
9 Toute convention particulière de cette nalure devra être com 2. Toute convention ainsi onclue l ninuiiquée par 5 
muniquee Jar [BE Souvernfinents intéressés au secrétaire général souvernements intéressés au directeur général du bureau inte 
d i société des nations, lequel la fera enregistrer, nafional du travail et au secrétaire général de Nabons Unt 
pour OonTr qgistrement co) fornr ment 1 {isnoxitior » l'a trel 102 
de la charte des Nations unes. ; 
Articie =: 1 \rtie! >) 
£ . » Le ù re ni é ras : * : 
Ch:cun des membres s'engage à de s su r an Bureau jinterna- Chacun des membres s'engage À pn r au Bureau interna. 
Ë È Ÿ pe Ê , ç à s DE "ie » S ] 
tio Ï ravail un rapport annue ur 1e3 IDCsSures prises Dar Honal du travail un rapport annuel sur les inesures prises par Ju 
lui pour mettre à exécution es conventions auxquelles il à adhéré, pour mettre à cexéculion les conven ‘il 
- WUIU | x ; ] I i exe: O1 s Conventions auxquelles 1! a adhés 
Ces rapports seront rédigés sous Ja forme indiquée par le conseil Ces rapports seront rédigés sous la forme indiquée par nil 
'aduinstration et devront contenir les précisions demandées par Me dr + ; Te UE 
d'adminstrauon € 20N1EI HTeCISIOnN ar pa d'administration et devront contenir les précisions demandées par 
ce dernier Le directeur présentera un résumé de ces rapports ce dernier ‘ 
à !l« plus prochaine session de la conférence, 
astic! ' 
1. Le directeur général présentera à la plus prochaine session de 
la t onférence un résumé des informations et rapports qui lui au 
été communiqués par les membres ven application des articles 1% 
et 2» | | 
2. Chaque membre communiquert aux organisations verre 


Article 93. 
D 


Y réclamation adressée au Bureau international du travail 
par une organisation professionnelle ouvrière ou patronale, et aux 
tunes de laquelle l'un queconque des membres n'aurail pas assuré 


manière satisfaisante l'exécution d'une convention à laiqueke 
ledit "neimhre a adhéré, pourra être transmise par le conseil d'admi- 
ni: ion au gouvernement mis en gouvernement 
P :) à faire sur !a matière telle déclaration qu'il 


cause el ce 
ire invité à 
jura convenable, 


Article 2?f 
Si aucune déclaration n'est reçue du gouvernement rois en cause 
dans un «délai raisonnable, ou st Ja déclaration reçue ne parait pas 
Sali-isante au conseil d'administration, ce dernier aura le droit 
de & publique la réclunation et, le cas échéant, la 
ECpoise faite 


recle 


Article 25, 


1. Chacun des membres pourra déposer une plainte au Bureau 
Mternational du travail contre un autre membre qui, à son avis, 
D assurerail pas d’une manière satisfaisante Vexécution d'une 
“O\ention que lun et l'autre auraien! ratifiée en vertu des arti- 
ues précédents. 

2. Le conseil d'administration peut, &'il le juge à propos, et avant 
de aisir une commission d'enquête selon Ja procédure indiquée 
a se inçttre en rapport avec le gouvernement mis en cause 
64 Manlère indiquée à l'article 2. 


3. Si le conseil d'administration ne juge pas nécessaire de commu- 

Diquier la plainte au gouvernement mis en cause, ou si cette 

eonnunication ayant été faite, aucune r'ponse ayant satisfait le 

r ph r- administration n'a été reçue dans un délai raisonnable, 

quête @: 1 Dourra provoquer la formation d'une commission d'en- 

Un !: qu aura mission d'étudier la question soulevée et de déposer 
lApport à ce sujet. 

































































lions et rapports transmis au directe PIE 
articles 19 el 2 


{alives reconnues telles aux fins de l'arlicle 3 copie des inforrma- 


n application de 


Tout: réclamation 
par une organisation 
ploveurs ét aux 


adress in Bureau international du travail 
professionnelle de travailleur ni di 


‘ I 
termes de laquelle l'un queiconque des Inepnbt 


h'aurait pas assuré d'une inaniôre itisfaisante l'exécution d'une 
convention à Jaqueile ledit membre a adhéré, pourra être tran 
mise par le conseil d'administration an gouvernement mnis en can 
et ce gouvernement pourra être invité à faire sur la 1natière 
déclaration qu'il jugera convenabl 
Arlicle 25 
Si aucune déclaration n'est reçue du gouvernement mis en cause 
dans un délai raisonnable, ou si la déclaration recu parait } 
salisfaisante au conseil d'adrainistration, ce dernier oura le dr 
de rendre publique la réclamation reçue et, le cas échéant, la 
déponse faite 
Arti M5 
14. Chacun des membres pourra dépose d plaint: 1 Bureart 
international du travail contre un autre raetmmbre qui, à ii avi 
n'assurerait pas d'une manièr satisfaisante l'exécution d'une 
convention que l'un et l'autre auraient ralifiée en vertu des arli- 
cles précédents, 
2. Le conseil d'administration peut, s'il juge à hr \ 


de Saisir une Cominission d'enquête selon Ja procédure indiquée 
ci-après, se mettre en rapport avez Le gouvernement mis en can 
de la inanière indiquée à l'article 21 

3. Si le conseit d'administration ne juge pas nécessaire de comrmu- 
niquer la plainte au gouvernement mis en cause, ou &i evtte 
communication ayant été faite, aucune r“ponse ayant satisfait le 
conseil d'administration n'a été recue dans un délai raisonnable, 
le Conseil pourra former une Commission d'enquête qui aura pour CX 
Mission d'étudier la question soulevée et de déposer un rannort à 
ce sujet. ‘ 
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Texte en vigueur ie 9 octobre 1946. Texte amendé, 
4. ] mème procédur ourra êbre engagée par le conseil, soit 4, La inéme procédure pourra êire engagée par le s ant 
d'offici soit sui la plainte d'un dé 6 à la conférence d'office, soit sur la plainte d’un délégué à la conférenc 

5. Lorsqu'une question soulevée par l'application des articles 24 5. Lorsqu'une question sou'evée par l'application des articles 95 
ou % viendra 4 \ ant le conccit d'administration, le gouvernement ou 26 viendra devant le conseil d'administration, le gouvernement 
F use l mis en cause, s’il n'a pas déjà un représentant au Sein du conseil 


1 n'a pas déjà un représentant au sein du consei 





1" en cal 





d'administration, aura ke droit de désigner un délégué pour préndr 
part ati 4déli! tions du Co il elatives à cette affaire. La dale 
à laquelle ces disceu 1 | ivoir livu <era nolific ‘n temps 
utile au gouvet t Ju 
Article 2 

A. La commis<ion d'enquête sera constituée de la manière sui 
varti 

9. Chacun des membres s'engage à désigner, dans les six mois qui 
suivront la dule de mise en vigueur du présent traité, (rois persol- 
nes compétentes en matières industrielles: la premicre représentant 
les patrons, la deuxième rep ntint les travailleurs et la troisieine 
indépet inte di ul et di iutres L'ensemble de ces personne 
formera 1 liste laq le choisis les membres de la 
corrrtti 1 I l { 

3. Le co | d'adrmi! ration auro le droit de vérifier le litres 
desdites personnes et de refuser, à la majorité des deux tiers des 
sutfra gs exXDriIneEs pal le repres hlants présents, la normination de 


celles dont les litres ne satisferaient pas aux prescriptions du présent 
article. 


5. Sur la demande du conseil d'administration, le secrétaire général 
de in Société di Nations désignera trois personnes respectivement 
choisies dans chacune d trois catégories de la hste pour constiluer 
la commission d'enquête et désignera, en outre, lune de ce< trois 
personnes pour présider ladite comunission Aucune des trois per- 

nues ainsi désignées ne pourra relever l'un des membres directe- 


ment intéressés à la pirinte. 


Dans le cas où une plainte serait renvoyée, en vertu de Partic'e 25, 
devant une commission d'enquête, chacun des membres, qu'il soit ou 


non directement intéressé à la plainte, s'engauc à mettre à la dis- 
position de la commission toute information qui se trouverait en sa 
posst ren retativement à l'obiet de la plainte. 


4. La commission d'enquéte, après un examen approfondi de la 
plainte, rédigera un rapport dans lequel elle consiguera ses cons- 
tatationus sur tous les points de fait permettant de préciser la portée 
de la contestation, ainsi que les recommandations qu'elle croira 
devoir formuler quant anx mesures à prendre pour donner satis- 
faction au gouvernement plaignant et quant aux délais dans lesquels 
ces mesures devraient être prise: 


2, Ce rapport indiquera égalemenñt, le cas échéant, les sanctions 
d'ordre économique contre le gouvernement mis en caus que Ja 
Connnission jugerait convenables et dont lapplicalion par les autres 
gouvernements Put paraitrait justifiée. 


Arlicle 9 
1. Le secrétaire général de la Société des Nations CONNIqUeErA 
lo rapport de la commission d'enquête à chacun des gouvernements 
intéres le différend, et en assurera la publication, 


2. Chacun des gouvernements intéressés devra signifier au secré- 
faire génoral de la Société des Nations, dans le délai d'un mois. 
si accepte où non les recommandations contenues dans le rapport 
de la commission, et, au cas où il ne les accepte pas, s’il désire 
soumettre le différend à la cour permanente de justice internationale 
de la Société des Nations è 


Article 20. 


Dans le cas où l’un des metnbres ne prendrait pas, relativement à 
une recommandation où à un projet de convention, les mesures 
prescriles à l’article 49, tout autre membre aura le droit d’en référer 
à la cour permanente de justice internationale, 





d'administration, aura le droit de désigner un délégné pour pren 
part aux délibéralions du conseil relatives à celle affaire, La 
à laquelle ces discussions doivent avoir Heu sera notifiée 
utile au gouvernement mis el cause, 





DS he pu li 


Article 27. 


Dans le cas où une plainte serait renvoyée, en vertu de l'article % 
devant une cominission d’enquêle. eébacun des membres, qu’il soil oj 
non directement intéressé à Ja plainte, s'engage à metlie à la € 
position de la commission toute information qui se trouverait en 4 
possession retalivement à l'objet de la plainte. 


L 
Article 98. il 
hi 
1. La commission d'enquête, près un examen approfondi de fi el 
plainte, rédigera un rapport dans lequel elle consignera ses cons 
tatations sur tous les points de fait permettant de préciser la portés ti 


de la contestation, ainsi que les recommandations qu'elle croin 
devoir formuler quant aux mesures à prendre pour donner satis 
faction au gouvernement plaignant et quant aux délais dans lesquek 
ces mesures devraient êlre prises. 





Article 99. 3 


1. Le directeur général du bureau international du travail coromt 
hiquera le rapport de la commission d’enquêle au conseil d'admints 
tralion et à chacun des gouvernements intéressés dans le diff ] 
et en assurera la publication. 


2. Chacun des gouvernements intéressés devra signifier au diret 
teur genéral du bureau international du travail, dans le délai de 
trois mots, s'il accepte ou non les recommandations contenues dans 
le rapport de la commission et, au cas où il ne les accepte pas, S 
désire soumettre le différend à la cour internationale de justice. 


Arlicle 30. 


Dans le cas où l’un des membres ne prendrait pas. relativemen 
à une convention où à une recommandation, les mesures prescrites 
aux paragraphes 5 b), 6 b) ou 7 b} i) de l'article 19 tout autrt 
membre aura le droit d'en référer au conseil d'adininistration, Al 
cas où te conseil d'administration trouverait que ie membre n'a P& 
pris les mesures prescrites, en fera rapport à la conférence 
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VernCinept 
du conseil 











ur prendr 
he. La 

e l'article 2 
qu'il soil « 
lie a la 


ofondi de ha 
Ta Ses CONS 
ser la portés 
qu’elle croin 
donner satis- 
dans lesquek 


avail corumi 
eil d'adminis 


le diff 


fier au diret- 
s le délai & 
ntenues dans 
cepte pas, Su 
de justice. 


_ rclativemen 
res pres rites 
49 tout aulré 
nistration, AU 
nbre n'a pas 
nférence 












































748 Juillet 1947 JOURNAL OFFICIEL DE 


LA 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 6849 





2 us 


Texte en vigueur le 9 octobre 1946. 


Article 31 


-La décision de la cour permanente de justice internationale con- 
cernant une plainte où une question qui lui aurait eté soumise 
conformément aux articles 29 ou 30 ne sera pas susceptible d'appel. 


Articie 22. 


Les conclusions où recommandations éventuelles de la commis- 
sion d'enquête pourront être confirmées, amendées, ou annulées par 
la cour permanente de justice internationale, laquelle devra, le cas 
échéant, indiquer les sanctions d'ordre économique qu'elle eroirait 
convenable de prendre à l'encontre d'un gouvernement en faute, et 
dont l'application par les autres gouvernements lui paraftrait justifiée. 


Article 33. 


Si un membre quelconque ne se conforme pas dans le délai pres- 


cit aux recommandations éventuellement contenues soit dans le 

rapport de la commission d'enquête, soit dans Ja décision de la 

cour permanente de justice internationale, tout autre membre pourra 

appliqu audit membre les sanctions d'ordre économique que le 

rapport de la commission ou la décision de la cour auront déclarées 
} 


applicables en l’espèce. 


Arlicle 34. 


Le gouvernement en faute peut, à {out moment, informer le conseil 
d'administration qu'il a pris les mesures nécessaires pour se confor- 
mer soit aux recommandations de la commission d'enquête, soit à 
celles contenues dans la décision de la cour permanente de justice 
internationale, et peut demander au conseil de bien vouloir faire 
constituer par Je secrétaire général de la Société des nations une 
commission d'enquête chargée de vérifier ses dires. Dans ce cas, les 
stipuwalions des articles 26, 27, 28, 29, 31 et 32 s'appliqueront, et si 
le rapport de la commission d'enquête ou la décision de la cour 
permanente de justice internationale sont favorables au gouverne- 
ment en faute, les autres gouvernements devront aussitôt rapporter 
les in d'ordre économique qu'ils auront prises à l'encontre 
dudit Etat. 


suUres 


Crarrrre If. — Prescriptions générales. 
Article 3%. 


1. Les membres s'engagent à appliquer les conventions auxquelles 
ils auront adhéré, conformément aux stipulations de la présente 
parie du présent trailé, à celles de leurs colonies ou possessions et 
à ceux de leurs protectorats qui ne se gouvernent pas pleinement 
eux-mêmes, cela sous les réserves suivantes: 

.1° Que la convention ne soit pas rendue inapplicable par les condi- 
tions locales; 

2 Que les modifications qui seraient nécessaires pour adapter Ja 
pl aux conditions locales puissent être introduites dans 
celle-ci. 

2. Chacun des membres devra notifier au bureau international du 
travail la décision qu'il se propose de prendre en ce qui concerne 
Chacune de ses colonies ou possessions ou chacun de ses protecto- 
Tais ne s° gouvernant pas pleinement eux-mêmes. 





Article { 

La décision de la cour internationale de justice concernant une 
plainte où une question qui lui aurait été soum nformément à 
l'article 29 nc ra pa isceptible d'appel, 

AT À 

Les conclusions ou r mmandatior éventell de Ja commis: 
sion d enqui te pourrol t être confirm À Î u à par 
la Cour internationale de jJustici 

AI è 33 

Si un membre quelconque ne se conforme pas dans le délai pres 
Cril aux recommandations éventuellement contenues soit dans le 
rapport de Ja commission d'enquête, soit dar la décision de Ja 
cour internationale de justice, selor le Cas, le cons il à Iministra 
tion pourra recommander à la conférence telle mesure qui lui parait: 
{ra opportune pour assurer l'exécution de ces recommandations. 

Article 34 
Le gouvernement en faute peut, à tout moment, informer le consef 


d'administration qu'il a pris les mesures nécessaires pour se confor- 
mer soil aux recommandations de la commission d'enquête, soit à 


ceiles contenues dans la décision de la cour internationale de jus- 


tice, et peut lui demander de bien vouloir faire constituer un 
commission d'enquête chargée de vérifier ses dires, Dans ce cas, les 
stipulations des articles 27, 23, 29, 31 et 32 s'appliqueront, et si ll 
Tapport de la commission d'enquête ou Ja décision de la Cour inter 
nationale de justice sont favorables au gouvernement qui éfait en 


faute, ie conseil d'administration devra aussutôt recommander que 
les mesures prises cbhformément à l'article 33 sotent rapportées, 


Cuarireg JE — Prescriptions 9 le 
Ari , 

1. Les membres s'engagent à appliquer I convi qu'ils 
auront ralifiées, conformément aux dispositions de la p ente consti 
titution, aux territoires non métropolilains dont ils assurent les rela 
tion s 2rtL4 nationale 5, COMmprtes tous ter toirt Sous tutell hou le 
quels ils seraient l'autorité chargée de l'administration, à moins que 
les questions traitées par la convention ne rentrent dans le cadre de 
la compétence propre des autorités du territoire, où que la conven 
tion ne soi rendue nappiit 1ble par les conditions lorales. ou ous 
resort d modilications qui serait nt nécessaires pour adapte les 
convention aux conditions lorales. 

9, Chaque membre qui ralifie une convention doit, dans le plus 
Lre/ (l lai possible apres si ratification, CornInunt que) [ART directeur 


général du bureau international du travail une déclaration faisant 
connaitre, en ce qui concerne les territoires autres que ceua dont 
il s'agit aux paragraphes 4 et 5 ci-dessous, dans quelle mesure il 


s'engage à ce que Les dispositions de 


et donnant tous les renseignements pré 


la convention soient appliquées, 
scrits par ladile convention, 


3. Chaque membre qui aura communiqué une déclaralion en vertu 
du paragraphe précédent pourra périodiquement communmIquer, con- 
formément aux termes de la convention, une nouvelle déclaration 
modiliant les termes de toute déclaration antérieure €t faisant 
connaître la siluation concernant les territoires visés au paragraphe 
ci-dessus. 

ï. Lorsque les questions traitées par la rt nvention entrent dans le 
cadre de la compétence propre des autorités d'un ter 
métropolitain, le membre responsable de internationales 
de ce territoire devra communiquer dans le plus bref délai possible 
la convention au gouvernement dudit territoire, afin que ce gourer- 
nement puisse promulguer une législation où pren lre d'autres me- 
sures. Par la suile, le membre, en acrord arec le gouvernement 
de ce terriloire, pourra communiquer au directeur général du bureau 
international du travail une déclaration d'acceptation des 
tions de la convention au nom de ce territoire. 


ritoire noi 


relation Y 


1.1 
ONU 


5. Une déclaration d'acceptation des obligafions d'une convention 
peut être communiquée au directeur général du bureau interna- 
tional du travail: 

a) Par deux ou plusieurs membres de l'Organisalion pou 
territorre placé sous leur autorité conjointe ; - 

b\ Par toute autorité internalionale responsable de l'administra- 
tion d'un territoire en vertu des disposilion: de la charte des Nalions 
Unies ou de toute autre disposition en vigueur, à l'égard de ce 
territoire 


un 
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6. L'acceptation des obligations d'une conbention en vertu des 
paragraphes 4 et à devra comporter l'acceptation, au nom du terr:. 
toire intéressé, des obligations découlant des termes de la conven 
tion et des obligations qui, aux termes de la ronstilulion de 
l'Organisation, s'appliquent aux conventions ratiliées. Toute décla 

| ralion d'acceplation peut spécifier les modifications aux dispositions 
de la convention qui seraient nécessaires pour a@daywer la con 
vention aux conditions locales 

7. Chaque membre ou autorité internationale qui aura Comoni- 
niqué une déclaration en vertu des paragraphes 4 où D du présent 
article pourra périodiquement communiquer, Conformément aux 
termes de la convention, une nouvelle déclaration modifant Les 
termes de toute d'elaralion antérieure ou dénonçant l'acceptation 
des obligations de toute convention au nom du terriloire intéressé, 

8 Si les obligations d'une convention ne sont pas acceptées au 
nom d'un territoire visé par les paragraphes 4 où à du présent 
article, le membre ou les membres ou l'autorité internationale 
feront rapport au directeur général du bureau international di 
travail sur la législation et la pratique de e2 territoire à l'égard 
des questions traitées dans la convention, et le rapport montre 
dans quelle mesure il aura été ou sera donné effet à toute «: 
sition de la convention, par la léalslation, les mesures adminstra. 
tives, les contrats collectifs ou toutes autre: mesures, et le rapport 
déclarera de plus les difficullés qui ermpéchent ou retardent l'accep- 
tation de cette convention. 

Ar e %,. Ariicie 90 
I imendemen \ af nte constitution adoptés rar la cnfé- Les amendements à la présente Constitution adoptés par la Ts 
\ la mu) jes deux des suffrages émis par les rence à la majorité des deux tiers des suffrages émis par à 
gu pi its entreront en vigueur lorsqu'ils auront été ratitiés délégués présents emtreront en vigueur lorsqu ils auront été rat 
ou acceplk par les deux ti des membres de J'Organisalion ou acceptés par les deux tiers des membres de l'Organi 
com int cinq des huit membres représentés au conseil d'admi- comprenant cinq des huit membres représentés au conseil d' 
nistration en quaité de membres ayant l’importance industr.eile nistralion en quaiité de memb'es avant l'importance indust 
ja pus considérable, eonformément aux disposilions du paragraphe 3 la piue considérable, conformément aux disposilions du paragraphe 3 
de l'article 7 de la présente constilutin. de l’article 7 de la présente constitulion. 
Article 97 Article 37 
/ 

Tout pueelions onu difficult®s relatives à l'interprétation de Ja f. Toutes questions ou difficullés relatives à linterprétalion de 
présente partie du présent traité et des conventions ultérieurement la présente Constitution et des convent'ons ultérieurement conciues 
conclues par les membres, en verln de ladile partie, seront s)u- par les membres. en vertu de ladite Constitution, seront soumises 
mises à l'appréciation de Ja cour permanente de justice interna- à l'appréciation de la cour internationale de justice. 


tiona 





2 Nonobstant les dispositions du paragraphe 17 du présent article, 
le conseil d'administration pourra formuler et soumettre @ la con- 
férence pour approbation des règles pour l'institution d'un tribunal 
en vue du prompt règlement de toute question où difficullé rela- 
tes à l’interprétat on d'une convention, qui pourront étre port 
ü« cant le tribunal par le conseil d'administration où conformément 
aux termes de ladite convention. Tous arrêts ou avis consultatifs 
de la cour internationale de justice lieront tout tribunal institué en 
vertu du présent paragraphe. Toute sentence prononcée par un 
tel tribunal sera communiquée aur membres de l’organ sation ct 
toute observation de ceux-ci sera présentée à la conférence. 


Article 8. 


14. L'Organisation internationale du travail pourra convoquer telles 
conférences régionales et établir telles institutions régionales qui 
lui paraitrons utiles pour atteindre les buts et objectifs de l'orge- 
nisalion. 

2, Les pouvoirs, fonclions et procédures des conférences réxio- 
nales seront réaqis par des règles formulées par le conseil d'adrni- 
nistralion el présentées par lui à la conférence générale pour 
confirmation. 


CUsPITRE IV. — Mesures diverses. 
Article 49, 


L'Organisation internationale du travail doit posséder la person- 
nalité juridique; elle à notament, la capacité: 

a) De contracter: 

b} D'acquérir des biens meubles ct immeubles, de 
ces biens; 

£) D'ester en justice. 


disposer de 


Article 40. 


1. L'Organisation internationale du travail jouit, Sur le territoire 
de chacun de ses membres, des privilèges et immunités qui lui 
sont nécessaires pour atteindre ses buts. 

2. Les délégués à la conférence, les membres du conseil d'admi- 
nistration ainsi que le directeur généra et les fonctionnaires du 
bureau jouissent également des privilèges et immunités qui leur 
sont nécessaires pour exercer, en toute indépendance, leurs fonce 
tions en rapport avec l'organisation. 

3. Ces privilèges et immunités seront prérisés dans un accord 
séparé qui Sera préparé par l'organisation en vue de son accepr 
tation par les Etats membres. 


“ 
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Conférence initrnationaie du travail. 


CONVENTION Xo (#0) 

poutt LA TEVISIOX PARTIELLE DES CONYEXTIONS 
OPTÉES PAR LEA CONFÉRESCE CÉNÉRALE DE L'OR- 
NISATION INTERNATIONALE DU JRAVAIL EN SES 
[-HUIT PREMIÈRES SESSIONS, EX VUE D'AS 
UREI L EXESRCICS FUTUR DE CELTAINES BONCTIONS 
LIANCELLERHE CONFIÉES PAR LESDITES CONVEX- 

AU SECRÉTAIRE GÉNÉRAL DE LA SOCIÉTÉ DES 

ET D'Y APPORTER DES AMENDEMENTS 
ÉMENTAIRES NÉCESSITÉS PAR LA DISSOLUTION Di 
ILTÉ DES NATIONS EF L'AMENDEMENT 
CONSTITUTION DE L'ORGANISATION INTI 





tOM- 


PAR 








NA 
NALE DU TRAVAIL. 

T ice générale le { Lisa! 1 
{ I l du U vail. 

i juée à Moniréal par le conseil d'ad 
mn [on du bureau internatioual du -tra- 
vail s'y étant réunie le 19 septembre 1916, 

gineuvième Session, 

\ ivoir décidé d'adopter certaines pro- 
positions relalives ä à revision partielle des 
COITV ns adopees par la Conférence en ses 
v il prétmicres sessions, en vue d’assurer 
l'e: ‘e futur de certaines fonelions de chan- 
( confiées par lesdiles conventions au 


s4 néral de la Société des Nations et 
d'y apporter certains amendements compl- 
mentaires nécessités par la dissolution de la 
Socéki des Nations, et par l'amendement de 
Ja constitution de l'organisation internationale 
du tra ul, question qui est comprise dans le 


] one point à l'orûüre du jour de la ses- 

Considérant que ces proposilions doivent 
pl ‘ la forme d'une convention interna- 
adopte, ce neuvième jour d’oclobre mil neuf 
€ querante-six, 1 convention ci-après, qui 
enr commée convention porlant revision 
d I es finais, 1956. 

Arlicle or, 

!. Dans le lexle des conventions adoptées 
par là conférence internalionale du travail au 
ù de Ses vingt-cinq premières sessions, 
l ils « Secrétaire général de la-Sociélé des 
N » Sont reimmplicés par les mots « M 
r générel du bureau international du 

lo», les mots « Secrétaire général » par 
les mots Directeur généra! » et le mot 


türiat » per les mots « Bureau interna- 
1! du travail », dans tous les passages où 
durent ces différentes expressions, 
#, L'enregisirem nt par le directeur général 
ui bureau mlernational du travait des ryliii- 


Canon dr conventions €! amendements," des 
1 lé dénonciation et des déclaralions pré- 
: IS «ans les conventions adoptées par la con- 


iu Cours de ses ving -Cinq premières 
Sons aura les mêmes cflets que l'enreris- 
ent desdites ratifications, desdits actes de 
ation €t desdites déclarations qui au- 
effectné per le secréiaire général de 
£ des Nalions conformément aux dis- 
textes originaux desdites con- 


A et mn ee Qi 
8 - À : 
/ 


Le drecieur général du bureau interna- 
iu lravail communiquera au secrétaire 
des Nations Unies, pour enregistre- 
1 conformément à Varlicle 102 de Ja 
Chirie des Nations Unies, tous renseignements 
TOAUTS 4 ces ratifleations et à ces actes de 
nCntion et déclarations, enregistrés par 
Ii “conformément aux dispositions des con- 
tNUoNs adoptées par Ja conférence en ses 
Viuicinq premières sessions, telles qu'elles 
SONT Inodifiées par les dispositions précédentes 
di présent article. 


Article 2. 


1. Les mots « de la Société des Nations » 
Sont Supprimés au gwerier alinéa du préam- 
le de chacune des conventions adoptées par 
la conférence au eours de ses dix-huit pre- 
Inivres sessions, 
‘ -. Les mots « conformément aux dispositions 
© 11 partie XI du traité de Versailles et des 
Parties correspondantes des auires trailés de 
Pa X » et des vartantes de cette formule, tigu- 
rant dans les préambules des conventions 
pes par I conférence au cours de ses 
ENXSCpt Dremières sessions, sont remp'acés 


Fa ler 








per les mots « conformément aux dispositions 
de Ja constitult l'Organisation interna- 











ilion de 
lionaie <u iVuil ». 
+. Les mois « dans les conditions prévues 
à la par HT du traité de Versailles et 
aux pariies I lantes des autres traités 
d> pais { lies variantes de cette formule 
\ t ‘ 
dill remyin ins tou es ‘les des c J 
' ons nd S par la nf nceé au cours 
dr S Vilsi-Cinq premières sessions où figu- 
re S MOIS OU Variantes par les mots 
S étab es par !n con<sttu 
lion le l'Organisa'ion internationale du tra- 
val 
i, Les n i ir 108 i ü Ver- 
sailes « S à orrespondan!ts des au 
{1 paix et toutes variantes de 
\ son npla d (ous les 
[l ü CO V { s ad s pa à 
l S \ | premières 
& ns où fig it ces mols où variantes 
ces, 
par les mots « l’article 22 de Ja constitution 
de l'Organisation internationale du travail ». 


mots « Particle 421 du trailé de Ver 


», Les 


sailles et les arlicles correspondants des au 
res {railés de paix » et toutes variantes de 
elle formuie son rempiacés dans tous les ar- 


( 
tüicies des conventions adoptées par la confé- 
rence au couts de ses vingt-cinq premières 

mois, par les mots 
ilution de }'Organisa- 
UÜonale du travail ». 


sessions oût fisurent ces 
«a l'article 35 de la const 
{ion interna 

6. Le mot « convention » est substitué aux 
mots « projet de convention » dans le préain- 


bule des ventions adoptées par la confé- 
rence au cours de ses vingt-cinq premiéres 


sessions et dans tous les articles où figure 


celle expression. 

7. Le UÜtre de « Directeur général » sera 
substitué au tilre de « Directeur » dans tous 
les arlicies des conventions adoptées par ja 


conférence à sa vingt-huitième session 
nt mention du directeur du bureau 
jonal du travail. 

8. Daus loule convention adoptée par la con- 
férence au ses dix-sept premières 


qui 


inlerna- 


cours de 


sessions, les mots « qui sera dénommée » Se- 
ront insérés au préambule et suivis du titre 
abrégé employés par le- bureau international 
4u travail pour aésigner la convention &ont 


il s’agit. 

9. Dans toute convention adoptée par la 
conference au cours de ses quatorze premières 
tous les paragraphes non numéro- 
es contenant plus d’un paragraphe 


ré fn CA 

tés. d'arti 

corant nu: ralé 
rot QUIR'TOLCSs, 


sessions 


Article 3. 
Tout membre de 


date de l'entrée en 


l'organisation qui, après la 
vigucur de la présente 
convention, Communiquera au directeur géné- 
ral du burbau international du travail sa 


ratification formelle d'une convention adop- 
tée par la conférence au cours de ses vingt- 
huil premières sessions sera censé avoir rali- 


fé cette convention tele qu’elle a été modi- 


fée par la présente convention. 
Artlic'e 4, 

Deux exemplaires de la présente convention 
seront par le président de la confé- 
rence €t par le directeur général du bureau 
international du travail, L'un de ces exem- 
plaires sera déposé aux archives du bureau 
international du travail, l’autre entre les 
mains du secrétaire général des Nations Unies 
pour enregistrement, conformément à l'arti- 
cle 102 de la charte des Nations Unies. Le 
directeur général communiquera une copie 
certifiée conforme de la présente convenlion 
à chacun des membres de l'Organisation 
internationale du travail 


signés 


Article 5. 


1. Les ratificalions formelles de la pee 
convention seront communiquées au directeur 
général du bureau international du travail. 

2, La présente convention entrera en 
vigueur à la date où les ratificalions de deux 
membres de l'Organisation internationale du 
travail auront été reçucs par le directeur 
général. 

3 Dès a date d’entrée en vigueur de la 
présente convocation ainsi que dès la récep- 
lion subséquente de nouvelles ralifications 
de la présente convention, Je directeur géné- 
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ra! du bureau international du travail notl- 
era ce falt à tous les membres de l'Orga- 
Hisation internationale du travail et au secrc- 
laire généra! des Nations Unire 

4. Tout membre de l'Organisation q - 
fl \ présente convention reconnait pa Ù 
nèn 1 validité de toute act | 
on Y «| 14 })b sente conven 1 Qals Le 
{ À | pl NN lit \ Î en 
\ r d 1 « d i 
H tification 

Ar ü 
Dès cnircée en vigueu itiale de a 4. 
Chlion, 6e « cu era Fu 

l 1 ternatliona du trav fe “ r 
1 \ \f i t t a s 
par la conférence au cours de ses vingt-huit 
premières sessions, telles qu'elles ont été 
modifiées pur les dispositions de la présento 
convention, en deux exernplaires originaux, 
dûment signés par lui, dont l'un sera déposé 
aux archives du bureau internationa: du tra- 
vail et l'autre entre les mains du secrétaire 
général des Nations Unies pour enregisire- 
ment conformément à l'article 140 de Ja 
charte d Nations Unies: le directeur géné- 
ral communiquera des copiés certes con- 


textes à chacun des memilwes 


de l'Organisation. 


formes de res 


Nonobstant toute disposition figurant dans 
une des conventions adopiées par la confé- 
rence au cours de ses vingt-huit premières 


la ratification de la présente conven- 


sessions, 


tion par un membre n'entrainera pas de 
> n ! FE { 

plein droit la dénonciation d'une quelconque 

desdites conventions, et l'entrée en vigueur 


de la présente convention n'aura pas p 
eiftet de fermer aucune desdites conventions 
à de nouve:iles ratification 


Article 8. 


4. Au cas où la conférence adopterait une 
nouvelle convention portant revision totale 
ou partiele de la présente convention et à 
moins que la nouvelle convention n'en dis- 
pose autrement : 

a) La ratification par un membre de la 
nouvelle convention entrainerait de plein 
droit dénonciation de la présente convention, 


Sous réserve que la nouvelle convention por- 
tant revision soit entrée en vigueur; 

b) A partir de la date d'entrée de la nou- 
velle convention portant revision, la présente 
"onvention cesserait d'être ouverte à :a rati- 


fication des membres, 

9, La présente convention demeurerait 6n 
tout cas en vigueur dans sa forme et leneur 
pour les mernibres qui l'auraient ralifiée et 
ratifieraient pas 1a 


‘onveniion por- 
revision. 


Li 


Article 9. 


Les versions françalse et anglaise 
présente convention font éga:ement foi 
Le texte qui précède est le texte authen- 
tique de la convention dûment adoptée par 
la conférence générale de l'Organisation iniær- 
nationale du travail dans ga vingl-neuvième 
session qui s’est tenue à Montréal et qui à 
été déclarée close je neuf octobre mil neuf 
cent quarante-ix. 4 
En foi de quoi ont apposé leurs signatures, 
ce premier jour de novernbre mil neuf cent 
quarante-six, 
Le président de la conférence, 
Signé: HUMPHREY MIICHELL. 


Le directeur général | 
du bureau international du travail, 
Signé: EnwarD PHELAN, 
ne. 
DL 


de la 





Loi n° 47-1201 élevant la limite d'exonération 
en matière d'impôt sur les traitements, 
salaires, pensions et rentes viagères. 





Rectificatift au Journal officiel du 2 julet 
1917: page 6154, 3° colonne, article 3, % ligne, 
au lieu de : « diminué de 10 p. 100, », 
lire: « .diminués de 10 p. 100... ». 
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DÉCRETS, ARRÊTÉS 
& CIRCULAIRES 





PRÉSIDENCE DU CONSEIL 


Commission de modernisation 
des télécommunications. 


Le ministre d'Etat, prévident du 


plan, 

Vu le décret n° 46-2 du 3 janvier 19:10 por- 
tant créalion à la présidence du Gouverne- 
ment d'un conseil du plan de modernisation 
et d'équipement et fixant ks attribulions du 
commissaire général du plan, et notamment 
son article 5; 

Vu Je décret dun 21 
gation d'attribution à 


| int atlé- 


juin 1946 port 
un ministre d'Ftat, 


Arrûle : 

Art, der — I] est instilué une commission 
de modernisation des t“iécommunicath9ns, 

Art. 2, — Crtie commission est ainei consti- 
tuée: 

. 
Président, 
M. Girousse, ancien ingénicur des pos:es, 


iélégraphes et téléphones, 
Vice-présidents, 


M. Lange, directeur général des tékcommu 
nations au ministère des postes, télégraphes 
et téléphones, 

M. l'amiral Bourrague, président du comité 
de coordinalion des télécommanicalions impé- 
rialer 

M. Bellier, directeur des industries gnécani- 
ques et électriques au ministère de li produc- 
tion industrielle. 


Rapporteur 


M. Bruniaux, inspecteur général adjoint des 
postes, tékgraphes et téléphones, dircclion 
g‘nérale des télécommunications, 


Membres. 


M. Brenot, Société française radioélectrique. 

M, Cauderay, Société des téléphones Erice- 
son, 

M. Chapelier, direclion des industries méea- 
niques et é'ectriques au ministère de la pro- 
Juction industrielle. 

M. Desbordes, président du syndicat des fa- 
bricants de fs et câbles électriques. 

M. Franke!, Ingénieur en chef à la direc- 
lion des services télézraphiques et téléphoni- 
ques de Paris, félération postale (C. G. T.). 
M. Giboin, ingénieur en chef du génie Ina- 
ritiine, délégué au comité de coord'nation des 
télécommunications impériales. 

. M. Gohorel, Compagnie générale de construc- 
lions féKphoniques. 

M. Huet, Compagnie 
Houston, 


française Thomcson- 

M. Joly, directiôn générale des télécommu 
hications au minisière des postes, KMKgraphes 
et léléphones, 

M. Lalanne, Compagnie 
cité 
M. Mache!, ing‘uieur, 
faux (C. G, T.). 

M, Marzin, inspecteur général adjo'nt, direc- 
leur des services des recherches et du con- 
1rôte technique au ministère des postée, lélé- 
graphes et téléphones 


générale d'éleciri- 


fédération des mé- 
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M. Macsrevery, 
économiques au 
tionnée. 

M. Parce, S Ciété 
niCations. 

M. Pelpel, confédération française des tra- 
vailleurs chrétiens. 

M. Saute!, ingénieur des travaux, fédération 
postale (C. G. T.) 


direction des programmes 
ministère de l’économic na- 


anonyme de téiécomimu- 


M. Ch. Touzeau, syndicat national de la 
radiodiffusion (C. G. T.). 
M. Lucien de Valroger, ingénieur aux Ééta- 


biissements 1ñomson-louston (S. C. I. R.). 
Art, 3 — Le commissaire général du pan 
est chargé ftA 


de l'exécution du pr'sent arr 
Fait à Paris, le 15 juillet 1947. 


FÉLIX GOUIN, 





6-0 »- 


Commission de modernisation du coke 
et du gaz. 





Le ministre d'Etat, président du conseil du 
plan, 


Vu le dfcret n° 46-2 du 3 janvier 1946 por- 
tant création à la présidence du Gouverne- 
ment d'un conseil du plan de modernisation 
et d'équipement et fixant les attributions du 
commissaire général du plan, ct notamment 
son article o; 

Vu le décret du 24 juin 19% portant délé- 
galion d'attrbution à un ministre d'Etat; 

Vu l'arrêté du 21 janvier 1917 portant créa- 
üon d’une commission de modernisation du 
coke et du gaz, 


Arrête: 


Art, fer, — L'arrélé portant créalion d'une 
comanission de modernisation du coke et du 
gaz est ainsi complété: 


Membre, 


« M. Baboin, directeur général des mines 


de la Sarre ». 


Art, 2, — Le commissaire général du plan 
est chargé de l'exécution du présent arrèté 
Eu } Ê 


Fait à Paris, le 45 juillet 1947. 
FÉLIX GOUIX. 





nv 
nn 4 & 


Commission de modernisation de la sidérurgie. 


Le ministre d'Etat, président du consei du 
plan, 

Vu le décret n° 46-2 du 3 janvier 196 por- 
ant créalion à la prisiklence du Gouverne- 
ment d'un conseil du plan de modernisation 
et d'équipement et fixant les attributions du 
commissaire général du plan, et notamment 
son article 5; 

Vu le décret du 24 juin 19%6 portant délé- 
gation d’altribution à un ministre d’Elat; 
Vu L'arrêté du 9 mars 196 portant création 
d'une commission de modernisation de la 
sidérurgie, 


Arrèle : 
Art. fer, — L'arrêté portant création d'une 


commission de modernisation de la sidérurgie 
est ainsi complété : 


Membre, 


« M. Jarques.de Reco, président de la cham- 
bre syndicale générale des lamineurs trans- 
formaleurs ». - 


Art, 2. — Le commissaire général du plan 
est chargé de l'exécution du présent arrété. 


Fait à Paris, le 15 juillet 1947. 


FÉLIX GOUIX. 





—@ 


18 Juillet 1:17 
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MINISTÈRE DE LA JUSTICF 


Décret du 16 juiilet 1547 portant nomir:tion 
dans la magistrature. 


Le Président de la République, président 
du conseil supéricur de Ja magistratu 


Sur la présentation dudit conseil, 


Décrète : 
Art. 1%, — Sont nommés: . 


Conseiller à la cour d'appel de Tans, 
sur sa demande, M. Maltrou, président ou 
tribunal de première instance de Bizerie, 


en remplacement de M. Lortsch, qui à té 


nominé conseiller à la cour d'appe: de 
Rabat. 

Président du tribunai de première ns 
tance de Bizerte, sur sa demande, M. For 
tana, président du tribunal de premicré 
iustance de Sfax, en renmplacement le 
M. Maltrou. 


Art. 2. — Le garde des sceaux, minstre 
de la justice, vice-président du conseil sir 
péricur de la magistralure, et le ministre 
des affaires étrangères sont chargés, cha 
cun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent décret, qui sera pub'ié 4 
Journal officiel de la République française, 


Fait à Paris, le 16 juillet 1947, 
VINCENT AURIOI. 
Par le Président de la République: 


Le président du conseil des ministres, 
PAUL RAMADIER. 

Le garde des sceaur, ministre de ja 
justice, vice-président dù consri 
supérieur de la magistrature, 

ANDRÉ MARIE. 


Le ministre des affaires étrangères, 
GEORGES BIDAULT. 


++ 





Décret du 16 juillet 1947 portant nomination 
dans la magistrature. 


Le Président de la République, président 
du conseil supérieur de la magistrature, 


Sur proposition dudit conseil, 
Décrète : 
Art, 14, — Sont nommés: 


Juge au tribunal de prennère fnslancé 
d'Angers, sur sa demande, M. Guillot, pré. 
sident du tribunal de première instanre 
de Mayenne, en remplacement de M. Lun- 
bert, qui a été nommé juge au tribunal 
de première instance de Saint-Etienne. 


Président du tribunal de première ins- 
tance de Mayenne, M. Chapuis, juge au 
tribupal de première instance de Niort, en 
remplacement de M: Guillot, 


Art, 2. — M. Guillot, nommé par le pré- 
sent décrét juge au tribunal de premire 
instance d'Angers, est chargé pour trois 
ans des fonctions de l'instruction audit tr 
bunal, en remplacement de M. Lamber!. 


Art. 3. — Le garde des sceaux, ministre 
de Ja justice, vice-président du constil 
supérieur de la magistrature, est chargé de 
l'exécution du présent dérét, qui sera pur 
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lié au Journal officiel de la République 
française. 

fait à Paris > juillet 1947. 

Fait à P , le 16 juillet 194 

VINCENT AURIOL. 

par le Président de la République: 

Le président du conseil des ministres, 
PAUL RAMADIER. 

Le garde des sceaur, ministre de la 
justice, vice-président du conseil 
supérieur de la magistrature, 

ANDRÉ MARIE. 


+0. 





Décret du 16 juillet 1947 portant acceptation 
de démission dans la magistrature. 


Le Président de là République, président 
du conseil supérieur de Ja magistrature, 

Sur proposition dudit conseil, 

Décrète : 

Art, 4%. — La démission de M. Marcet, 
uge au tribunal de premiére instance de 
bee est acceptée. 

Art. 2. — Le garde des sceaux, ministre 
de la justice, vice-président du conseil su- 
périeur de la magistrature, est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera pu- 
hlié an Journal officiel de la République 
francaise. 

Fait à Paris, le 16 juillet 1947. 

VINCENT AURIOL, 

Par ie Président de la République: 

Le président du conseil des ministres, 
PAUL RAMADIER. 

Le garde des sceaur, ministre de la 
justice, vice-président du conseil 
supérieur de la magistrature, 

ANDRÉ MARIE. 


0e 





Décret du 16 juillet 1947 chargeant un 
magistrat ces fonctions de juge des en- 
fants. 





Le Président de la République, président 
du conseil supérieur de la magistrature, 
Vu l'ordonnance du 2 février 1945 rela- 
tive à l'enfance délinquante, et notam- 
ment son article 4: 

Sur la présentation du conseil supérieur 
de Ja magistrature, 

Décrète : 

Art, 4er, — M. Legate, vice-président du 
hunal de preinière instance de Troy®s, 
€t chargé pour trois ans, à compter de la 
date du présent décret, des fonctions de 
Juge des enfants audit tribunal en rem- 
P'acement de M. Maret dont la démission 
à Clé acceptée, 

Ari. 2. — Le garde des sceaux, ministre 
de la justice, vice-président du conseil 
Supérieur de Ja magétrature, est chargé 
de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 


Fait à Paris, le 16 juillet 1947. 
VINCENT AURIOL. 
Par le Président de la République : 
Le président du conseil des ministres, 
PAUL, RAMADIER. 

Le garde des sceaux, ministre de 
la justice, vice-président du conseil 
Supérieur de la magistrature, 

ANDRÉ MARIE. 
0 0 + 








Décret du 16 juiliet 1947 chergeant un 
magistrat des fonctions de juge des en- 
fants. 


Le Président de la République, 
du conseil supérieur de la magistrature 


Vu l'ordonnance du 2? février 1945 rela 
tive à l'enfance délinquante, et notam 
} Le 


ment son arlicle f; 


Sur Ja présentation du conseil supérieur 
de la magistrature, 


Décrète : 


Art. 1°, — M. Le Hire, prés dent du (lri- 
bunal de première instance d'Elampes, est 
chargé, pour trois ans, à compter de la 
date du présent décret, des fonctions de 
juge des enfants audit tribunal, 


Art. 2. — Le garde des sceaux, ministre 
de la justice, vice-président du conseil 
supérieur de la magéirature, est chargé 
de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la Rénr- 
blique francaise. 


Faït à Paris, le 16 juillet 1947 


VINCENT AURIOL, 

Par le Prési nt dt la R: h 1bli [ut 

Le président du conseil des ministres, 
PAUL RAMADIER, 

Le garde des sceaur, ininistre de 
la justice, vice-président du conseil 
supérieur de la magistreture, 

ANDRÉ MARIE, 





+0 


Décret du 16 juillet 1947 chargeant un 
magistrat des fonctions de juge des en- 
fants. 





Le Président de la République, président 
du conseil supérieur de la magistrature, 


Vu l'ordonnance du février 1945 rela- 
à l'enfance délinquante, et notam- 
! 


Uve à 
ment <on article 4; 


Sur la présentation du conseil supéricui 
de la magistrature, 


Décrète : 


Art, 19, — M. Meyrieux, juge au tribunal 
de première instance de Châleauiin, est 
chargé, pour trois ans, à compter de la 
date du présent décret, des fonctions de 
juge des enfants audit tribunal. 

Art. 2. — Le garde des sceaux, ministre 
de la justice, vice-président du conseii 
supérieur de la mageætrature, est chargé 
de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la Repu- 
blique française. 

Fait à Paris, le 16 juillet 1947. 

VINCENT AURJOL 

Por le Président de la 

Le président du conseil des ministres. 
PAUL RAMADIER, 


République : 


Le garde des sceaux, muniitre de 
la justice, vice-président du conseil 
supérieur de la magistrature, 

ANDRÉ MARIE. 


+0. 
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Décret du 16 juillet 1947 chargesnt un 
magistrat des fonctions de juge des ern- 
fanis. 


Ï PF 011 { à lu bit 1) t 
hi { sup { ik à Inavi<tra 

Vu ‘ordonna lu 2 féx * 19447 le 

\t 1 Cihiul) it Ju PL 1 = 
nent son à 4 

Sur la prie tal one Up ir 
1 Dagis ture, 

Décrète : 

Aït, 2 M. Duchemiu, président di 
tribunal de première instance de Cou ont 
miers, est chargé, pour trois ans, à eonnne 
ter de Ja date du present décret, des fonrs 
Üons de juge des enfants audit tribunal. 

Art, 2. — Le garde des sceaux, mini-tre 
de la justice, vice-président du conseil 


cupérieur de la magetrature, est ehar:é 
de l'exécution du présent décret, qni sera 
publié au Journal officiel de la R mr 
b'ique francaise, 

Fait à 


Varie, le 16 juilet 


1947 


VINCENT AUHRIO! 

Par l Pi 

Le pré: dent du conseil des 
FAUX RAMADICR, 


| ' 
DIU LE at 


République 
ministres 


Le qarde des sceaur, munistre dé 
la justice d'ice président du consed 
supérieur de la magistrature, 

, ANDRÉ MARIE. 

—@œ Se - —- — — —— 





Décret du 16 juillet 1547 chargeant 
un magistrat des fonctions de l'instruct.on, 


Le Président de ia République, prés ie: 
du conseil supéreur de Ja magistralurs, 


Sur proposilio! lundi! conscit, 


Décrets 

Art 1, — MY 
bunal de premiert 
charge, pour 


l'insiru:tion, en 


iceutelli, juge au frs 
instanse de Bastia et 
tro,;s ans, des fonctions d9 
remplacement de M. Re- 


nucoli, qui reprend, sur sa deinande, seg 
fonctions de juge an siège. 

Art. 2. — Le garde des sceaux, mini<lre 
de .}a justice, vice-président du conseil 
supérieur de la magistrature, est ch: cé 


de l'exécution du présent décret, qui sera 
pubiié au Journal officiel de a nr 
blique française. 
à Par: 16 juii.el 1947. 
VINCENT 
Par: JP: lent de Mn 
Le pré ident du conseil des ministres, 
PAUL HAMADIFR, 


AURTU 
République 


Le uarde des sceaur, ministre d@ 
la ‘justice, nice préside nt du ron:ral 
supérieur de la magistrature, 

ANDRE MARIF, 
00 0—————____—_— 





Décret du 16 juitiet 1947 chargeant UA 
magistrat du service des justices ue 
paix. 





Le Pre side jt de la République. pré: “it LA 
du conseil supérieur de la magistrature, 

Sur Ja proposition dudit conseil. 

Dé rete : 

Art, 17. — M. Tuimel, juge au tribunal 
de premiére instance de Château-Goentier, 
est chargé du service des justices de pa, 
des cantons de Chäteau-Gonticr et Hicine 
(Mayenne). 
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Art. 2. — Le garde des sceaux, ministre 
de Ja justice, vice-président du conseil 
supérieur de Ja magistrature, est chargé 
de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la lépubli- 
que IranÇaise, 

Fait à Paris, le 16 juillet 1947. 


VINCENT ALRIOEL, 
Par le Président de la 


Le président du conseil des ministres, 


République . 








PAUZ RAMADIEN, 

Le qarde des sceau ministre de la 
1 lice, uice pit itent du conseil 
supérieur de la magistrature, 

ANDRE MARIE, 
——— © @— 


Décret du 17 juillet 1947 
portant nomination dans la magistrature. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du garde di eaux, lni- 
uistre de la justice, 
Décrète : 

Art. 4, — M. Louis Schnedecker, avo- 
cat général près la cour d'appel de Paris, 
est nommé avocat général à la cour de 
cassation, en remplacement de M. Miniae, 
décédé, 

Art. 2. — Le garde des sceaux, ministre 
de la justice, est chargé de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Jour- 
tal officiel de la Kiépublique française. 

Fait à Paris, le 37 juillet 1947. 

PAUL RAMADIER. 

Par le président du conseil des ministres: 
Le garde des sceaux, mnistre de la justice, 
ANDRÉ MARIE, 

RO ———— 





Décret n° 47-815 relatif au tarif des notaires. 


Rectificatif au Journal officiel du 11 mai 
19%: page 4367, première colonne, huitième 
ligoe, après dans les autres <as, 
G,40 p. 100 », ajouter : « le resle sans change- 
ment ». 


—.—"—.——————( QD 





Autorisation au juge de paix de Rivesaltes à 
tenir une audience supplémentaire dans la 
commune de Saint-Laurent-de-la-Salanque, 


Le garde des s'eaux, ministre de la justice 
Vu la loi du 29 ventôse an IX; 

Vu Ja loi du 21 mars 18: 

Vu Ja loi du 29 juillet 1905; 

Vu la loi du 8 février 1947 reïative au fonc- 
nnnement des coùrs et tribunaux; 

Vu l'arrèté du 12 mai 1947 fixant le faux des 
indemnités attribuées par les communes aux 
juges de paix pour tenues d'audiences fo- 
ruines ; 

Vu les délibérations par lesquelles les con- 
seils municipaux de Saint-Laurent-de-la-Sa- 
lanque, du Barcarès, de Claira, de Saint- 
Hippolyte et de Torrelllès ont émis le vœu 
que Je juge de paix de Rivesaltes soit auta- 
risé à tenir chaque mois une audience sup- 
plémentaire à Saint-Laurent-de-la-Salanque ; 

Vu les délibérations desdits conseils munici- 
paux relalives aux indemnités fixées par l'ar- 
rèté précité du 12 mai 1917; 

Vu l'avis favorable du préfet, 


» 


Arrête : 


Article unique. — Le juge de paix du canton 
de Rivesaltes est autorisé à tenir chaque mois 


une audience supplémentaire dans la com- 
mune de Saint-Laurent-de-la-Salanque. 
Fait à Paris, le 10 juillet 1917. 
ANDRÉ MARIE, 
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Autorisation au juge de paix d’Aubervilliers à 
tenir deux audiences supplémentaires dans 
la commune de Stains. 





Le garde des sceaux, ministre de Ja jusüice, 
Vu ja loi du 29 ventôse an IX; 
Vu ja loi du 21 mars 18W; 
Vu la loi du 29 juillet 1%; 
la loi du 28 février 19417 relative au fon: 

lionnement et à la composition des cours ct 
tribunaux; 

\u l'aricté 


du 12 anai 1917 fixant le {aux des 
i 


indemniks altribuées par les communes aux 
juges pour tenues d’audiences forai- 
nes : 

Vu les déihéralions par lesquelles les con- 
lis In aux de Siüins et de Dugny ont 

nis le vœu que le juge de paix d’Aubervil- 
liers soit autorisé à tenir, chaque mois, deux 
uliences supp émentaires à Stains; 

Vu les délibérations desdits conseils munici- 
paux relalives aux indemnités fixées par l'ar- 
rèté précité du 12 mai 1917; 

Vu l'avis favorable du préfet, 

Arrète: 
Article unique. — Le juge ac paix d'Auber- 


viliers est autorisé à tenir, chaque mois, deus 
iudiences supplémentaires dans la commune 
de Stains. 

Fait à Paris, le 11 juillet 1937. 


ANDRÉ MARIE, 





Administration pénitentiaire. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 

Vu le décret du 31 décembre 1927 fixant le 
statut du personnel des services extérieurs de 
l'administration pénitentiaire et ensemble les 
textes qui l’ont modifié; 

Sur la proposition du directeur de l'adminis- 
iralion pénitentiaire, 

Arrèôle : 

Art, 107, — M. Sansonnelti (Pacifique), sur- 
veillant-chef (fre classe) de la maison d'arrêt 
de Nimes est nommé, par nécessité de ser- 
vice, surveillant-chef (re classe) de la mai- 
son d'arrêt de Drâguignan: 

Af. Pefaur (Frédéric), suveillant-chef 
% classe) de lai maison d'arrêt de Montbrison 
est nommé surveillant-chef ({re classe) de Ja 
maison d'arrêt de Nimes, 

M. roussole (Joseph) surveillant-chef 
> classe) de la maison d'acrêt de Cholet est 
nommé surveillant-chef (2 classe) de la mai- 
son d’arrêt de Montbrison. 

M. Méron (Emilien), surveillant-chef adjoint 
2e classe) à la maison centrale de Fonte- 
vrault est nommé surveillant-chef (3 classe) 
de la maison d'arrêt de Cholet. 

M. Méozzi (Roch), surveillant-chef adjoint 
(2 classe) à la maison d'arrêt de Nice est 
nommé surveillant-chef (Ge classe) de la mai- 
son d'arrêt de la Réole. 

M. Biard (Louis), surveilant {3 classe) à la 
maison d'arrêt de la Petite-Roquelte est 
nommé surveillant-chef adjoint (3e classe) 
la maison centrale de Fontevrault. 

M. Derossi Lucien), surveillant-chef adjoint 
{je classe) au centre pénitentiaire de Sorgues 
est nommé, par nécessité de service, surveil- 
ref +8 adjoint (3° classe) à la maison d'arrêt 
ae Nice, 


Art. 2. — Le directeur de l'administration 
pénitentiaire est chargé de l'exécution du 
présent errêté. 

Fait à Paris, le 10 juillet 1947. 

ANDRÉ MARIE. 
cl © Q————— 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
Vu le décret du 21 décembre 1927 fixant le 
statut du personnel des services extérieurs 


de l’admniniStration pénitentiaire, et ensemble 
les texies qui l'ont modifié ; 

Su: la proposilion du directeur de l'adminis- 
ration péfilentiaire, 





—————_ 


Arrête: 

Art, 1er, — Est nommé, par nécessité da 
service, survellant-chef adjoint (3% classe: 
la maison d’arrèt de la Santé: 

M. Pastre (Aïmé), surveillant-chef adioin! 
3e classe) au centre pénitentiaire de la Cell 
Saint-Cloud. 

Est nominé, par nécessité de service, sur. 
véillant-chef adjoint (4° ciasse) à Ja maison 
d'arrêt de ja Sant: 

M. Robin (Louis), surveillant-chef adjoint 
ïe classe) à la maison d'arrêt de Versailles 

Est nymmé surveillant-chef adjoint (3° cla 
à la maison d'arrêt de Versaiiles: 

M. Marleau (Christian), 
à la prison des Tourelles. 

rt DO] 
LR 


surveiilant {5e clas 


— Le directeur de l'administration 
nilentiaire est chargé de l'exécution du m 
sent arrûl 


pé 





Fait à Paris, le 10 juillet 1947. 
ANDRÉ 


MAMIE 


Le garde des sceaux, ministre de la 
Vu le décret du 31 décembre 1927 fixant 
statut du personnel des services extérieurs 
pénitentiaires el ensembie les textes qui l'ont 

modifié; 

Vu l'ordonnance du 27 juin 1944 créant un: 
commission d'épuration ; 

Vu l’arrûlé du 21 avril 1945 rétrogradant de 
deux classes et affectant, par nécessité de 
service, en qualité de surveillant (3 classe} 
à la maison d'arrêt d'Aurillac, M. Geoffroy 
(Maxime), surveillant ({r classe) à la maisor 
d'arrêt de Lyon; 

Vu le nouvel avis de la commission d'épu 
ralion, en date du 7 juin 1947; 

Sur Ja proposition du directeur de l'admi. 
histration pépitentaire, 


Arrèle : É 

Art. fer, — Est rapporté l'arrêté du 21 avr! 
1915 en tant qu’il rétrograde de deux classe: 
et affecte, par nécessité de service. en quali 
de surveillant (3° classe) à la maison d'ar 
d’Aurillac, M. Geoffroy (Maxime), surveéillan 
{tre classe) à la maison d’arrêt de Lyon. 

Art. 2, — Le 
pénitentiaire est 
présent arrèté. 

Fait à Paris, le 10 juillet 1947. 

ANDRÉ MARIE. 


l'administratis 
l'exécution du 


dirt cleur de 


chargé de 


Le garde des sceaux, ministre de la jus 
lice, 

Vu le décret du 31 décembre 1927 modifié 

Vu le décret du 17 août 4938 modifié ; 

Sur la proposition du directeur de l'adn 
nistration pénitentiaire, 

Arrèle: 

Art, 4er, — Est adinis à faire valoir ses droits 
à L retraite à compter du 29 mai 1947: M. Ani- 
Ziani (Dominique), surveillant ({re classe) à la 
maison d'arrèt d'Ajaccio (application des di:- 
positions de l'article S, $ 4, de la loi du 44 avril 
1924). 

Est nommée, par nécessité de service, ins! 
tutrice (3° classe) : 

A la direction régionale des services péniler 
tiaires de Rennes: Mile Chauveau (Juliellte. 
inslilutrice (3° classe) à la maison centrale de 
Rennes. 

Sont nommés commis (4 classe): 

Au centre pénitentiaire Ge Pithiviers. M. Pat- 
lier (Maurice), commis auxiliaire au centre 
pénitentiaire de Pithiviers. 

A la maison centrale Riom: M. Viliard {Mar- 
cel), comrais auxiliaire à la maison centrue 
de Riom. 

Au centre pénitentiaire d’Ecrouves: M. kaT- 
macher (OUT), conums auxiliuüre au cenire 
pénilentiaire d'Ecrorves. 

Au centre pénitentiaire de Carrère: M. Mour- 
gues (Yvon), commis auxiliaire au centre pt 
nilentiaire de Carrère. 

A Ja maison centrale de Fontevranil: 
M. Meskel (Fernand), commis auxiliaire à 24 
müuison centrale de Fonter raull, 














| jus B 
fixant 

xtérieurs 
qui l'ont 


éant un: 


adant de 
essité de 
2 classe) 
Geoffroy 
1 1naiso! 


on d'épu 


e l'admi 


u 21 avril 
IX classe: 
n qual 
n d'arrei 
urveilia 
yon, 
inistratio 
ution du 


MARIE. 


7 modifié 
lié ; | 
de l'adn 


r ses droits 
AT: M. An- 
lasse) à la 
on des di- 
du 14 avril 


rvice, ins{l- 


es péniler 
{Juliette 
centrale de 
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au centre 
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Sont nominés, par nécessité de service, sur- 
veillant-chef: 

A la prison peintre de Clermont-Ferrand 
(2 classe) : M. Albert (André), surveillant- 
chef d'établisse M pénitentiaire. 

Au fort de la Duclère à Lyon (2e classe). 
M. Meurdefaim (Paul), surveillant-chef (3° 
classe} à la maison d'arrêt de la Réole, 

sont nommés surveillants-chefs adjoints: 

A la pres provisoire de Clermont-Ferrand 
(2 M. Chanat (Robert), surveillant- 
chef adjoint (2% classe) à la maison d'arrêt 
di Clermont-Ferrand (nécessité Je service), 

Au centre pénitentiaire de Saint-Martin-de-Ré 
{x classe): M. Pagès (Aimé), surveiliant-chef 
adioint (3e classe) à la maison d'arrêt de Mar- 
ceille-Paumettes (nécessité de service). 

A la maison d'arrêt de Metz (3 classe): 
M. Tartrat (Adrien), surveillant (be classe) à 
la maison da’rrêt de Metz. 

A la maison d'arrêt de Bordeaux {3% classe) : 
\{. Mar in (Pierre), surveillant (5 classe) au 
fort de {har£nton. 


| 
(29 CIASSE 


Est rapporté l'arrêté du 2 juin 1947 sn tant 
| nomme Surveillant-chef adjoint (3 


au centre pénitentiaire de Pithiviers: M. 


Gore (Jean), surveillant (5° classe) à la maison 
d'arrét de la Santé. 
Est rapporté l’arréié du 20 mai 1947 en tant 
qu'il nue surveillant: 
\ la maison d'arrêt de Rennes: M. Bengloan 
surveillant {ire classe) à la rnaison 
» Quimper. 


ntégré en qualité de surveillant sta- 


ilre pénitentiaire de Noë: M. Peredes 
M e), licencié par arrêté du 27 oc‘obre 


sont noinmés, par nécessité de service, sur- 

À la rnaison d'arrêt de Rochefort: M. Bon- 
neu (Rémy), surveillant (3e classe’ d’établis- 

ment pénitentiaire, maintenu provisoirement 
à l'institution publique d'éducation surveillée 
de sunt-Hilaire. 

{ la maison d'arrêt de Tours: M. Berton (Ca- 
| surveillant (5e classe) d'établissement 
pénitentiaire, maintenu provisoirement à l'ins- 
Utution publique d'éducation surveilléc. de 
“aint-Hilaire. . 

A la maison centrale de Fontevrault: M. 
Guiol (Georges), surveillant {49 classe) d'’éta- 
blssement pénientiaire, maintenu provisoire- 
sex ht à lPinstitution publique d'éducation sur- 

illée de Saint-Jfilaire. 

ve centre pénitentiaire de Rouille: M. Ro- 
bert (Gaston), surveillant (4re classe) au cen- 
tre pénitentiaire de Carrère. 

Sont nommés, sur leur demande 
ianiis 

À la maison d'arrêt de Montpel lier: M. Du- 
rand (Albert), surveillant {3 classe) à la moi- 
son d'arrêt de Toulouse. 

\u centre pénitentiaire de la Celle-Saint- 
Cloud: M. Dupont (Jean), surveillant (5° 
classe) À la maison d'arrêt dé la Santé 

A la maison d'arrêt de Périgueux: M. Malvy 
Jean, surveillant (3 classe) à la imaison 
d'arrêt de Bergerac. 

À la maison d'arrêt de Bergerac : M. Ron- 
del (Gabriel), surveillant (2e classe) à la mai- 
son d'arrêt de Périgueux. 


suryeil- 






Est nommé, sur sa demande, surveillant sta- 
giaire : 

A la maison d'arrêt d'Aix-en-Provence: M. 
Bussy (Fernand), surveillant stagiaire à la 
inaison d'arrêt de Marseille-Raumeltes. 


Est nommée, par nécessité de service, sur- 
Veillante dactylographe : 

AUX prisons de Lyon: Mme Meurdefaim 
(Marcelle), surveillante dactylographe à la 
Inalson centrale d'Eysses, 


Sont ïommées surveillantes : 

\u centre pénitentiaire de Jargeau: Mme 
Reuiller  {Adè'e}, surveillante (ire classe) 
d'établissement pénite nliaire, maintenue pro- 
Ms ment à l'institution publique d'éduca- 

‘surveillée de Clermont, repliée à Fresnes 
(née essité de servie 6). 

\u centre pénitentiaire de Rouille: Mme Ro- 
bert, née Soumdedouge (Amélie), surveillante 





{6e classe) à Ja maison d'arrêt de Pau {néces 
sité de service). 

Au centre pénitentiaire de la Meinau (6 
classe) : Mme Morlier (Blanche), surveillante 
de petit effeehif ({re classe) au centre péni 
tentiaire de la Meinau. 

A la maison d'arrêt de Lyon (6° classe): 
Mme Diconne (Madeleine), surveillante de pe 
tit effectif (2e classe) à la maison d'arrêt de 
Mâcon. . 


Est nommée, par nécessilé de servict sur 
veillante dactylographe (6e classe) : 

A la maison d'arrêt de la Santé: Mlle Cle- 
net (Marcelle) surveillante  dactvlographe 
(6e classe) au fort de Charenton. 

Est nommée, sur sa demande, surveillante 
stagiaire : 

AUX prisons de Fresne Mile Eistor an 
drée), surveillante stagiaire à la maison d'at 
rêt de Caen, 


Sont nomiét 
tif: 

A la maison G'arrêt d'Epernay (fre class 
Mme Veignat (Augustine), surveillante de pt 
tit effectif (4re classe) à la maison d'arrêt du 
Troyes, 

A la maison d'arrét dé Troyes 3 classe) : 
Mine Roy, née Cordier (Ravinondt 


irveillantes de petit effec 


Sont placés dans la position de disporilulite: 
M. Le Moignic (Félix) 
aux prisons de Fresnes, 


surveillant (6° classé 


Mine Romain (Charlotte), surve nte de p 
tit effectif (2 classe) à Ha maison d'arret de 
Neufchâtel, 

Est licencié à Complet du 1! ouût 110: 

M. Vouriot (André), surveillant stagiaire à 


la maison d’arrèt de Marse ille Baumettes 

Est licencié par mesure disciplinaire 

M. Vincensini (Antoine), surveillant stigiair 
à la maison d'arrêt d'Aix-en-Provence, 

Art. 2. — Le directeur de l'administration 
pénitentiaire est chargé de l'exécution qu pré 
sent arrûlé, 

Fait à Paris, le 10 juillet 1947. 


Le garde des sceaux, ministre de la jus 
Vu le décret du 30 décembre 1927 portant 
statut du personnel des services extérieurs de 
ladmin stralion pénitentiaire et ensemble les 
textes qui l'ont modifié 
nn du directeur de l'adthinis- 


tralion pénilentiaire, 


Qur 1 proposi Î 


Arrt 
Art. fer. — Est accepiée la démission de M. 
Santi (El enne), surveillant-chef adjoint 
(2e classe}, aux prisons de Fresnes 


i 


Est nommé, sur sa demande, surveillant 
chef adjoint (3e classe), aux prisons de Fi es 
nes, M. Aucher (Arthur), surveillant-chef ad 
joint {3e classe), à la maison d'arrêt de ja 
Santé. 

Et nommé surveillant-chef adjoint 
(3e classe), à a maison d'arrêt de Ja santé, 
M. Roumier (Claude), surveillant (9° classe), 
aux prisons de Fresnes. 

pat nornmé surveillant-chef adjoinñht 
(3e classe), à Ja maison d'arrêt du Mans, 
M. Guitlot ’{Henri), surveillant {4 classe), à 
la maison d'arrêt de Rennes, 

Est nommé, sur sa demande, surveillant-chef 
adjoint (3 classe), à la maison centrale de 
Melun, M. Gandoin (Fernand), surveillant- 
chef adjoint (3° classe) au centre pénitentiaire 
d'Ecrouves. 

Est nommé surveillant-chef adjoint (3e classe), 
au centre pénitendaire d'Ecrouves, M, Tan- 
tart (Henri), surveillant (5 classe) à la mai- 
son d'arrêt de Douai. 


Art. 9, — Le directeur de l'adrni nistrali ion 
pénitentiaire est chargé de l'exécution du pr 
sent arrêté 

Fait à Paris, le 10 juillet 1947. 


ANDRÉ MARIE. 





+0 +- 











Services extérieurs de l'éducation 


surveillée, 

Le garde des iX, mm sire } e, 

Vu le di t 1 10 avr 1495 fixant le i= 
{1 üuu } sonnel di serv S ex eur la 
l'éduvatioi irvelllét 

sur la AL Ù | le l'éduca- 
ion surx t 

Art « 

Ar { « à [TRET 1 
6 mai 144 \ ( M. Joly } x 
nstrucieu gi e s'ag À l pri 
blique d’éd ion rveillée de ti e, 

A 2 | lire 4H l'éducation ® 
veille t irge d Xe n «du ! il 
arrété 

Fa \ Pa r et 1947 

ANDRE MAI 
— + 6e © — 

Le irde des Caux, min 0 € li Ju 0, 

Vu le décret du 10 avr 1! 1945 fixant le statut 
du personnel des services extKér eu dé l'‘du- 

ou i vu 1 i Cu l 

jt} : 

\ 

\ | S * 

A. 1 ju 
le {1 Ï Moi pu il ! 1 
H] | | \ | 

iq | i 1 de Cadil 

\u ù « erva de Pari M. ! 
les Franre éducateur adjoint [ 

s { | { L'ualt l t 
» it-1} t 

Art. 2 Le diri ir de l'éduca i }- 
lée est charvé de lexcculion du pré re arrcio, 

Fait à P 9 juillet 1917. 

ANDRE MaIt 
—— OS 

Le garde di iUX, Fi e d i ju e, 

Vu le déc lu 10 ril 1945 fixant 1e statut 
iu per H ei es ex éricurs de l'édu- 
cation el 

Sur la propo n du d eur de léd - 





Ar! 

Art. d: _ Est ramorlé arret du « Juin 
1913 en ta qu'il prononce a nomination, 
par nécessili de servi à Linstlalian publi 
que d'éduecalion surveltlée da« Bregourt de 
Mme Senellle Jeanu éducatrice adjointe 
{2% classe), à l'instüitubüon publique d'éduca- 
tion irveillée de Cadilla 

Art. 2, — Le directeur de l'éducal on sur- 


veillée est chargé de lexécution du présent 
arrêté, 
Fait à Paris, le %5 juin 1947 


ANDHÉE MARIE. 








+. 


Service de recherche des crimes de guerre. 





Le garde des sceaux, ministre de la justice, 


Vu l'ordonnance du 14 octobre 1944 créant 
le service de recherche des crimes de guerre; 

Vu le décret du 6 décembre 194% modifié 
par le décret du 41 octobre 41916 fixant la 
composition et le fonctionnement dudit ser- 
vice 


Arrète : 


Article unique, — Est acceptée, à cotuplers 
du 19 juillet 1947, la démission de M. Vin- 
cent (Louis chargé de mission de 2 caté- 
gorie à la direction du cervice de recher hy 
des crimes de guerre 





<< 
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Tribunaux pour enfants, 





Le zarde des sceaux, ministre de ia justice, 

Vu l'ordonnance du 2 février 1955 relative 
h l'enfance délinquante; 

Vu l'ordonnance du 18 juillet 


1945 fixant 


le statut des assesseur des tribunaux pour 
enfants, 
Arrète 
Art. or, — Sont désignés pour exercer les 


fonctions d'assesseurs titulaires au tribunal 
pour enfants de Fontenay-1e-Comte 
Mme Marie Poxsonnet, née Marchais 


M. Arnédée Allaud, 


Art, % — Sont désignés pour exercer les 
fonc! d'assosseurs suppléants an tribunal 
pour enfants de Fontenay-le-Cormte : 

M. André Gauly 

Mine Téontine Atiizon, née Brunel 

M Marin Jarry 

M. Fdmond Moinet 

Fait à Paris, Le 11 juiiiel 1947. 

ANDRE MARIE. 
—- ++ — — 
sarde des sceaux, ministre de la justice, 


Vu ‘ordonnance du 4 février 1915 refotive 


à l'enfance délinquante ; 

Vu l'ordonnance du 18 juillet 194% fixant 
Je =la be 1 lrr des ribunaux pour 
enfants 

Arrète : 

Art er — M  Fdouard Chair est désigné 

pour exercer les fonctions d'assesseur 1{:tu- 


laire au tribunal pour enfants de Draguignan, 
en emplacement de M. Le Bail, qui est dé- 
Charge, sur sa demande, desdites fon: 

Art. 2 — Sont 
fonctions d'asses 


tlOns. 
désignés. exercer les 
a tribunal 


pour 


: , « * 
sCUuTs suppl ints 


pour enfants de Draguignan : 

M Henri Monzat, en rémpiacement de 
M. Clair, nommé assesseur titulaire par le 
présent arrêté, 

M. Germain Perettl, en remplacement de 


M. Vian, décédé 
M. Charles Alleaume., en 
M B net, décédé 


Fait À Paris, le (A juillet 1947. 
ANDRÊ MARIE, 
—@ ®@ &-—-—— — 


rempiacement de 








Officiers ministériels, 





Par arrêté motivé du garde des 
ministre de la justice, en date du 
4947, pris en 
27 juin 19% 
itrative sur Île 
politaine, 


SCEAUX, 
10 juillet 
application de l’ordonnance du 
relative à Y'épuration adminis- 
territoire de Ia France métro 
l'exercice de la profession d’hunis 


sSier «à été interdit jusqu'au 1er janvier 1948, 
à M. Spillebout (Roger-Abel-Aimé), huissier 
du tribunal de première instance de Bor- 
denux 
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GRANDE CHANCELLERIE 
DE LA LEGION D'HONNEUR 


————— 


Décret du 15 juillet 1947 infligeant des 
peines disciplinaires dans a Légion 
d'honneur et la médaille militaire. 


Par décret en date du 15 juillet 1947, 
pris en exécution des décrets des 16 mars 
et 24 novembre 1952, les peines discipli- 
haires ci-après ont été prononcées : 

Sont exclus de la légion d'honneur, à 
partir de la date du décret, et privés, en 
oul:e, définitivement, du droit de porter 








toute autre décoration française où étran- 
ère ressortissant à La grande chaneel- 
ee : 


Audras (Jean-Marie), chevalier de la 
Légion d'honneur du 14 mars J921. 
Barthe (Léopoid-Ludovie-Raoul), chevalier 
de Ja Légion” d'honneur du 31 oeto- 

bre 1917. 


Sont rayés des contrôles de la médaille 
militaire, à partir de la date du décret, et 
privés, en outre, définitivement, du droit 
de porter toute autre décoration française 
ou étrangère ressortissant à Ja grande 
chancellerie : 

MM. 
Désiré (Léon-Désirée-Louis), médaillé mili- 

taire du 21 mars 19, 


Grouselle (Fernand-Robert), médaillé mili- 


taire du 22 juin 1999, 
militaire 


toux (Eugene-Denis), médaillé 


du 19 décembre 1934. 


Est suspendu pendant cinq ans, à 
compler de la date de la notilication du 
décret, de l'exercice des droits et préroga- 
tives attachés à la qualité de médaillé 
militaire, et privé, en outre, pendant le 
même laps de temps, du droit de porter 
toute autre décoralion française ou étran- 


gere ressortissant à la grande chancel- 
lerie : 
M. Tabana, médaillé militaire du 2 juil- 


let 1936. 














MINISTÈRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES 





Personnel diplomatique et consulaire, 





Par arrêté du 4er avril 1947, M. Costilhes, 
secrétaire d'Extrême-Orient, a é&t£ placé hors 
cadre à la disposition du conseiller diplomati- 
que auprès du haut commissaire en Indochine, 
en remplacement de M. Detrie. 


—— + — 


Par arrêtés du 8 avril 1947: 


M. de Camaret, adminisirateur-adjoint, 
chargé des fonctions de secrélaire d'ambas- 
sade de 2 classe à lambassade de France à 
Rio de Janeiro, a été placé hors cadre à la 
disposition du haut commissaire en Indochine. 


M. Constans, adiministrateur de 3 classe, 
sous-chef de bureau à l'administration cen- 
trale, a été chargé des fonctions d'attaché de 
consulat au consulat de France à Zurich, en 
remplacement de M, Patry. 


D mme 


Par arrèlé du 43 avril 1947, M. Dumont, sce- 
crélaire d'administration de 2 classe, en 
mission à l'administration centralise, à été 
chargé des fonctions d'attaché de consulat à 
la délégation française auprès de l’O, N, U 


— 6 -6—— 


Par arrêté du 14 avril 1947, M. Daugé. ad- 
ministrateur de 3° classe, chargé des fonctions 
d'atlaché d'ambassade à l'ambassade de 
France à Mexico, à été charg au même poste 
des fonetions de secrétaire d’'ambassande de 
2 classe, en remplacement de M Bolle, 


—— 6-2 4 
Par arrêté du 15 avril 1947, M. Brulinel a 
été chargé des fonctions de consul suppléant 
au consulat général de France à I#opold- 


ville, 
—@ 9 S————— 


ee 





Par arrètés du 17 avril 1947: 

M. Francerie à été chargé des fonctions de 
vice consul percepteur à Salisbury. 

M. Ollivier, secrétaire d'administration de 
% classée à l'administration centrale, a été 
chargé des fonctions d'attaché de consulat au 
consulat de France à Bruxelles, en remplace- 
ment de M. Ploquin. 


Re. à + CONNUS 


Par arrètés du 19 avril 1947: 

M. Petit, dit de la Villéon, secrétaire d'admt- 
nistration principal, chargé des fonctions de 
vice-consul percepteur au consulat général 
de France à New-York, a été chargé des fonc- 
tions de vice-consul archiviste à l'ambassade 
de France à Bucnos-Aires en remplacement de 
M. Tropres; 


M. Tropres, secrétaire d'administration de 
% classe, chargé des fonctions de vice-consul 
archivisle à l'ambassade de France à Buenos- 
Aires, à été chargé des fonctions de vice- 
consul percepteur au consulat général de 
France à New-York, en remplacement de 
M. Petit, dit de la Vilon; 

M. Reichling, secrétaire d'administration de 
%æ classe, rédacteur à l'administration centrale, 
a été chargé des fonctions de vice-consul per- 
cepteur à l'ambassade de France à New-Delhi. 

———@ 8 &-— 


Par décrets au 24 avril 1947, M. Alaterre, 
administrateur de 3 classe, chargé du con- 
sulat de France à Saint-Louis, à été chargé 
du consulat de France à Mons, en remplace- 
ment de M. Valentini. 


Re dd À HUE 


Par arrêtés du 25 avril 1947: 

M. Cabat, administrateur de 3e classe, chargé 
des fonctions de vice-consul archiviste à l'am- 
bassade de France à Mexico, à été chargé des 
fonctions de vice-consul percepteur à la léga- 
tion de France à l'Assomption. 


M. Perceau, secrétaire d'administration de 
%æ classe, chargé des fonetions d'attaché de 
consulat au consulat général de France à 
Londres, a été chargé des mêmes fonctions 
au consulat de France 4 Johannesburg, en 
remplacement de M. Vandermeeren, 


M. Vandermeeren, secrétaire d'adminis{ra- 
tion de {re classe, chargé des fonctions d'at- 
taché de consulat au consulat de France à 
Johannesburg, a élé chargé des fonctions de 
vice-consul percepteur au consulat de France 
à Mayence; 

M. Pannier, secrétaire d'administration de 
% classe, chargé des fonctions d’attaché de 
consulat au consulat général de France à Salo- 
nique, à 616 chargé au même poste des fonc- 
lions de vice-consul percepteur, 

—— 6-8 &——— 


° Par arrêtés du 26 avril 4947: 

M. de La Poix de Fréminville, administrateur 
de % classe, chargé des fonctions de consul 
suppléant au consulat de France à Londres, 
a été chargé des fonctions de consul adjoint 
au consulat général de France à Milan, en 
remplacement de M. Caftand. 


Mme Coste, administrateur adjoint, chargée 
des fonctions d'attaché de consulat au con- 
sulat de France à Caicutta, a été chargée des 
fonctions de consult suppléant au consulat 
général de France à Londres, en remplace- 
ment de M. de La Poix de Fréminville. 


—+ @ &——— 


Par arrêtés du {er mai 1947: 

M. Gruffaz, administrateur adjoint, chargé 
des fonctions de secrétaire d'Orient de 
2% classe à la égation de France à Damas, à 
été rappelé à l'administration centrale. 


M. Morin, secrétaire d'administration de 
ire classe, chargé des fonctions d’attaché de 
consulat au consulat de France à Lisbonne 
a 6lé chargé des fonctions de vice-consu 
percepteur au même poste, en remplacement 
de M. Gaumain, 
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Des Se 

M. Granet, adiminisiraleur adjoint, en mis- 
cjon à l'administration centrale, à été chargé 
des fonctions de vice-consul percepteur au 
consulat de France au Caire, en rcmplace- 
ment de M. Martinetti. 

M. le Mintlier de Lehclec, administrateur 
de 3e classe, chargé des fonctions d'akHaché 
d'ambassade à l'arnbassade de France à 
la lave, à été rappelé à l'admini<tralon cen- 
trale. 


—— © &— 


Par arrèlés du 3 mai 1947: 

M. Ordonneau, maitre des requêtes au 
conseil d'Etat, délaché auprès du ministère 
des affaires étrangères, à elé placé à Ja dis- 
position de la délégation française aunrès 
le FO.N.U. 

M. de Folin. adininistraleur adjoint, rélac- 
teur à Vadministration centrale, à éts 
les fonctions d'attaché d ambassade à la dé- 
lévation francaise auprès de j'O.N.U, ei 
placement de M. Caitroux, 


— ++ — 


Par arrètés du 19 mai 1947: 
M. Picard, administrateur de X classe 


’ 





har2 des fon‘lions de vice-consul! percep- 
leur au consulat général de France à Québec, 
a été chargé des mêmes fonctions à là chan 
lerie d hée de Ialifax, 
M del Perugia, chiffreur de 2e classe, rharve 


de fonclions de vice-consul archiviste à 


l'ambassade de France à Otlawa, à été chargé 
des fonctions de vice-consul percepleur au 
consulat général de France à Quéhec, en rem- 
placement de M. Picard. 

M. Claudon, administrateur de 3e elasse, 
chargé du consulat de France à Vancouver, 
a été rappélé à Fadministration centrale. 


M. Toffin (Jean-Louis administratcor de 
de classe, chargé des fonctions de secrétaire 
d'ambassade de 2% classe à la légalion de 
France à Luxembourg, a élé chargé des 
mêmes fonctions à Burarest, en remplacc- 


nent de M. Uhlrich. 

M. de Crouy-Chanel, adounistrateur de 
classe, chargé des fonctions de secrélaire 
d'ambhassade de %e classe à l'ambassade de 
France à Buenos-Aires, a été chargé des 
mêmes fonctions à Ja légalion de France à 
Luxembourg, en remplacement de M. Toffin. 


-—- 66e 


n 


Par arrètés du 20 mai 1947: 

M. Martin de la Bastide, administrateur 
adjoint, chargé des fonetions d'attaché de 
consulat au consulat de France à Varsovie, 
à te chargé au même poste des fonclions 
de vice-consul percepteur. 

M. Daumas, secrétaire d'administration sta 
giare, chargé des fonctions de vice-consul 
percepleur au consulat général de France 
à la Nouvelle-Orléans, à été chargé des 
mêmes fonctions à la légation de France à 
Port-au-Prince, en remplarement de M. Ca- 
labrèse. 

M. Calabrèse, secréiaire d'adininistration 
de {re classe, chargé des fonctions de vice- 
consul percepteur à la légation de France à 
Port-au-Prince, a été chargé des mêmes fonc- 
lions au con‘ulat de France à Los-Angeles. 

M. Moynier, secrétaire d'adrainistration de 
2 classe, chargé des fonctions de vice-ronsul 
percepleur à la chanceilerie détachée de 
Belem, à été chargé des mêmes fonctions à 
la légation de France à la Paz, en remplace 
ment de M, Etienne. 

— 6 &— 


Par arrètés du 21 mai 1947: 

M, Edenne, secrétaire d'aminiskalion de 
2% casse, chargé des fonctions de vice-consul 
pércepteur à la législation de France à la Paz, 
a été chargé des fonctions W’attaché de consu- 
lat au consulat général de France à La Nou- 
velle-Oréans, 

M. Batelaud, secrélaire d'administration 
principal, chargé du consulat de France à 
Managua, a été chargé des lonctions de vice- 
Consul percepteur au consulat de France à 
Mexico, en rempiacement de M. Lecomte. 


———# & be — 








Par décreis du 21 mai 4917 

M. Uhlrich, secrélair d'Extrèeme-Orient, 
chargé des fon'tions dx rélaire d’ambas 
sade de % classe à Bucarest, à été cha 
du consulat de F'anece à Clui. en remp 
cement de M. Richard, 


M. K6]lb-Bernard, administrateur de % elasse 











chargé du consulat de France à Southampton 

a élé chargé da consulat général de Franc 

à Calculia, en remplacement de M. Fouchrt 
———-t 6 &———— 

Par arrêté du 26 mai 1947, M. Pons, secrt 
laine d'Orient, hors ead'e à ja disuostion de 
la résidence générale à Tunis, a ét réintégré 
dans le cadre «les agents de son grade 

Par arrèté du 25 inai 1957, M. Cansou, adimi 
nistrateur aijoint, hors cadre à ja disposition 
l> la résidence général Vous de 
du: la reé-idrnt gstncCral i uBis, à « L 
)ië lans le cadre des agente de son grade 
Ù 6 des fonctions de vi‘econsul archi- 
visic à Farmbassade de France à Ottawa, en 
remplacement de M. del Perugia. 

as ee © à ns jee 

Par arrèlés du 29 mai 1917 

M. Deruelle, administrateur adijoi en 1 
sion à l'xiministration centra a été charg 
des fonctions di vice-Consul } eptéur gu 
consulat généra, de France à dérusalem, en 


remplacement de M. Vizzavor 
M. Je Rarecourt de La Valk'e à Pininian 


assistant administraieur, a été chars des 
fonctions de vice-consul perce] | la 
galon de France à Heïlsiuki, « crnplacement 


de M. La Pierre, 


Pax ar ét s d i 1e: 1.Jiji 1935 : 

M. Neurohr, adininistrateur de 
Chargé des fonctions de séerélai d'amba 
sade de re casse à Varsovie, à êlé paré hors 
cadre et mis à la disposition du cotmmiesariat 
“énéral aux affaires aliemmaries { cri 
chiennes 


: 
classe, 


Le‘ ail 


Aporte, administratet de ÿe classe, 
chargé des fonctions de secrétaire d'anbas- 
sade de 2 classe à l'ambassade de France à 
Varsovie, à été chargé au même poste des 
fonclions Je seerétaire d'ambassade de 
Jr classe, en remplacement de M. Neurohr 

M. Drouilhet de Sigalas, administrateur ad 
joint, charvé des fonctions d'atitaché d'am 
bassido à Moxeou, à 676 chargé des mémres 
fonclions à l'ainbassade de Fiance à La Hav: 
en remplacement de M, Le Mintier de Leh 


ad © D —— 


Par atrèté du 2 juin 1947, M. Lorand, secré- 
iaire d'administration de 2: 
des fonctions d'altaché de 

bascade de France à Ottawa. 
méme posie des fonctions de 
percepteur, en remplacement de M 


—— 0 e—— 


classe, chargé 
consulat à l’am- 
a été chargé au 
vide-consul 
Anfossv. 


Par décere:s du 2 juin 145: 

M. Blot, adininistrateur de % classe, en 
mission à administration centrak, a été 
chargé du consiiat de France à Southampton, 
en remplacement de M. Kolb-Bernard, 

M. Anfossy, secrétaire d'administration prin 
cipai, chargé des fonctions de vice-consul per 
cep'eur à l'ambassade de France à Ottawa, 
a été chargé du consulat de France à Vantou 
ver, en remplarement de M, Claudon. 

M. Lecomie, secrétaire d'administration de 
{re slasce, chargé des fonciions de vice-consul 
percepteur au consulat de France à Mexico, 
a été chargé du consulat de France à Mana 
gua, en remplacement de M. Baleltaud. 

M. Angé, secrétaire d'Orient, rhargé dun 
consulat de France à Patras, à élé chargé du 
consulat de France à Mossoul. 

M. Pons, secwtaire d'Orient, à 614 chargé 
du consulat de France au Caire, en rempla 
ment de M. Camaly. 

—_—— D @ S- — 
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P. LR! s du 5 juin 1%47 

M. Claudon, administrateur de 3% clisse, 
étt hargé de l'off des inténfts francais 
à Berlin, en remp nent de M. Lavasire. 

A! } (l \CenI sUumMPTrICUI a été 4 ru 
du consulat de France à Sain!-Paul dr-Larnda, 
en remmlacement de M. Lambroschi 

M. Besse-Deemoulicres ecycliaire d'admi- 
nistratt principal chargé du consulat 
de France à Bar a été chargé du consulat 
de } \ Hi ll n remplacement 4e 
M. \ 

"© @——— 

Pa ir rei «| JO juin 19m M. Pr et, ade 
minisiralteur de 2 classe, rs cadre à La dis- 
position «Au mMuissariat g ral aux giaires 
allema s el irichiennes, à été replacé 
dans le cadre des agents de son grade et 
} du ration central 

——— © + — 

Ï : és du {1 ju 1916 

M... 1 unist le 1% 
LE [\ | Hità Lt 16 

hargé des fonctions de conseiller d'ambas- 
sade de ({r asse à l'ambassade de Fra e à 
Hu An ermplacement de M, Mau- 
Eut 

\f l de 

£ «lt l le 
d'an de à \hassade de Fran Mos- 

1 14 ha! ini le f 3 
d: aire d'arnhassade de 2e cela 

M. Roiz i 1 dn trateu 26 
de: La l \ la léga it de 
} À 1 O0 | as 

Ù À 

M M dn djioint é 

On à adm is i l ile \ 4 1 4 
de fot ie de t { li à 1 de 
Fran Quito etnbla nen! de M. Boi- 
rt. . 

——— "> © -@-——— 

P irrêl du 16 ju 1957 e 

M. Hardy, chargé des ! is da nul 
adjount ai nsulat général de Francs joru- 
salem, à #16 chargé di fonctions di ire 
dl'armbassade 4 ir la à la léga! de 
Fra t a Dart t npiac em oc 
M. Land 

M. Landy, adininistraleur de 3 a-se, 
chars dés foutions de secrétaire d'arnhas- 
sade de 1" classe à la Kgation de France à 
Damas, à été chargé des fonctions d4 isul 
tdjoint à 1 con cénéral de Franc Jr 
salern \ remplacement de M. Hard 

M. Peru adtminai-trateur de 3e clas:t hef 
de bureau à l'administration eentra \ 616 
chat «h fon “it je ‘lait Ex ‘rne- 
Orient de ! À à la yalion de F1 è à 
Bang 


Par arrêté du 18 juin 1957, M. Vizzavona, 
À 


administrateur à joint charsé des fonctions 
1 e { Ve 


de vice ii} l nsulat général de Franco 
à Jérusalem, à ét6 appelé à l'adm ition 
centrale 

> 0 CAE 


Par arréiG du 20 juin 1947, M. Belloir ré- 
taire d'adininistration de 2e classe, chaïgé des 
fonctions de vice-consul archiviste à Madrid, 
à ét cppelé à l'adiministralion centrale 


—— + 8 2 —— 


Par a (63 du 21 juin 1927 

M. Ro hereau de La Sablière, administrateur 
de 2° classe, chargé des fonctions de conseil- 
lér d'ambassade de 2 classe à l'ambassade de 
France à Athènes, à 616 chargé des fonctions 
de con-eiller d'ammba:sade de tre classe à l'ame 
bassade de France à Ankara. 

M. Lehel, administrateur de 2% class ef 
de bureau à l'administration centlrake, a été 
chargé des fonctions de conseiller d'’ambas- 
sade de 2e classe À l'ambassade de France à 
Athènes, en rempla-ement de M, Rochereau 
de La Sablière 

—_——-4 @ &—— 


Par décret du 23 juin 1947, M. de Lirmarrae, 
adminisitralcur de # classe, à été chargé du 
consulat de France à Bombay, en remp'uce- 
ment de M. Berthelot 

—— 6 @ &-— 
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l uwrél Ï 6 juin 19% 

M Vingut, adimini eur de 9 c<lasse, 
chars des 2 ions dr secrétaire d'urmbas 
sade de î{re isse à l'ambassade de France 
à Montevideo, à été charge des inûômes fonc- 
tions à l'ambassade de Fran à Buenos-Aires 

M. Montocchio, administrateur de 2 lasse, 
charsé des fonctions de secrétaire d'arbas 
sude de fre classe à l'ambassade de Franc 
à “antiago du {hi \ és appru 1 L''MTITiIS- 
tralion centrale 

M. Charvet, adiministrateur di classe, 
Chef de bureau à l'administration centrale, 
a ét charg dl fonctions de se rétaire dam 
bas<ade de 17 lasse à l'ambassade de France 


à “antiago du Chi, en rem 


M Moutocchio 


RE 


= 


MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 





Décret n° 47-1313 du 15 juiilet 1947 por- 
iant modification de l'article 2 du dècret 
Cu 19 septembre 1926 relatif à l'orga- 
nisation de l'administration préfectorale. 


Je président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de l'intérieur, 
Vu de décret du 19 septembre 1926 re- 
dati à l'organisation de Fadministration 


p' lorale, 


Art. to. — L'article 2 du décret du 
10 ptembre 1926, relatif à lorganisalion 
de l'administration préfeclorale est abrogé 
et templacé par les dispositions sutx intes : 

En cas de vacance momentanée d'une 
prelecture, d'absence ou d'empêéchement 
d'un préfet, sans qu'il ait délégué lexer- 
fonctions dans les conditions 


Cle (le sers ; 
pi \VIIPS l'artu le pri ‘“édent, le secre- 
tan céneral di la préfecture assure 
Ll'ucstration du département. Ù 

«rt 2 Le ministre de l'intérieur est 


chorgé “de l'exécution du présent décret 
qu: sera publié au Journal officiel de Ja 
Réoublique francaise. 

Fait à Paris, lc 


1% juillet 1917 


PAU, HAMADIFHK. 
l’ le président du conseil des miRIsires 
L: ninistre de l'inlérieur, 
EDOUARD DEFKEUX, 





Décret portant nomination d'un sous-préfet. 


Rectideatif au Journal officiel du 11 juillet 


491 page 6904, 3 colonne, au lieu de: 
« M. Bolotte, chef de cabinet du préfet », 
lire M holotie, chef de cabinet de préfet », 
au Lou de: e Commissaire général des affaires 


allemandes et autrichiennes », lire Commiis- 
saire général aux affaires allemandes et au 
grichiennes », 
tt meet 
Creation de régies d'avances auprès des ser- 
vices régionaux de la police pour le paye- 
ment des dépenses de matériel, des salai- 
res et des frais de deplacement des ou- 
vricrs employees dans les ateliers de ces 
services. 





Le ininistwe de 
de: finances, 

Vu l'article 7, alinéa fer, de l'ordonnance 
du 9 août 1944, portant rélablisseanent de la 
légalité républicaine sur ie terriloire conti- 
nenlal, maintenant provisoirement en appli- 
calion l'acte dit « arrêté du 90 mai 1942 », 
moditié par les actes dits « arrêtés des 
1 juillet 49465 et 7 juillet 494 » instituant 
au -iège de chacime des régions de police 


l'intérieur el le miuistre 





JOURNAL OFFICIEL DE 


pour le payement des 
salaires des ou 


atelrers des Ser- 


une pégie d'avanres 
dépenses de matériel et des 
VEeTs ecinpiuies dans iCs 


vices € 
Vu 


\ Cause ; 


l'arrèté du fer septembre 19%, moditié 
\ l'arrêté du fr décembre 419%6, étendant 
le domaine de ces régies au payement des 


frais de déplacement des ouvriers et 1nH- 
flanc le montant maximum des avances à 
consentir aux TOSISSOUTS; 

Vu l'article 94 du décret du 31 mai 1862 
porlant régiment Seneral sur la compiabi- 
té 6ubiiqu 

Arrétent 


IL el insticué au siège de cha- 
cun des services iuterdépartementaux de po- 
lice relevant de la direction générale de Ja 
sûreté nationale, dans des villes indi- 


régie d'avauces pour 





quées à jartie 
le payement 

mentues dépenses ei des dép nses 
ifférentes au fonctionnemeëent des 
services extérieurs de la police, et dont le ca- 


racière urgeui 1 permet pas lo payement 
au imoven de Ja procéiure normale d'ordon- 
hnancement 

90 Des salaires et des frais de déplacement 
des ouvriers ermplovés dans les ateliers de 
ces services, 


art, 2 Le montant maximum des avances 
conseuties à chacun des 


susceptibles d'être 
régisseurs est fixé ainsi qu'il suit: 

















SI£GES MONTANT 
francs. 
PT CONNPRRENNP ET fésorénescuss + 1.620.000 » 
MOPABNIO dors ssss te 606$ 7 
Versailes rate 1.500.000 » 
LES OL SRE 2 1.400.000 » 
Lyon ICONS DE TS ENER Fes 1.300.000 » 
LIMORES. cs A rs tout 1.150.000 » 
ROUGE: » 00 2 PPT D ET : e 
BORNE sécu r eu es 1.050.000 » 
NF SPP RTS PE AA DR s 
/ [UE 
UT SPP . 1.000.000 
MODIDEINIOr Fi ssssusrossvs sus e 
41 V1 TO EE abs PRES | 
077 rente soso / 950.000 
Soint-Quentin ....... soso sés ? 
COMIOUSC dose ines PTT 
DRICERS. Lise songs NTI 800.000» 
Li 07: RER Rte ARR PSE 
\ice shéocnodaséahness ie sé ... 
Clermont-Ferrand .,......... s 650,000 » 
POIMOPS Linie cestee ste vi PRE 3 
Châlons-sur-Marne ,,....... : \ 
Art. 9 Il sera justifié de l'emploi de ces 


avances dans le délai d'un mois et dans les 
condilions prévues par les règlements sur la 
complabilité publique. 

Ari. 4. Les régisseurs désignés par arrêté 
du ministre de l'intérieur sont assujettis à la 
constitution de cautionnements d'un montant 
égal au dixième du montant maximum des 
avances qui peuvent leur être consenties. 

ls perçoivent une indemnité de caisse dans 
les conditions prévues par Farrôté provisoire: 
nent applicable du 16 février 1914. 

Art. 5, — Sont expressément abrogés l'ar- 
rêlté provisoirement applivable du 20 mai 
1912, modifié par les actes dits « arrêtés » des 
21 juillet 1945 ei 7 juillet 19%4 et par les 
arrêtés des 1er septembre 1945 et 1er qécem- 
bre 1946. 

Art. 6, — Le directeur général de la sûreté 
nalionale au ministère de l'intérieur et k 
directeur de la comptabilité publique au mi- 
nislère des finances sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du pré- 
sent arrêté, qui sera publié au Journal offi- 
ciel. 

Fait à Paris, 4e 9 juillet 1947. 

Pour le ministre de l'intérieur 
et par délégation: 
Le directeur général de la sûreté nationale, 
BOURSICOT. 
Pour le ministre des finances 

et par délégation : 

Le che] du cabinet, 

ANTOINE  RANSILLON. 
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ti, 





Adminisiration centrale, 


Par arrêté en date du 29 juin 1947, les agenta 
auxiliaires temporaires de bureau, apparte 
nant à l'administration centrale, dont les nom 
suivent ont élé tilularisés dans le cadre com. 
plémentaire de bureau, à compter du 1 
let 1917: 

M. Charles Bouillon {3% classe). 

Mme Huguette Deroubaix (%e classe), 

Mile Germaine Germain (3e classe), 

Mine Blanche Mosthoiff {4 

Mine Renée Peries (3e classe). 


g'." 


classe}, 

Les intéressés conserveront dans leur non- 
velle classe, l'ancienneté qu'ils ont acquise 
dans l'échelon qu'ils occupaient en qualité 
d'auxiliaire temporaire. 


ee 





Directeurs de la sûreté nationale. 


Par arrêté du 21 mai 1947, M. Vaiantin 
({oorges) est LCPAFRUCECE directeur des services 
de police judiciaire à la direction générale de 
la sûreté nationale. 





Sous-directeurs de la sûreté nationale. 
Par arrêiés du 31 mai 1947, 
faire vaioir leurs 


M Meme 


jro closes. 


sont admis À 
droits à la retraile: 
(Louls) 


, Sous-directeur de 


M. Demartini 


(Prothès), 
{re classe, 


sous-direcleur de 





+ 


Contrôleurs généraux de la sûreté nationale. 





_ 


Par arrôtés du 31 mai 1947, 
faire valoir leurs droits à la 
M. Fourt 


ire classe, 


sont 
retraite, 


admis à 


(Guillaume), contrôleur général 0 


M. Coupiel 


(Louis), contrôleur général de 
ire classe, 





Commissaires divisionnaires 
de la sûreté nationale. 


Par arrèlé du G mai 1947: 


L'arrèlé du 4 décembre 1912 révoquant de 
ses fonctions M. Jobard {Emile}, comtnissaire 
divisionnaire, est rapporté, 

M. Jobard (Emile), commissaire 
naire, est radié des cadres de la 
lionaie, avec droit à pension de retraile 


——— 6 8—— 


aivision- 


Û % 
shreté na- 


Par arrêtés du Q mai 1947, sont admis À 
faire valoir leurs droits à la retraite les com 
missaires divisionnaires dont les noms sui: 
vent: 


MM. Teissonnière (Marceau), Robin (Jean 
Baptiste), Picq (Désiré), Piacentini (Jean-Bap- 
iste), Mulot (Paul), Mermoux (Jean), Mann 
(Emile), Ludmann (Pierre), Lepage {Fran- 
Cois), Joulin (Maxime), Grégoire (Fernand), 
Colomb (Maurice), Brezet (Eugène), Bousquet 
(Gabriel), Bazaret (Pierre). 


4 © Q— 
Par arrêtés du 12 mai 1947, sont pronnts 
vommissaires divisionnaires : , 


M. Harstrich (Arthur), commissaire princi 
pal de fre classe, 
M. Bodin (André), commissaire principal de 
{re classe, 
—- 2 Ge 
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ur nou- 5 
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onale. 


admis À 


teur de 





coeur } 
nationale. 


admis à 


Ténéral d 


oquant( de 
NISSAITC 


» aivision- 
shreté na- 


traite F4 
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van), Mann 
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(Fernand), 
}, Bousquet 
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Commissaires de la sûreté nationale. 


Par arrèté du 2 mai 1947, est muté dans 
jintérét du service: 

M Lamielle  ( René }, commissaire de 
æ classe, 4er échelon, au service de la Sécu- 
jié publique à Mulhouse. 


—— 6 &— 


par arrêté du 6 mai 1947, est roulé dans 
niérét du service : 

\, Vignals ‘André), commissaire de ;e classe, 
tu direction générale de la sûreté nationale. 


— 6 8 &—— 


Par arrêtés du 9 mai 1947: 


cant admis à faire valoir leurs droits à Ja 
retraite les commissaires principaux dont les 
noms suiveni: 

MM. Baumann (Raoul), 
Coussemacker (Alfred), Bondouy (Pierre), 
Helhache (Maurice), Ramade (Ernest), Gres 
card Jean), Delhy (Emile), Père (Jean), Pons 


\ 


Branger (Félicien), 


(foam, Roustan (Marius), Fauconnet (Louis), 
Oudot (Jules), Danger (Alexandre), Reymann 
Victor), Mauger (André). 

cont admis à faire valoir leurs droits à la 


etraite, les commissaires dont les noms sui- 
veni 

MM. Boissarie (Georges), Reneaume (Mar- 
1}, Jauny (Jean), Germain (Alfred), Bobin 


t 

(Louis), Audibert (Edouard), Paoli (Germain), 
Faissat (Jean Baptiste), Gérard (Georges), 
Chatelier (Jean), Chalies (Pierre), Depré 
‘Fdouard), Benf (Baptistin}, Soulier (Fran- 
vois), Bouneau (Anatole), Roux (Alphonse), 


Meslin (Jean), Cambon (Jean), Terral (Mau- 
rite), Courtois (Jean), 


— 6 2 —— 


Par arrêtés du 12 mai 1947, sont mutés dans 
intérèt du service: 

M. Brunet (Marcel), commissaire princinai 
de 3° classe, en qualité de chef du service de 
ia police de l'air pour le département des Bou- 
chesdu-Rhône, en résidence à l'aéroport de 
Marseille-Marignane. 

M. Ceccarelli (Nadir), commissaire de 
2 classe, 2° échelon, en qualité de chef du 
service de la police de l’air pour le départe- 
ineni des Alpes-Maritimes, en résidente à 
l'atroport de Nice-Californie. 

M. Péquignot (Paulj, commissaire . de 
2 classe, 2 échelon, au service de la surveil- 
lance du territoire en Algérie. 

. M. Marlin (Lueien), commissaire de 
4 classe, fer échelon, au service de la sécu- 
rilé publique à Metz. 

M. Plouhinec (Pierre), commissaire de 
classe, 1er échelon, au service de la sécu- 
ziié publique à Abbeville. 

M. Pivot (Pierre), comumissaire de 2 classe, 
1 échelon, en cougé de maladie, est réinté- 
gré en la même qualité et affecté à la direc- 
üuon générale de la sûreté nationale. 


—++— 


‘ie 


Par arrètés du 43 mai 1947: 


.M Hussenet (René), commissaire principal 
de {re classe, en congé de maladie, est min- 
‘‘sré en la même qualité et affecté en qualité 
de chef du service des renseignements géné- 
Taux à Longwy (intérêt du service). 

L'arrêté du 16 décembre 19%, suspendant 
de ses fonctions avec traitement M. Leccia 
Antoine), commissaire de % classe, % éche- 
lon, est rapporté 

M. Leccia (Antoine) est réintégré en Ja 
néme qualité et muté au service de la sécu- 
Tié publique à Bastia (intérêt du service). 
Ont tifu'arisés commissaires de 4 classe. 
ES <ommissaires stagiaires dont les nom: 
sutvent : 

MM. Naud (Erik), Brosseau (Jean). 

D D D——— 





Par ärrèté du 21 mai 1917, est muté dans 
l'intérêt du service: 

M. Icard (Louis), commissaire de 3° classe, 
2% échelon, en qualité de chef du servke des 
renseigncinents généraux à Kodez, 


——+0 -— 


Par arrèlé du 23 mai 1%:7, est muté dans 
l’intérèl du service: 

M. Bichat (Charles), commis 
2e classe, 4er écheion 


rité publique à Caen. 


», du SCrvAe uc la sécu- 


Par arrëlfs du 27 mai 1917 


. 
Sont nommés sous-chefs des services ré 
gionaux de poice judiciaire, 
M Valentin (Louis), commissaire principal 
de {re classe, à Lille 
M: Dedieu (François), Ccominissaire princei- 


pal de tre classe, à Rouen. 


M. Delpech ‘Roger)i, commissaire principal 
de 1re classe, à Dijon 
M Le Pou'ennec {Albert), commissaire prin- 


cipal d2 3 classe, à Rennes 
M. Helfer (Eugène), commissaire 
pal de {re classe, à Strasbourg 


M. Spotti (Louis), commissaire principal d« 


princi 


2e classe, à Bordeaux. 
M. Salvagnac (Gaslon), commissaire prin 
cipal de 2e classe, à Toulouse, 


M. Niverd (Andr: 
de % classe, à Reims. 

M. Camard (René), 
de 2 classe, à Paris, 

M. Poilane (Albert), 
de 2 classe, à Lyon. 

M. Lescare (Jean), conunissaire 
de 2e classe, à Montpellier. 

M. Commeny (Pierre), commissaire princi- 
pal de > classe, à Marseille 

M. Comtesse (Marcel), commissaire princi- 
pal de 3° classe, à Nancy. 

M. Tardieu (René), commissaire principal 
de + classe, à Limoges. 

M. Artigues (Roger), commissaire principal 
de 3e classe, à Clermont-Ferrand. 

M. Tarniquet (Henri), commissaire princi- 
pal de 3e classe, à Angers. 

Est affecté au service du fichler central: 

M. Pedinielli (Dominique), commissaire sl- 
giaire. 


commissaire 


principal 


commissaire principal 


conunissaire principal 


principal 


Est placé en position de délachement pour 
une période de cinq ans à la disposition du 
ministre des finances: 

M. Clément (Fernand), 
2% classe, 47 échelon. 

Est admis à faire valoir ses 
retraite: 

M. Deibes (Joseph), commissaire principal 
de {re classe. 

— 0-6 -8—— 


commissaire de 


droits à la 


Par arrêtés du 30 mai 1947: 


Sont mutés, pour convenances personnelles : 

M. Prat (André), commissaire de 2 classe, 
{er échelon, au service de la sécurité publique 
à Concarneau. 

M. Naour (Gilbert), commissaire de 3° classe, 
% échelon, au service de la sécurité publique 
à Cherbourg. 


Est mis en disponibilité, sur sa demande: 
M. Collin (Roger), commissaire de 3° classe, 
4e échelon. 


— 0 &— 


Par arrêté du 31 mai 1947, est muté, dans 
l'intérêt du service: 


M. Vincenti Garon, commissaire de 
%æ classe, ter achelon, à la brigade de surveil- 
lance du territoire de Toulouse. 


—* 6e 2- 
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Liste des candidats définitivement admis à la 
suite des épreuves Qu concours réservé aux 
candidats victimes de la guerre pour le 
recrutement à l'emploi de conseiller de prè- 
tecture, 





1 MM. Bulle (Charles), 

À Gœuinet {Jean) 

à Meunier (Ren 

n Delcvaile {Paul 

ù kR »1 AI dre 

ü Bernhard (Rayn 1) 





MINISTÈRE DE LA GUERRE 


Décret du 11 juillet 1947 portant proimo- 
tions et nominations dans la Légion 
d'honneur, 





Par décret du 11 juillet 1947, rendu sur 
la proposition du président du conseil des 
ministres et du manistre de la guerre, 

Vu Ja déclaration du conseil de l’ordre 
de la Légion d'honneur portant que les 
promotions et nominations du présent dé- 
cret sont faites en conformité des 
décrets et règlements en vigueur, sont 
p'omus ou normes dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur les militaires dési- 
gnés ci-après: 


lois, 


Génie, 
(Pour prendre rang du 27 avril 1947.) 
BERTRAND (Marcel-Félicien-Hippolyte!, chaf 
de bataillon, état-major de la 3° brigade de 


l'A. O, F.; 29 ans de services. 19 campagries. 
Chevalier du 29 décembre 193% A été cilé. 


TROUPES COLONIALES 
Infanterie coloniale, 


(Pour prendre rang du 21 avril 1947.) 
BORRICAND (Pierre-Marie), chef de hatail 
lon, {re brigade Sénégal Maurilanie; 29 ans de 
services, 21 campagnes, Chevalier du 13 dé- 
cembre 1931. À été bles et cité, 


Santé coloniale. 


(Pour prendre rang du 27 avril 1947.) 

LE ROUZIC (Jules-Léon-Marie)}, médecin ee- 
lonel, service général d'hygiène mobile et de 
prophylaxie en Afriqu2 occidentale française; 
0 ans de services, 20 campagnes. Chevalier 
du 1° janvier 1990. 

(Pour prendre rang du 30 avril 4947.) 


MORVAN Genr-Hinpairis-lose), médecin 
lHeutenant-colone], direction locale de la santé 
publique du Niger; 28 ans de services, 15 cam- 
pagnes. Chevalier du %5 décembre 1929, À été 
cité, 


Au grade de chevalier, 
Gendarmerie. 


(Pour prendre rang du 21 avril 4947.) 


JOUVE (Baplistin-Jean), lieutenant, détache- 
ment de l'Afrique occidentale française; 
21 ans de services, 15 campagnes. 


TROUPES COLONTALES 


Infanterie coloniale. 


(Pour prendre rang du 21 avril 1947.Y 


COLONNA (Jean - Antoine - Célestin), lieute- 
nant, dépôt des isolés coloniaux de Dakar: 





% ans de serviers, 16 campagnes. A été cité. 
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Pour prendre rang du 27 avril 1947.) 
BAKARY SOUNFOUNTERA, capitaine, régi- 
ment de tirailleurs sénégalais du Soudan; 
2 aus de services, 12 campagnes. A clé cité. 

‘our prendre rang du 30 avril 1947.) 
MALENFANT  (Maurice-René), chef de ba- 
failon, régiment de tirailleurs sénégalais du 


hi x) ans de services, 14 campagnes, 

SALVATORI (François), chef de bataillon, 
bataillon autonome du bahomey; 22 ans de 
é: *s, 12 campagnes. A été cité, 


Santé coloniaie. 


Pour prendre rang du 21 avril 1947.) 
GERY  (Roger-Maurice-Féix), commandant 
d'ucuunistration, direction du service de santé 
dé l'Afrique occidentale française; 24 ans de 
[ST ( \4 campagnes 


, 
(Pour prendre rang du 27 avril 1947.) 


LAVIRON ({Paul-Aimé, médecin cormnman- 


dont ‘rvice général d'hygiène mobile et de 
£ laxie en Afrique occidentale française; 
2: a de services, 12 Campagnes, 


Service des matériels et batiments coloniaux. 
Pour prendre rang du 21 avril 1945.) 
Si\NNOM Médard-Athénor), adjudant-chef, 
dire Don d'artillerie de l'Afriqu2: occidentale 
francaise; 30 ans de services, 21 campagnes. 


—_ + 





Decret du 11 juitle* 1947 portant promotions 
dans la Légion d'honneur. 





Le Président de ja République, 


sur le rapport du président du conseil 
des ministres et du tministre de la guerre, 

Vu l'ordonnance du 7 janvier 1944 rela- 
dive aux décorations décernees à l'occasion 
de la guerre, 


Décrète : 


Art. fer. — Sont promus dans l'ordre 
hational de la Légion d'honneur: 


Pour prendre rang du fer septembre 195.) 
Au grad? de commandeur. 


CAILLOUX (Louis-Prudent), chef de batail- 


lou, 13% régiment d'infanterie de forteresse * 
oflic er d'un courage et d'un calme exembplai- 
we, Tant au cours des différents coups de 


guarn qu'il a organisés et dirigés sur la posi- 
diun, qu'au cours de la age de combat en 
tolraite, a magnifiquement conduit son unité, 
maintenant ses compagnies sous le feu, en 
parlculier à Gondrexange sous un bambarde- 
juent de plusieur: jours et à lhigny, S'est dé- 
gage brillamment d'un encerclement à Hallo- 
Niile, refoulant l'ennemi du vlilage. Le 2% juin 
4910, à maintenu l'ordre dans ses unités sous 
un violent bombardement au cours duquel il a 
été légèrement blessé par éc'at d'obus 


La citation à l’ordre 1776/C est annulée. 


Au grade d'officier. 


BETOLAUD {Jean-André-Edmond), capilaine, 
de l'état-major de l'artillerie lourde de corps 
d'armee ‘4: a montré, à plusieurs repris un 
grand calme et une grande solidité au feu, en 
garliculier le 20 mai 1940, dans le hois de Raïis- 
mes où il a beaucoup rontribué à maintenir 
Je moral d'un groupe sur roues, trois fois atta- 
uué à la bombe el subissant de gros-<es pertes, 
ainsi que dans les journées des 29, 90 et 31 
guai ei {er juin 1910 sur les plages de Dun- 
kerque 

La cilation à l'ordre 321/C est annulée. 

B)USQUET (Louis-Gaslon), capilaine, 256e 1 
gunent d'artillerie lourde de montagne: officiu 
e grande bravoure et d'un dévouement 
san. bornes. Le 6 juin 19%, est allé chercher 


«i 


1 














des munitions dans un dépôt abandonné entre 
les lignes, ballu par les feux d'infanterie et 
d'artillerie de l'ennemi. Le 7 juin, au cours 
d'un ravitaillement, se trouvant dans un dépôt 
bombardé dont les munitions faisaient explo- 
sion de toutes parts, a, par son sang-froid 
maintenu l'ordre et la discipline de sa co- 
lonne; a rempli sa mission et prodigué ses 
soins aux bless avec un parfait mépris du 
danger. 
La citation à l'ordre 1820/C est annulée. 
Les présentes promotions comportent l’attri- 
bution de la Croix de guerre avec palme. 
Art. 2. — Le président du conseil des 
ministres et le ministre de la guerre, sort 
chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République 
française. 
Fait à Paris, le 11 juillet 1947. 
VINCENT AURIOL. 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
PAUL RAMADIER, 
Le ministre de la querre, 
PAUL COSTÉ-FLORET. 


nn …. ATOS 





Décret du 11 juillei 1947 portant promo- 


tions et nominations dans ‘ia Légion 
d'honneur. 





Par décret en date du 11 juillet 1947, 


| sont promus ou nommés dans l’ordre na- 


tional de Ja Légion d'honneur : 
Pour services de guerre exceptionnels. 
Au grade de commandeur. 


SOLIER  (Louis-Ravmond-Félix}, médecin 
général des troupes françaises en Extréme- 
Orient. 

Officier de la Légion d'honneur du 413 dé- 
cembre 1938. 

Cette promotion ne comporte pas l'attribu- 
tion de Ja Croix de guerre avec palme. 


Au grade d'oj[icier. 


 BRUNIAUX (Gcorges-Jules), inspecteur prin- 
cipal de la garde indochinoise des troupes 
françaises en Extrème-Orient. Chevalier de la 
Légion d'honneur du 11 novembre 1917. 
Cette promotion comporte l'attribution de 


| la Croix de guerre avec palme. 


Au grade de chevalier. 


ALFONST (Nicolas), médecin capitaine des 
troupes françaises en Extrême-Orient, service 
de santé. 

BONACORST 'Ange-Denis), lieulenan. au 
L/1er régiment d'infanterie coloniale, 

. BORDIER (Louis), officier de 2% classe de 
liaison adininistralive des troupes françaises 
en Extréme-Orient, 

La présente citation remplace et annule 
celle accordée par ordre général n° 45 en 
date du 24 février 1947, du général de divi- 
sion haut commissaire de France pour l’'In- 


. dochine par intérim (commandant en chef). 


DAVERDISSE René-André), sous-lieutenant 
au 2° régiment étranger d'infanterie. 

FRANCOIS (Alain), lieutenant au 21e régi- 
ment d'infanterie coloniale. 

GAYET  (Gustave-Arthur, lieutenant des 
iroupes françaises en Extrème-Orient, 

Cette nomination annule la citation à l'or- 
dre de la division accordée à l'intéressé par 
ordre général no 47 du 24 décembre 195. 

LEGRAND ‘Ovilde-Joseph}, sous-ieulenant au 
21e régiment d'infanterie coloniale. 

MOLES Marcel), capilaine au 6° régiment 


, d'infanterie coloniale, ù 





| 


… 


lieutenant au > régiment étranger d'infante 
rie, 

PASTRE ‘Louis-Armand), capitaine au 2° ba. 
taillon de montagnards. 

ROSSI ({Ange-Jean-Auguste-Louis), capitaine 
à la 13° demi-brigade de légion élranzère, 

Ces nominations comportent l'attribution 
de la Croix de guerre avec paline. 

DEVILLE (Max-René-Jean), payeur principal 
de ire classe (colonel) des troupes français 
en Extrème-Orient. 

TRINQUIER  (Roger-Paul), capilaine de: 
{troupes françaises en Extrème-Orient, 

Ces nominations ne comportent pas l'attri- 
bution de la Croix de guerre avec palme, 


A titre posthume. 

AUDIBERT ‘Pierre-Jacques), lieutenant au 
2e yégiment étranzer d'infanterie. 

BIDAUD (Edmond-Yvon-Olivier), sous-lieute. 
nant des troupes francaises en  Extrème 
Orient, 

DELIN ‘Robert-Pierre-Marie-André), capitaine 
au ?e régiment étranger d'infanterie. 

DROUET {Marc}, sous-lieutenant ag 
{er groupe de chasseurs laotiens. 

JALARD  (Jean-Marie-Lucien-Simon), capl. 
taire au 21e régiment d'infanterie colonial 

LATAPY (André-Félix), lieutenant au rési 
ment d'artillerie coloniale du Maroc. 

MACKIE (France-Fdwin-Marie), lieutenant à 
la tre demi-brigade de parachutistes. 

MEREL (Pierre-Joseph), sous-lieutenant an 
2e régiment étranger d'infanterie. 

PICQUART (Marie-Jean), capitaine au 3° ré- 
ciment étranger d'infanterie. 

PORTET ‘Gaston-Jean), sous-lieulenant au 
3e régiment d'infanterie coloniale. 

VEYRENC (Albert-Léon), sous-lieutenant à 
la 13° demi-brigade de légion étrangère. 

WEBER (Charles), lieutenant au 2e régiment 
étranger d'infanterie. ” 

Ces nominations comportent l'attribution de 
la (Croix de guerre avec palhne. 


—_— +0 &—————— 


Décret du 11 juillet 1947 portant promo- 
tions et nominations dans la Légion 
d'honneur. 





Par décret en date du {1 juillet 1947, 
sont promus ou nommés dans l’ordre na- 
tional de la Légion d'honneur: 


Pour services de guerre exceptionnels. 
Au grade d'officier. 
CHOCHON-LATOUCIHIE (PaukJules-Léon), mé- 
decin capitaine honoraire du service de santé 

de la 7e région. 
Chevalier du 16 juin 1920. 


Celle promotion ne comporte pas l'attribu- 
tion de la Croix de guerre. 


Au grade de chevalier. 


REVEILUAC (Paul), officier de rapatriement 
de 4e classe (assimilé à capitaine). 

La présente nomination comporte l'attribu- 
tion de la Croix de guerre avec palme; elle 
annule, en ce qui concerne l'intéressé, les 
dispositions du décret du 27 juillet 1946 por- 
tant concession de la Médaille militaire. 

HESSE (Jean), médecin commandant de 
TÉSCrve. 

ROOS (René-Paul-Arthur), chef de bataillôn 
du génie. 

Cette nomination annule Ja citation atiri 
buéc par décision n° 214 du 24 avril 19%. 

Ces nominations ne comportent pas l'attri 
buülion de la Croix de guerre. 


06 ©- 
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Decret du 11 juillet 1947 portant nomination 
dans !a Légion d'honneur, 


1e Président de la République, 


<ur le rapport du président du conseil 
: ministres ét du ministre de la guerre, 


Vu l'ordonnance du 7 janvier 1944 rela- 
t aux décorations décernées à l'occa- 
sion de la guerre: 

ww ss Le 


Decrete: 


at, to, — Est nommé dans l’ordre na- 


LL 1 


Honal de Ja Légion d'honneur: 


pour prendre rang du 4 septembre 1944.) 


Au grade de chevalier. 


HEGUIN (Ferdinand), sous-lieutenant, 11° 
ruupe de reconnaissance de corps d'armée: 
Qi d'élite, a participé aux combats de 
Hornus, le 6 juin 19:0, où son peloton à re- 
ouscé plusieurs attaques, occasionnant des 
ertes importantes à lPennemi; le 7, à Mor- 
illurs. a résisté victorieusement à la poussée 
nnemie. Ne s'est replié que par ordre, dans 
des conditions particulièrement difficiles et 
en ramenant tout son matériel, y compris un 
anon de ?5. Dans ces circontances a fait 
l'admiration de ses chefs et des cavaliers de 
con peloton par son caline, son sang-froid et 
inépris du danger. 

La citation à l’ordre 120/C est annulée. 

La présente nomination comporte lattribu- 
ion de la Croix de guerre avec palme. 


}: 
l 
\ 


Art. 2. — Le président du conseil des 
suinistres et le ministre de la guerre sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exceution du présent décret, qui sera pu- 
blié au Journal officiel de la République 
francaise, 

Fait à Paris, le 11 juillet 1947. 

VINCENT AURIOL. À 

Par le Président de la Répubhque: 

Le président du conseil des ministres, 
PAUL RAMADIER, 
Le ministre de la querre, 
PAUL COSTE-FLORET. 
—$-® © 





Décret du 11 juiilet 1947 portant normina- 
tions dans la Légion d'honneur (combat- 
tants volontaires). 





Par décret en date du 11 juillet 1947, 
rendu sur la proposition du président du 
conseil et du ministre de la guerre, le 
conseil de l’ordre entendu, sont nommés 
chevaliers de la Légion d'honneur, au titre 
de la loi du 25 juin 1938 (combattants 
Volontaires) (reliquat du tableau de 1939), 
les militaires dont les noms suivent: 


Au grade de chevalier. 
Infanterie. 


BOIRAL (Lucien-Louis), caporal au recrute- 
m'nt de Mende, classe 1919; 24 ans de ser- 
\ITES, 3 campagnes, A été blessé et cité. 
Médaillé militaire du 23 avril 1931. Croix du 
combattant volontaire, 


CHOLLOT {Anguste), soldat au recrutement 
de Thionville, classe 1M3; 20 ans de services, 
Campagnes, A été blessé nt cité, Médaillé 
Iuilitaire du 31 décembre 4927. Croix du 
ombattant volontaire. 


DICKER (Joseph), caporal au recrulement 
le Strasbourg, classe 1911; 22 ans de services 
t Calupagnes, A été blessé et cité. Médaillé 
ilitair> du 1 décembre 1937 Croix du 


‘ 





“nbatlant volontaire 


LEHR (Simon-Salomon), caporal au rec: 
ment d'Amiens, classe 1910: 235 ans de ser- 
vices, 5 campagnes. A été blessé et cité 
Médaillé militaire du 7 octobre 1922. Craix du 


combattant vo:ontaire, 


PFAADT Henri), soldat au recrulemnt &e 


Saverne, c'asse 1911; 265 ans de services, 
à campagnes, A été blessé et cit Médaille 
militaire du 17 février 1919. Croix du eco:nbat- 
ant volontaire, 

ZBORIL (François), sergent au recrutement 


de Nancy, classe 1905: 98 ans de services 
10 campagnes, A été blessé et cité, Médail 
Militaire dun 2? janvier 1923. Croix du combat 
tant volontaire. 


Cavalerie. 


MEISSONNIER (Edmond - Alfred - Alphons 
brigadier au recrutement d'Avignon, 
1918; 24 ans de services, 3 campagnes. A élé 
blessé et cité. Médaiflé militaire du ?S février 
1936. Croix du combattant volontaire. 


Ciasse 


TAIER (Alfred), brigadier au recrutement di 
Tunis, classe 1917: 24 ans de servic?s, à cani- 
pagnes, A été blessé et cilé, Médaillé mmili- 
taire du 17 octobre 1921, Croix du combal ant 
volontaire, 


Artillerie. 


GSCHWIND (Joseph), canonnier au recrute- 
ment de Mulhouse, classe 19143: 26 ans de 
servic2s, » campagnes. A élé blessé et cité. 
Médaillé militaire du 30 mars 1935. Croix du 
combattant volontaire. 


— 20 — —— 


Décret n° 47-1314 du 12 juilict 1947 mcdi- 
fiant le décret du 4 octobre 1930 portant 
règlement sur l'organisation de l'école 
polytechnique. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la guerre, 

Vu l’article 30 de la loi du 31 mars 192$ 
sur le recrutement de l'armée ; 

Vu le décret du 4 octobre 1930 portant 
règlement sur l'organisation de l’école po- 
lytechnique, ensemble tons les textes qui 
l'ont modifié, 


Décrète : 


Art. 19, — Le quatrième alinéa de l'ar- 
ticle 10 du décret du 4 octobre 1930 por- 
tant règlement sur l’organisation de l'école 
polytechnique modifié par les décrets des 
6 juillet 193%, 16 mars 1935, 24 août 1995, 
4 février 4937, 9 novembre 1944, 13 avril 
1946 et 22 juillet 1946, est abrogé et rem- 
placé par le suivant: 

« 3° Qu'il a eu dix-sept ans accomplis et 
moins de vingt ans au 1° janvier de l'an- 
née du concours; éventuellement moins 
de vingt-trois ans, s’il est reconnu apte au 
service armé et s’il est disposé à contrac- 
ter l'engagement de rester au service de 
l'Etat, dans un corps militaire, pendant 
une période de six ans au moins après sa 
sortie de l’école, » 

Le reste de l'article 40 subsiste sans 
changement. 


Art. 2. — A titre transitoire et par déro- 
gation aux dispositions précédentes, les 
candidats à l’école polytechnique qui se 
présenteront au concours de 1948 devront 
avoir plus de dix-sept ans accomplis et 
moins de vingt et un ans au 1°% alfa 
de l’année du concours, éventuellement 
moins de “ ingt-trois ans pour ceux d’entre 
eux qui, reconnus aptes an service armé, 
accepleront de contracter l'engagement de 
rester au service de l'Etat, dans un corps 
militaire, pendant une période de six an- 
nées au moins après leur sortie de l’école. 
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\rt. 3. — Le ministre de la gnerre est 
chargé de l'exfeution dn présent décret, 
F 1h \ Jon ” off UE | 
li } | f: A. 1æ€ , 

Fait à Paris, le 12 juillet 1947 

PAUL RAMADIE 
Par le président du conseil des minisiresg 


Le ministre de 1e QŒUEOTTE , 
PAUL COSTE-FLORET, 


À © ——————— 





Décret du 12 juillet 1947 portant promo 
tions au titre des réserves de l'armée 
de terre. 


—— 


Le président du conseil des ministres 


Sur le rapport du ministre de la gursrre, 
Vu la loi dus14 avril 1892 sur l'avance- 


ment dans l'armée: 


Vu la loi du & janvier 1925 sur lorgae 
nisation des cadres des réserves; 

Vu le titre I de Ja loi n° 46-607 du 
o avril 14:36 relalif au dégagement des 
cadres les personnels mihtaires, en parils 
culier J'article 27: 

Vu le décret n° 46-2955 du 


1946 portant prorogallon de Ja Hoi n° 46e 
607 du 5 avril 1946, 


Décri Le : 


Aut. 17, — Soul promus dans les cadres 
des ofliciers de réserve par apphealion 
des dispositions du Utre BH de Ja loi n° 46- 
607 du 5 avril 1946, et, pour prendre rang 
de la date à laquelle ils ont été dégugés 
des eadres, les officiers ou sous-efficiers 
de l'armée active dont les nome suients 


FROUVES MEFROPOLITAINES 
Infanterie. 
Au grade de colonel, 


A le Jlieutenant-roloncl Lacombe Ænile 


Au grade de lieutenant colonel 


M. le chef de bataillon Roudet (Jean.-V clor)e 


Au grade de che] de bataillon. 
Les capiiaines: 

MM. Adain de Beaulieu (Jean-Marie-Slanislas)e 
Vidal (Jacques-Marie). 


Au grade de capitaine. 


Les :ieutenantes: 
MM. Bauzon (Albert-Jean). 

Berche (Flor-Victor-Joseph). 
Bruant (Maurice-Ernest-Léon). 
Chapon (Marcel-Henri). 

Cousin (Marius-Téon). 

Delmée (Marcel-Maurice-Fernand). 
Deschamps (Albin-Gustave), 
Frey (Henri). 

Grasser (Paul-Emile). 

Meulet (Clément-Josecph). 
Parriot (Maurice-Georges-Louis), 
Pasquier (Marcel-Jean). 

Rhodes (Jean-Marie). 

Viguie (Roné-Irénée), 


Au grade de capitaine iNord-Afficain). 


Les lieutenants (Nord-Africain) : 
MM. Abdelkader ben Abdel Majid ben Molas 
med. 
Adbeïkrim ben Madani ben Haïoun 


Au grade de lieutenant. 


Les sous-lieutenants: 
MM. Arrighi (Dominique). 
Merlet (Louis) 
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Au grade de souslieulenant. 
Les sous-oflciers 
MM. | | Picrre 
[l hard (Adrien). 
NI1 jce] Marie), 
] Pierre 
\ Aut tit 
] simon 
1 (Te 
ll { A! \ 
ieb Noël) 
Di,oi Andr( 
} tint (Au \r 
\ Ravn d-Jacaues). 
Aubert {(Genl Loi 
l (Albert 
| Mo æ (il ru Françoi }« 
loubert (Bicrre-Georses). 
Cavalerie. * 
Au orade de lieutenant 
M. 1 liputenant de Talence de la Barrt 
André-Jean-Maric 
Artitlerie. 
Au grade de colonel. 
M le lieuli ni colonel de Bodinat {Raoul 
Mar loseph 


Au grade de lieutenant-colonet, 


Les chefs d'escadron : 
MM. Bresson (Pau:-Jean-Clément}. 
Hillemann (Charles-Marie-Erasme). à 
Plantey (Romain - Jacques Philippe-Gus 
tave) 


(u grade de chef d'escadron 


Les capitaines: 


MM. Guerold (Alfred Pierre-Emile}, 
Ezard (René-Auguste-Marie), 
Baudouin {Charles-Francois). 
Joscælin (René-Loui 

Corps du matériel, 
CADRE DES ADJOINTS TECHNIQUES 


Au grade de lieutenant. 


M. le sous-lieutenant Pesce (Gilbert-André- 
Louis|. 
Intendance. 
FONCTIONNAIRES 


d'intendant de 2% classe. 


de % classe Olivier 


Au gradi mililaire 
M. l'intendant militaire 
(Henri-Jacques) 


OFFICIER B'AUMINISTRATION 


Au grade de licutenant-colonel. 
M. le commandant Perrin (Maurice-Maxime 
Francois) 


Santé, 


OFFICIERS  D'ADMINISTRATION 


\u grade de sous-ieutenant. 


Les sous-officiers : 
üuillard (Paul-Louis). 
Fabary (lulien-Gustave), 
buval (AUred\. 
Saint-Omer (Raymond), 
Serayssol (Gaston). 
Gralucos (Jean-Pierre), 


MM 


Lamy (Edgard-Emile). 
Julian (Jean-Joseph}. 


Joffroy fRaoul). 
Wal'erand (Jules), 
Demau (Marcel), 
Mack (Frédéric|. 
Cabrignae (Léon). 
Dumonteil (Léon). 
Pujolle (Louis-Jean), 
Thevenaud (lenri). 


MM. Chataud (Lonis-Etienne). 
Dubois (Lucien-0Oclave): 
Labracherie (Armand). 
Lecert (Emile) 
Conuau (René 
Chancelierie. 
CADRE DES ADJOINTS 
Au grade de capitaine. 
M. le lieutenant Marree (Gaston). 
Au gra le de sous-litutlenant. 
] us-officiers : 
MM. Cantrelle (André-Victor-Julien), 
bion (Lucien-Henri). 
Giacobbi (Toussaint), 
CADRE DES ADIOINTS ADMINISTRATIFS 
DES CORPS DE TROUPE 
Au grade de sous-lieultenant. 
Les sous-offciers: 
MM. backes (Roger-Xavier). 
balauille (Alberl-Pierre-Louis-François), 
Beauvcourt (Maurice-Auguste), 
Baguel (Louis-Augustüin-Léon). 
Chenier (René-Ravmond). 
Gaucher (Georges-Raoul). 
Hebant (Vincent) 
Sarda (Charles - Auguste - Ferdinand-Ber 
hard 
Schirmer (Edouard-Louis-Léon). 
TROUPES COLONTATES 
Infanterie. 
Au grade de heutenant-colonel, 
Les chefs de baliillon: 
MM. Borricand {Pierrc). 
Marcou (FEdn:ond-Julien),. 
Klein (Raymond-Louis}. 


Pianet (Paul). 


Au grade de chef de Lalaillon. 


Les 
MM. Michel (Jules-Anloine). 

Bonnet (Georges). 

Winlerhalter (Bernard-Antoine). 


capitaines : 


Au grade de capitaine. 


Les lieutenants: 
MM. Ienaff (Roger-Guillanme}, 
Girino (André). 
Artillerie, 
Au grude de colonel. 
M. le Jlicutenant-colonel Gauthier (Ray- 


mond). 


+ 
Au grade de lieutenant-colonel. 


M. le chef d’escadron Breton (Emile-Louis). 


Au grade de chef d'escadron. 


Les capitaines: 
MM. Bondi (Georges-Adrien-Francis). 
Charvet (Henri-Sébastien-Camille). 


Cadre des adjoints administratifs 
des corps de troupe. 
Au grade de commandant. 


Les capitaines : 
MM. Vigneau (René-Constant). 
Ristorlo (Baptistin-Jeap), 


Au grade de capitaine. 


Art. 2. — Le ministre de la guerre 

chargé de l'exécution du présent arrété 
qui sera publié au Journal officiel de 
République française. 
Fait à Paris, le 12 


i 








PAUL RAMADIER. 
Par le président du conseil des minis! 
Le ministre de la guerre, 
PAUL COSIE-FLORET, 
© —— 


Mise hors cadrzs d'officiers 
de armée active, 





Le ministre de la 


guerre, 

Vu l'articie 3 de la 
l'état des officiers; 
Vu l'article 34 de la loi du 90 dt 
sur les pensions; 

Vu l’accon du ministre des affaires étrar 
gères en date du 12 mars 19%; 

Vu l'arrêté du 28 janvier 1917 portant dél 
gation de signature ministre de la guerr 


loi du 19 mai 185: sue 








Tu 
UuU 


Arrête. . 
jer, — M, le chef de bataillon d'infan- 
terie Borius (Marcel-Léon-Charles), est placé 
hors cadres en mission, à compler du 
jer avril 1947 et mis à la disposition du rés 
dent général de la République français au 
Maroc. 

Art, 9, — La rémunfralion de rel officier 
qui supportera les retenues légaies sur la 
solde d'activité qui lui <erait allouée s'il était 
dans les cadres; sera impulée au budget du 
protectorat du ©? aroc. 

Art. 3, — Le présent arrété sera 
Journal ofliciel de la République francaise, 

Fait à Paris, le 5 juillet 1947. 

Pour le minisire et par délégation: 


Art. 





publié au 


Le directeur du cabinet mililai 
. Gl ROBERT ASTIER DE VILLATTE, 
—— 0 © 8 —— 


Le ministre 

Vu l’article 3 de la 
l'état des officiers; 

Vu l'article 3% de la loi du 20 décembre 
sur les pensions; 

Vu l'acte dit li 
à la forme des a 
duels; 

Vu larlicie 51 de la Joi n° 46-607 du 3% avri 
{9% portant fixation du budget général (4 
penses militaires) de l'exercice 146; 

Vu les décrets du 21 février 1916 régal 
la situation des personnels placés sous l'aut 
rité du commissaire général aux affaires 
allemandes et autrichiennes et n’appartenant 
pas au cadre temporaire des personnels du 
commissariat général aux affaires allemandes 
et autrichiennes; 

Vu l'accord du commissaire général aux af 
faires &Hemandes et aulrichiennes; 

Vu l'arrêté du 28 janvier 4%7 porlant dél- 
galion de signature du ministre de la gurare, 


gucrre, 


loi du 19 mai 


1834 sur 


du 927 juillet 191 relat 
| administratifs indivi- 


os 


Arrête : 

Art 4er, — Sont placés « hors cadres » e! 
mis à la disposition du commissaire général 
aux affaires allemandes et autrich'ennes les 
officiers d'active dont les noms éuivent: 


: 


ÇA compter du 4er avril 19%.) 
infanterie, 


M. le capitaine Perret-Genlil (Jacques\, 


Cavalerie. 
Les chefs d’escadron:: 
MM. de Mas-Lal:ies (J3cques). 
Ziegier {Louis}. 
Les capileines: 


MM. Hausamann {Cyrlie-Jacques). 








M. le lieutenant Mazet (René-Jacques) 


“Ja 


Marty (Pau). 
Nazcis 


(ReuE). 





est pla à 
npler du 
1 du rés 


» s'il élail 


budget du 


publié au 


ancaise, 


élégalion: 
mililai 
LATTE, 


du 5 avril 
néral (d: 


: affaires 
'partenant 
nnelis du 
llemandes 


al aux af- 


lant déié- 
la gueære, 


: 


dres » et 
e gencrai 
enues les 
ent : 


ues). 
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Artillerie, 
M. le colonel Helliot (Georges-Adrien-Louis) 
(A compter du 1 janvier 1937.) 
infanterie. 


Les lieutenants: 


MM. La rent Marcel-Lucien), 


Montagut (André-Albert). 
M. le sousiieutenant Bentz (Charles), 


vavalerie. 
\f. le chef d’escadrons d’Aboville {François- 


M, le capilaine Delafon (Ienry-François) 
M. le lieutenant Mathieu fLouis-Marie), 


Artilierie. 


Les chef d’escadron: 
MM. Goalabre (Pierre). 
Maulbon d’Arbaumont (Bernard-Jules), 
M. le capitaine Rey (Charles-Auguste), 
Les liseutenanits: 
M. Dardenne {Adr'en-Eugèé] 
Larrieu (Marc-Fernand), 
Tournémine (André-Jlenri). 


Wihelm (Nicolas Lu ‘ien). 





Les sous-lieutenants 
MM. Francois (Augustin-Eugônc). 
Lauro (Louis-Pierre 
Renault {Arsène 
Matériel. 


M. le comanandant Boucayrs (Ravmonû 
M. }° lieutenant Gray (Georges-Roger) 


"mA 


(A compiler du % janvier 197 
Infanterie. 
M. le lieutenant Jarry {Guy}. 
(A compter du {er février 19417.) 
Infanterie coloniale, 


M. le chef de bataillon Hautefeuille (Picrrt 
Jean). 
{A compter du 12 mars 1947.) 


Artillerie. 


M. le Jlieutenant-colonel Vigon {Gecorges- 
cpn} 


(A compler du 4er avril 1947.) 
Infanterie, 


M. le chef de bataillon Lavelle fFrançois- 
Hector) 


Les capitaines: 

MM. Bouchard (Marcel-Louis), 
Grulois (Gaston-Emile). 
Monborgne (André). 

Cavalerie, 


M. le Iteutenant-colonel Fauchon-Villepke 
(Jacques-Alfred). 


M. le lieutenant de Truchis de Lays (Gérard- 
Maxime). 


(A compter du 16 avril 1947.) 
Infanterie. 


M. le capitaine Anthony (Louis-Ernile). 


(A compter du 1° mai 1947. 
Infanterie. 
M. le licutenant Gruciati (Raymond-Vincent) 
{A compter du 8 mai 1947.) 


Artillerie. 
M. le lieutenant Oudet (Gabriel). 





TA compter du 12 mai 147.) 


} 


MM. Duiertre 
Hermmer 


Art. 2, — La rémunération 
qui support les tenu 
solde qui leur serait allow 
les cadres, & imputée au | 
mmissariat 2e! iux aa 
autrichiennes 

Art. 3. — Pendant toute Ja 


service dans 


ront sur Îles 


dans la catégorie 


en mission 
Au ï 


Journal officiel de la République 


Fait à Paris 


L 
Va 


Vu l'arti 
eur les pens 


\ l'accord 


u 
en Tunisie; 
Va l'arrû 


galion de sign 


Arrèle : 


Art. {or — M. 


. i « 
ter juillet 1947 et l 
dent général de Fance en Tunisie. 


Art, 2, — 


qui supparlera 


sols qui lui 
cadres, sera 


A%17, au budget du secrélariat 4 


120 Apt, 


it «les affi 


or » CSI 


Gendarmerie. 
Lombard {J 


Infanterie, 


positiorr hors 
ütre du Cofnmissariat général aux 
mandes et autrichiennes, ces 


cantrôles d leur 


! 


» juillet 1947 


r< 


Capitaine infan ocre 
’, |} 


lüis à la di 


ir nAratins 
rétnitlieration 


les retenues 
serait alloure 6 1l 

riurlon » r . 
unoulee, à Compte 


vernement tunisien 


Art. 3 — Pendant toute la j 
service dans 14 position hors cadr 
position du résident général de 


nisie, cet fier 


la direction 


Art. 4. — Le présent 


figurera sur 


‘infanterie dans la catégorie 
des personnels hors cadres en 


Journal officiel de a Répub 


Fait à Paris 
Pour 
Le directeur du cabinet militaire, 
ROBERT ASTIER 
6-8 8— 


Le ministre 


le 5 juillet 1947, 


ministre et 


la guerre, 


Vu l'article 3 Ge la loi du 
l'£tat des cfficicrs; 


Vu l'article 


1913 sur les 


Vu j'acot 


gères «n due 
Vu larrélé 


Arrèle : 
Art, 4° — 


« hors cadres 
février 1947 et 
tère des aflaires étrangères (office 

Art. 2. — La 
qui supporlera 
solde d'activité qui lui serait allouée s'il 


dans les cadres, sera impulée aù bu 


du 28 janvier 
gation de signature du m 


rai 


de la loi du 
pensions, 
h'inistre des 
15 mai 1947; 

1917 portant délé- 
nistre de 


1 


rémunération 
les retenue 


protectorat du Maroc. 





T 
19114 


du commis al at 


arrèlé sera pubiié au 


le capitaine 
Mohamed ben El Bachir El Bouhadj est placé 
en inision, à compter du 25 
à la disposilion « 


position du déj 





midi 
sera publ au 
: lon 

IŒut NCA Se 


par délégation? 
net mudiiaire 


DE VILLATTE. 


60 --— —  - — 


Replacement dans les cadres d'officiers 
de l'armée active. 


pla i é- 


et autrichiens 


‘onmissaire général 


autrichiennes, re- 


1 ut \. 
j'ai | LRRCRE AT EL | à 


abinet mualife CP 


DE VILLATIE. 


19 mai !SM sur 


lu 40 décembre 


1917 plaçant l'inté- 


de la résidence 


française au Ma- 


adeur de France, 
République française 


6 à la à “posi- 


uerre à compter 


bataillon d'infans 


à placé dans la 
INSSIOnN 6l 1Inis 


résident général de la 
Maroc, est replacé 


4er avril 1917. 


— Le présent arrélé Sera pubiié au 
la République française 


» 5 juillet 1957. 


par délégation: 


Le directeur du cchinet miltaire, 


DE VIITATIS. 


19 mai 14 sur 


du 930 décemnre 


19:16 placant l'inté- 
du ministère du 


haut commissaire À 
nléressé à la dis- 
la guerre à comp- 


1947 poria tu lé- 
nunistre de là gucrre, 
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Vu le décret no &-%46 du 10 mai 19%% fixant Art. 2. — Sont nommés dans le corps de 
Arrle: le statut des assimilés spéciaux pour l'Ex- | liaison adimninistrative pour l'Extrême-Orient, 
Art. 4e. — M. le commandant d'adminis. | trême-Orient; our cormpter des dates ci-après mentionnées, 


{ration du servke de l’intendance Perichon 
(Fernand-Michel-Antoine}, placé dans ja posi- 
tion « hors cadres » en mission, au titre du 
ministère du ravitaillement, est replacé dans 
Jes cadres à la date du fer juillet 4947. 
Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au 
Journal officiel de la République française. 
Fait à Paris, le à juillet 1947 
Pour le ministre et par délégation” 
Le d:recteur du cabinet militaire, 
Gl RORERT ASTIER DE VILLATYE. 
——- 2 6 &— 


Le ministre de la guerre, 

Va l'article 3 de La loi du 19 mai 1834 sur 
l'état des officiers; 

Vu l'artic'e 31 de la loi 
495; sur les pensions; 

Vu le décret dn A1 février 196 réglant la 
situation des personnels placés sous Fauto- 
rilé du commissaire général aux affaires alle- 
mandes et autrichicnnes ; 

Vu l'accord du commissaire général 
affaires allemandes et autrichiennes; 

Vu l'arrêlé du 2% janvier 19:7 portant dél6- 
gation de signature du ministre de la guerre, 


du 4% décembre 


aux 


Arrête: 
Art. fer, — [es officiers dont Les noms sui- 
vent, placés dans la posilion « hors cadres » 
en luission, au titre du commissariat giné- 
ral aux affaires allemandes et autlrichiennes, 
sont replacés dans les cadres à compter des 
dates ci-après: 


42 mars 1947. 
Artillerie. 
lieutenant 


Define (Alfred). 


16 mars 1947, 
Intanterie. 


Les lieutenants : 


MM. Menu (Jacques-Charles}. 
Thierry (Lucien). 
10 avril 1947. 
M. le lieutenant Barro (Maurice-Joscph). 
, 45 avril 1947. 
Infanterie. 
M. le capitaine Ligier de La Prade (Jean- 
Marie-Guv). 
fer nai 1947. 
Infanterie. 


M. le capilaine Muller (René), 


Train. 


M. le eapitäine Blanchet (René-Charles}. 


_ Art. 2, — Le présent arrèlé éera publié au 
Journal officiel de la République française. 
Fait à Paris, Je 5 juillet 4947. 
Pour le ministre et 
Le directeur du 
Gl ROBERT 


par délégation: 
cabinet militaire, 
ASTIER DE VILLATTE 


6-0 2 ——. 








Corps militaire de liaison administrative 
pour l'Extrême-Orient. 





Le ministre de la guerre, 

Sur la proposition du ministre de la France 
d'outre-mer, 

Vu Ja loi du 8 janvier 1925 sur l'organisation 
des cadres des réserves de l’armée de terre; 

Vu l'ordonnance n° 45-442 du 10 mai 1945 
portant création d'un corps d'assimilés spé- 
Ciaux pour l'Extréme-Orient; 





Vu l'avis de la commission en date du 
11 juin 1947; ; 

Vu l'arrêlé du 28 janvier 1947 poriant délé- 
gation de signature, 


Arrête: 

Art. 4er, — Sont nommés dans Le corps de 
liaison administrative pour l’Extrême-Orient, 
pour compter de la veille du jour de leur em- 
barquement les officiers et sous-officiers dont 





les noms suivent: 


Ofliciers de liaison administrative de 3 classe. 


Voron Pierre). 


Officiers adjoints de liaison administrative. 


Dementhon (Paul). 
Haloche (Marius). 
Lemasson (André), 
Moulin (Louis), 


Attachée de 


Muller (Pierre). 
Payan (Armand). 
Rochette (Georges). 


liaison administrative 


de 1e classe. 


Lemoine (Odile), 


Attach£ de liaison administrative de ® classe. 


Auzon (Pierre). 
Attar hé » 
Allard (Noël). 


Attachés stagiaires de 


Didier (Colette). 
Garcelon (Suzanne). 
Le Bris (Henriette), 


Agents de liaison administrative de fre classe. 


Anne (Suzanne). 
Alavoine (Paulette). 
Ba:laud (Roger). 
Hkasset (Lucic). 
Bée (Henriette). 
Bernault (Jeann"). 
Be,ssiere (Made,:ince), 
Finnefond Lucien". 
Biel (Elisaberny, 
Cosquer (Maric). 
De Balmann ‘Hu- 
guette). 
Ezr:n (Carmen). 
Fauconnet (Yvonne). 
Fire! (Rolande.. 


Agents de liaison administrative de 2% classe. 


Ansquer {Claudine). 
Biezrmann (Julictte). 
Bigoin (Lucie). 
Boilier (Mireille). 
Brumbt (René). 
Cailiard (Léone), 
Cas'elli Simone): 
Cazaux (Elise). 
Chouray (Renée). 
Collard (Huguette). 
Dernoncourt 
Dissert (Hélène). 
Fournier (Jean). 
Gabory (Armande), 
Girolami (Andrée). 


Agents de liaison administrative de {re classe, 


Alexandre (Moniqu2). 
Cossu (François). 
Dagron {Noëlle}. 
Davy (Fernand). 
Fouilaud (Raoul), 
Gueritte (Ginette) 
Jeandet (Colette). 
Keller (Marcel). 


stagiaires de liaison 





(Colette). 





administrative. 


liaison administrative. 


Maréchal (Pierre), 
Meicuc (Gisèle), 


Gagnier (Raymonde). 
Guilemaut (Jacque- 
line). 
Guyot (Jeanne). 
Icmard (Jeanne), 
Jezequel (Louise), 
Lefèvre (Raymonde). 
Leprince (Marcel. 
Mora (Heneviève). 
Nadaud (Pauleile). 
Noopi (Berthe. 
2avnier ‘Edmée), 
Schneider (Albert). 
Sigrand (Micheline. 


Gruffaz (Aimée), 
Julienne (Marie- 
Anne). 
L<even ‘Made!ein:}. 
Marceille (Fernande), 
Paris (Josianne). 
Perrier (Claude), 
xincel (Noëlle), 
Poppe (Jean). 
Rousse (Claude, 
Six (Marguerite). 
Surget (Geneviève). 
Viuaren (Raymonde). 
Vizuerie (Odile), 


Liotard (Lucienne), 
Leclercq (René). 
Messina (Graziella). 
Nodary (Christiane), 
Richard (Simone). 
Rivet (Denise). 
Seger (Célestine}, 


Commis de liaison administrative de > classe. 


Cheneviere {Simone}. 
Delcayre (Madeleine). 
Duguet (Antainette). 
Giet (Agnès), 


Lamarche (Guy}. 


Lefebvre (Jacquétine). 


Lefebvre (Elvire). 
Luc (Andrée), 





es officiers dont les noms suivent: 


Oflicier de liaison administrative de {re classe, 


Durand (Edmond), pour compiler du 8 juin 
1946. 


Ofjiciers de liaison administrative de % classe, 


Dutrenit (Jean), pour compter du {er juin 1947, 

Mercier (Albert), pour compter du 4e juin 
1947. 

Robert (Jean), pour compter du 4er juin 1947, 


Ofliciers adjoints de liaison administrative, 

Braconnier-Leclercq (Raymond), pour compter 
du {er juin 1947. 

Morat (René), pour compter du {°° juin 1947. 

Guerlin (Marie), pour compter du 4er juin 1947. 

Golberg (Jeanine}), pour compter du 4 juin 
1947, 

Gronier (Maurice), pour compler du 4er juin 
1947. 

Mazères (Marie-Louise), 
jer juin 1947. 

Quentin (André), pour compter du 4e juin 
1917. 

Valjean (Ely), pour compter du {# juin 4947. 

Viguier (Françoise), pour compler du 1° juin 
1947. 

Zilbermann 
Aor juin 1947. 


pour compler du 


‘Gcorges), pour compter du 


Attaché de liaison administrative de 2 classe, 


Thichaut (René), pour compter du 8 juin 146. 


Attachés stagiaires de liaison administrative. 
Maicon 
1917. 
Tarpin-Lyonnet 
5 juin 1936, 

Fait à Paris, le 8 juillet 1947. 
Pour le ministre et par délégationt 
Le directeur du cabinet mälitaire, 
Gl ROBERT ASTIER DE VILLATTE, 
——— > D —— 


(Charles), pour compter du 4er juin 


(Auguste), pour compter du 


Le ministre de la guerre, 


Sur la proposition du ministre de la France 
d'outre-mer, 

Vu ja loi du 8 janvier 19% sur l'organisation 
des cadres des réserves de l’armée de terre; 

Vu l'ordonnance ne 45-942 du 10 mai 1915 
porlant création d'un corps d'assimilés spé- 
ciaux pour l'Extrème-Orient ; 

Vu le décret no 45-936 du 10 mai 1935 fixant 
le statut des assimilés spéciaux pour FEx- 
trême-Orient; 

Vu l'avis de 
11 juin 1947; 

Vu l'arrêté du 2% janvier 1947 
galion de signature, 


ja commission en dale du 


portant délé- 


Arrèle: 

Art, 4er, — Sont reclassés aux grades sul- 
vants, pour compter de :a veille du jour de 
leur embarquement, les officiers et sous-off- 
ciers du corps de liaison administrative pour 
l'Extréme-Orient ci-après désignés : 

Attachée stagiaire de liaison administrative. 
lervin (Paule), 

Agents de liaison administrative de {re classe. 
Bacle (Michèle). 

Boivin (Roger). 

Fleury (Solange). 


classe. 


Agent de litison administrative de 2 
Boutterin (Renée). 











——_—…_—…—— 


947 

nn 
ps de 
rient, 
nes, 
lasse, 


_ juin 


lasse, 
| 1947, 
juin 


| 1947, 
ralive, 


mpter 


r juin 
7 du 
r juin 


| 14947. 
r juin 


T du 


classe, 
1 1M6, 
ralive. 


r juin 


er du 


ration * 
aire, 
TE. 


France 


isation 


es sul- 
our de 
'us-0ff- 
e pour 


lrative, 


classe, 


classe. 
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sn 
art, 2. — Est reciassé dans le corps de 
jjaison administrative pour V'Extréme-Orient, | 


pour compter du 4er juillet 447, au grade de: | 
Attaché de liaison administrative de 2e classe. | 
Tramoni ({Sylvio). 
Fait à Paris, de 8 juillet 1947. 
Pour lo ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet onililaire 
Gl ROBERT ASTIER DE VILLAITE, 


—— 6 &—— | 


{ 
JE 
| 
| 


Le ministre de la guerre, | 

sur da proposition du ministre de la France 
d'outre-mer, ; | | 

Vu la loi du 8 janvier 1925 sur l'organisation | 
-adres des réserves de l’armée de terre; 

Va l'ordonnance n° 45-942 Qu 10 mai 19% 
portant création d'un corps d'assimilés spé. 
caux pour l'Extréme-Orient : 

Vu le décret n° 45-46 du 10 nai 1955 fixant 


le statut des assimilés spéciaux pour lEx- | 
tWéme-Orient; SA | 
Vu l'avis de la commission en date du 
ji juin 1947; RUE Dr) 
Vu l'arrôté du 2 janvier 1947 portant délé- | 
oalion de signature, | 
Arrête: ! 
Article unique. — Sont radiés, pour compter | 


de Ja date du présent arrêté ou de celle men- 


tionnée en face de leur nom, les ofliciers €t | 
sous-officiers du corps de liaison adiministra- | 
ve pour VExtréme-Orient ci-après désignés: | 

| Leroux (Roger), pour compter du 4° juin 


Ofjicur de liaisun administrative de {re classe. 


Ballard (Georges), pour compter du 4 juin 
1917. 


üjjiciers de liaison administrative de 2 classe. 


Bruner (Lucienne), pour compter du 19 avrli 


| Balasse (Julia 


| Guevalot (René), pour compter du 1% juin 


t Charrié (Pierre), pour compter du 1% juin 


Brusset (Auguste), pour compiler du 1 mai 


1947. 
Le Rohellec 
{er juin 1947 


(Francois), pour compter du 


Officiers de liaison administrative de 3° classe. 

Sacquepée (Raymond). 

Jsnard (Georges), pour compler du fe juin 
1917. 

Edel (Jean-Paul). 


Officiers adjoints de liaison administrative. 


Atkinson. 

Bès (Jacques), 
Chabot (Roger). 
Cadene (Amédée). 


Of/iciers adjoints de liaison administrative. 


Landa (René). 

Vanderquand (Georges). 

Valarche (Pierre). 

ee (Valentin), pour compter du 20 juillet 
JAI. 

Monteil (Jeam, pour compter du 3 imai 1947. 

M: (Jacques), pour compter du 3 juillet 
947. 


Esquissaud (Jean), pour compter du 22 août 
1947, 


Bondu (Eugène), pour compter du 4% avril 
1947. 


Poulard (Jean), pour compter du 1er mai 1947. 

Devy (René), pour compter du 4+ juin 1947. 

Gastambide (Pierre), pour compter du 1° 
juin 1947. 

Dupin (Henri), pour compter du 4e juin 1947. 


De La Fournière {Martial}, pour compter du 


ter juin 41947. 


Couzinet (Emile), pour compter du i® juin 
947. 


Mathis (Bernard), pour compter du {er juin 
1917. 

Darnaud (Léon), pour compter du fer juin 
1947. 


Jansolin (Raymond), pour compter du 4* 
juin 1917. 


| Herly (Jean), pour compter du 1 juin 1947 
| Dubois (Hubert), pour compter du 4% juin 


Î 





Attachés de linison administrative 


de 14re classe. 


Larche (Jacques), pour compler du 6 avril 
1947. 

Laprun (Fdouard), pour compter du 18 décem 
bre 1947. 


1017. 
pour compler du 26 


Vorrail (Gabrielle), pour compte rdu 11 juin 


avril 1947 


1947. 
AugQi (Xavier), pour compter du {avril 
1047. 
1 
Pitlilloni (Jean), pour compter du 1er avril | 
1947 
Delanoue (Robert), pour compter du fr juin 
1947 


Hubert (Henri), pour compter du f°®# juin 1947. 
Sourisse (Jean), pour compter du 4% juin 1947 
Guillaud (Paul), pour compter du 4% juin 1947, 
Voisin (Georges), pour compter du 4% juin 


Fustec (Joseph), pour compter du 1% juin 
Chatelain René), pour compler du 1% juin 
1947. 
1947. 
Brasseur (André), 


1917. 


Durban (Mare), pour compter du 4er juin 1947 


pour compler du 1% juin 


1947. 
Looten (Roland), pour compiler du 1% juin 
1947. 


Lebris (Pigrre), pour compter du 1° juin 1947. 


1947. 
Manneville (Louis), pour compter du 1% juin 
1947. 


Abalan (Michel), pour compter du fe juin 
1947. 

Loyer (Robert), pour compter du 1% juin 1947 

Noorkhan (Georges), pour compter du fr 
juin 1947. 

Briand (Roger), pour compter du 1er juin 1947. 

Girot (René), pour compter du 4er juin 1947. 

Fargues (Fernand), pour compter du 4% juin 
1917 


Attachés de liaison administrative de 2: classe. 

Vidalenc (Charles), pour compter du 11 juillet 
1947. 

Vincent (Simone), pour compter du 28 juillet 
1947. 


Solar (Jean-Pierre), pour compter du {er juin 
1947 ; 


Lebailly (Charles), pour compter du 1er juin 
1947. 
Van Brabant (Pierre), po ompter du fer Juin 
1937 
Perret Pierre), à compter du 1% juin 4947, 
Pet Jacqueline), pour compter du 12 juillet 
| {a 
Weiss (Renée), pour compter du 4e juin 1M7 
Tarniquet (Louis), ir compler du 1 juin 
19:17. 
Beaulieu (Fernand), pour compter du {er juin 
[NET 
Maze (Victor), pour compter du {ter Juin 147. 
Massot ({Martla pour compter du 1er juin 
191 ; | 
ittache tagiaires de liaison administrative. 


Foirry (Charlotte), pour compter du 20 juin 
1947. 

Giraud (André), pour compter du {4° mal 1M7, 

Caput (Louis), pour compter du 17 mai 1947, 

Biibaut (Yves), pour compter du 9 juillet 1917. 


Robin (Camille), pour compter du !t° Juin 
1947, 

Brun (Lucien), pour compter du fe juin 1447, 

Rayvan (Jean-Claude), pour compter du {er 


juin 1947. 


Balastegui (Pierre), pour compter du 1 juin 


1947. 

Gauthier (Henri), pour compter du 1° juin 
1917. 

lapadoponlos (Nicolas), pour compter du 1er 
juin 1947, 

Veniard (Roge pour compler du fer juin 1947. 


Cardot (Henri), pour compter du {er juin 19M7, 
Allet (Joseph), pour compter du {er juin 1947. 
Ccste (Joseph), pour compler du {tr juin 1947. 
Pujol (Jean), pour compter du fer juin 1947 


Agents de liaison administrative de {re classe 


Faugier (Germaine), 
For a Jean) 


Agents de liaison administrative de Àre classe; 


Potier (Paulett£), 
Paoli (Barbe), 


Agents de haison administrative de 2 classe, 
Palisse (Claude), pour compter du 8 août 
1917. 

Jamet (Lucien), pour compler du 4 juin 
1917. 

Lariau (Hubert), pour compter du 1e juin 


1947. 





Tusseau (Christiane), pour compler du {er avril 
1947. 

Fabre (Jean), pour compler du 1° mai 1947. 

Barbarin (Auguste), pour compler du 1% jan- 

" vier 1947, 

Trehony (Jean), pour compter du 4 mai 1947. 

Sansorgne (Charles), pour compter du 1er avril 
1 


Ulard (André), pour compter du 6 février 1946. 
Nicolet (Jean), pour compter du 4er juin 1947. 


| Bourrust (Raymond), pour compter du fer juin 
Scherer (Jean), pour compter du 1 mai 1947. | 17 | 
| Pelletreau (René), pour compter du 1 Juin 


1947. 


1947. 

Prats (Sylvio), pour compter du 9" juin 1947. 

Vernlers (Robert), pour compter du 1° Juin 
1947. 

Bresson Raymond), pour compter du 1° juin 
1947. 

Grogny (René), pour compter du 1* juin 4947. 

David (Yves), pour compter du 1er juin 1947. 

Granthomme (Maurice), pour compter du 

* 4er juin 1947. 

Darius (Francois), pour compter du {er juin 
1947. 

Chamant (Jean), pour compter du er Juin 
1947, 








Cominis de liaison administrative de 4" classe, 

Thibaut (Andrée), 

onhomme (Raymonde), 

Brugière (Marguerite). 

Paganel (Clara). 

Paganel (Antoinette). 

Crolard (Suzanne). 

Calmels (Marguerite), 

Champsiaud (René), 

Hoch (Yvonne). 

Madec (Denise) 

Vidal (Solange). 

Viale (Hélène). 

Chaunac, pour compter du 24 juillet 49#7. 

Boudoux (Julien), pour compter du 17 juin 
1917 

Vandenbesecelaer (Frangois), pour compter du 
jer juin 1947, 


Commis de liaison administrative de 2 classé, 


Tarrade (Marguerite). 
Dumont (Augustine). 
Duchaussoy (Reine). 
Darzacq (Anselme) 
| Guyader (Marle-Jo 





éph ne). 
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Emanueili {Paul}, pour compter du 1e avril 
4917 

Gourmel Her pou du fer juit 
14347 à 

Gr. - Jacques), pour compter du 1% juin 
1957 

Charmeux (Jean), pou upter du 4 juin 
497 

Biz bel ile! y Il du {7 juin 
191 

Dun R | mnpler du {er juin 1947 

Lachobrouilli André, pou compter du 
1er j 1417 

Lansalot Jacques), ! i lu {® juin 
Jai: 

Barlii {, ges), pour ni er du 1 juin 
rai 
"a 1 Pa » 8 juuk! 1917 


Le recteur du cabinet mibtaire, 


Gl ROPERT ASTIER DE VILLAITE, 
te QD Q—————— 
Administration centrale. 


Par arrêli 
dilier: Paul 


en date du 7 juillet 1947, M. ? 

adininistrateur de classe 
ceéplionnelle, directeur du recrutement de la 
statistique, à été désigné comme président de 
la  conmission personnels 


d'épuration «les 





Oivils, en remplacement de M. Visser, sous- 
directeur honoraire, admis à cesser ses fonc- 
tions. 

— 6-8 8 


Concours d'admission à l'école spéciale 
militaire, 


Dourième et dé luste d'adinissibilito 


too re 


Le nombre des points nécessaires pour l'ad- 
nu-sibilité en 1947, tant au concours normal 
que spécial, est fixé à 600 

La deuxième el dernière liste d'admissi- 


comprend les candidals ayant subi Îles 


biliié 


épreuves écrites dans les centres suivants 
Concours normal Alger, Bordeaux, Casa 
blanca, la Flèche, Lvon, Marseille, Nice, 


Rennes et 
Par 


ipplication des articles 8 et 11 de Fins 


trution du 5 octobre 1946 relative à l'admis 
sion à l'école spéeiale militaire, douze candi- 
dals ont 616 éliminés pour note inférieure à 
D en français, physique “himie, inath: 


maliques, épure 

Aboville (d') (François Maric-Gabriel 
Aboville {dr (Philippe Marne-Jacques-Henri) 
Affret {Anselme) 

Alars (Raymond-René) 

Allabert (Rober(). 

Alluuzen (Louis Eugène) 

Avualri Lucien; 


Aucelin (Lucien-Marcel- Michel. 

Apied (Jean-Gaston) 

Arré (lacques-Jean-Michel). 

Astolfi (Nicolas! 

Aslulfoni (Anselme-Julien). 

Aubert de Vincelles (Pierre-Amédéc Marie Jo 
eph) 


Bataille (Francis LouisJules), 
Beaumont {Serge-Francois-Maric). 
Bellissent (René-Antoine-Révis). 
Bellæil (Jean-Paul-Camille). 
Bensa (Casimir-Joseph-Jean),. 
Berest (Georges-Louis-Célestin}. 
Bering (Pierre-Marie-Gabriel). 


Bernon (Georges Prosper-Christian), 
Béroud (Henri-Joseph}. 
Besombes (André-Marie-Joseph-Jules Lucien), 


Blanc (Roger-Yves-Henri), 
Blanchedeau (Jacques-Alain Edouard). 
Rianchet (Jacques), 

Bizion {Roger-Alaimn Joseph}, 





Bogros (Denis-Claude-Léger). 
Bonarmy (Alüin-Louis-Marie). 
Bonotaux (Marc-Claude-Charlesy. 
iothorel ‘Joesn-Francis 
Bothorel {Yvon-Charles-Joseph}. 
Boucher (Josebh-Jean-Marcei, 
Bouniol (Henri-Roger-Louis 
Pierre-Antoine-René), 
Paul-Jean-Louis 
Jean-Paul 


Bourrel 
Bourv 


Bousquet 
] 


Bousquet (Louis-CiawmiesAntonne), 

Brunel (Pierre-Mare-Jean-Francis}, “ 
Bussy (Jean-Louis-Joseph}),. 

Calendinm (André-Francois). 

Cakmels (Ravmond-Juiien-Marie), 
Camcin (Henri-Jean-AMfred), 


Maurice-Georges) 
(Ciaude-Raymondi-Adrien). 
Marcel-Etienne-Ermile}, 
Cazalot (Hepry-Célestin-Xavier}. 
Champeaux (JacquesMarie-Bernard). 
(Jean-Joseph-Auguste}, 
(Marcel-Ærnile 
(Jean-Pierre-Marie-Antoine). 


Cannet 
Cauquais 


Pi 
Cavailie 


Charueau 
Chaussée 
Clamne os 
Clavié {Gabriel 
Clavert (Maurice-Louis). 
Clérouin (Guy-André-Jean), 
Clochard (Henri-Maurice-Picrre). 
Cognarndi (Georges-Jouis), 
René-Marcel). 
Combernoux (Maurve-Gas{on). 
Robert-Louis-Francçois}, 
Lucien-Etienñe). 
(Réand-Renéeorges}. 
RobertLéon-Henri}. 
Paul Pierre-Alohonse}, 


CoICYy 


Combret 
Constans 
Corbineau 
Cordopnnier 


Corre (Guy). 

Corvisier {Yves-Albert. 
Couillaud (Christian-Franc:s). 
Coutenceau (Raymond-Henri), 
Grépin-Leblond  (Georges-Bernard-Marcel), 
Dareths 
Défosez 


(Georges), 
Jean-Marie-Joseph-Arsène}, 
Michel-Edouard}, 
Julien) 


belacout 
Delhoste 
beloste 


Denis 


Jean-Jacques). 
Robert-Paul-Alberti. 
(Jean-Urbain-Auguste-Aimé; 
Clande-Joseph-Armand). 
Miche-Ange-David}, 
Edmond-Jean). 
Michel-René-Gaston),. 


Deshayes 
Dorancge 
bouchet 
bourles 
Dubhem 


Durand de Prémorel (Bernard Picrre-Marie- 
Jen) 

Duréault (Fraucois-Marie-Jean). 

Dutruc (Louis-Emik-Julien), 

Emin (Camille) 


Fabre 
Favo!le 


Jean-Richard-Désiré). 
Jean) 
Mauricc-Jean-Louis-Gabriel-Adoiphe 


Feyzeau 


Filandean (Guy-Marie-Jean). 

Fillon (Jean-Antoine-Marius). 

Finet (Jean). 

Fleurian (de) (Henri-Maric-Antoine), 
Folloroux (Jean). 

Foulquier (Henri-Louis-Guillaume)}, 
Fourié (André-Gabriel). 


Fournier (Bernard Gildas Louis-Marie-Esmo: ! 
Fournon (Georges-Gaston-Fernand-Marie). 
Franco ({Pierre-Charles-Marius). 

Frégière (Gilbert-Jean). 

Fromaget {Robert-Edmond-Jean-Marie). 
Gaillard (Jean-Claude-Léon-Marcel). 
Gaillard (Max-Henri!. 

Gaitte {René-Edouard-Gasion). 

Garbay (Pierre-Louis), 

Garçon (Claude-Joseph-Lucien). 

Gaujac (Louis Lucien-Paul), 





Gautier 
fiuyel 


(Philippe-Georges-Marie), 
(Paul-Eugène-Antoine}. 
(Henri-Marie). 
de La 


hentric 
iso] 


Georgette du B 


Boulave Charles 
Régis-Marie-André). 


Gérard {Guy-Joseph-Germain) 
Gerinain (Gérard-Marie-Jacques). 
Gilbert {Antonin-Marie-Joseph-Emile), 
Got {Martin-Joseph}, 


Grand (Jacques-Marie-Pierre} 

Gréaud (Jacques-Armand-Alexandre-Geéorges}. 
Guérin (Pierre-Jean). 

Gueugnon (Jean-André-Pierre). 

Jlahn (François-Marie-Pierre). 

Hardy (Louis Lucien). 

Hermann (Jean-Louis-Marie). 


Iibert (Roger-Noël-Joseph}). 
Ilirrien (Robert-François-Marie). 
Holle ({Roger-Jean-Louis), 


Hosteing (Mathieu-Pierre). 

Houdet (Furcy-Marie-Paul-Marcel-Josephy, 
Hourmeau (André-Charles-Alfred}. 

Hug (Bernard-Marie-Francois}. 

Imbert {Robert-Maurice 

Jacquinet (Pierre-Louis-Murie), 

Jaouen (Geéorges-Goulven), 


Jaubert (Pierre). 

Journel (Jacques-Paul). 

Kiefer (Jean-Louis-Xavier), 
Labartouille {Marc-Jean-Jacques}, 
Labbat (Lucien-Robert-Louis). 
Labro (Jacques-Henri 

Lacroix ‘Rayimond-Marie-Joseph}, 


Lacour (Francis-Gilbert-Augu:tin}. 

Ladet (Jean-Pierre-Léon). 

Ladonne {Antoine-Marc-Lucien). 

Lafont {Ali-Jules). 

Lalauze (Louis-Yves),,. 

Lapôlre {Fernand-Robert-Jean), 

Lairive (Jean-Jules). 

Laurens ‘Claude-Louis), 

Laurent {Mchel,. 

Ledit ‘André-René)},. 

Legendre (Claude-Georges). 

Le Lièvre de La Morinéere 
inond-Ga%ton), 

Lemaire ‘Pierre-Louis-Edmond-Henri). 

Lenormand ‘Fernand-Jo-eph-Antoine)j. 

Le Pellier :Yves-Alexandre-François-Marie), 

Lepesant (Pierre-EimmanueXdgard). 

Le Roch (Jean-Henri-Marie-Joseph}, 

Le Vigouroux (Michel-Joseph-Raymond). 

Les ‘George:-Bernard-Claude-Godefros-André 

Madec Lucien). 

Mülavard {Georges-Joseph-Emile-Paul), 

Marchai (André-Emile-François). 

Margelli ‘Francois-Achille-André}, 

Mariel ‘Claude-Paul-Elie-André). 

Marlinage (Jacques-Pierre-Georges). 

Maulbon d'Arbautmont (Manrice-Marie-Joseph 

Maurel {Guy-Jean). 

Maurice ‘Rayinmond-Eucien). 

Mayousse (GClaude-Valérr-Joseph}, 

Mazaleyrat (Marcel-Francois), 

Merignac (Georges-Marcel). 

Merval (Elisée-Rémy-Joseph-Marius), 

Mesplié (Georges-Eugène). 

Meurier (Emile-Marin-Pierre,. 

Miard {Jean-Michel-Albert). 

Müiilot ‘Jacques-Bentgne-Henri), 

Molinier (Denis-Jean-Ernest). 

Monge (Henri-Louis-Armand), 

Monnier {Charles-Henri-Louis), 

Montagne (Jean-Baptiste-Elie). 

Mouillé (Louis-Victor-Jean-Marie),. 


‘Arthur-Marle-Fd- 


Mourel ‘Loulis-Albert,. 

Mourlan ‘Marie-Francis-Théophile}, 
Motürleyat (Bernard-Louis-Marie}. 
Moulon {Bernard-Marie-René), 


























Lharles. 


COrge3). 
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farte-Fd- 
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-André 


Joseph 
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us 


icoud 


\iel (Ri 


ol r 


ouvrat 
Palazzi 


1 
parrau 
de 
ler! 1 
Derr 
Perry 


bovnot 


Roi 


Row 
Roux 


Ruiter {Marc-Jean). 
int-Martin Maymond-Franois-Henri- 
Marc-Joseph). 

Snequier {Georges-Joseph). 


Sens 


Œumite-Claude-Jean). 
ivmond-Joseph). 
Afarc-Jean-lenri). 


d Qoseph-Raphaëli-Jules). 


Joseph). 
Antoine) 
sAndé-Georges). 
GUY}. 
Jean-Am<dée-Joseph), 
Jean). 


‘yjacques-Alfred-Augusle}. 


Robert). 
Danie!-Marie-Jean), 
Georwæs-Elie). 
au éBernard-Henri-Louis), 
Roger-Marcel). 
nal tJacques-Albert-Picrre). 
rAndré-FortunéY. 
Pierre-Marie-Jean-Téonte), 
\! urire-Eugi ne Joseph). 
de) (Guy). 
Pierre) 
François 
| ‘Anne-Fé lix -Jean-Marie). 


Pani-Henri), 


+ 


: ra (Pierre-Jean-Marie-Marcel). 


Jean-André-Jacques-Augus!le). 


Jean-Henri). 
Pierre-Michel-Ienri). 
Bernard-Emile-Loûüis) 

1 {Pierre-Louis-Lucien). 
Jean-Julien-Camille) 


11) Georges-Jean). 


{Jean-Francçcois-Marie). 
Max-Chéri-Antoine-Alphonse). 
(Jean-Georges). 


eau ‘Jean-Etienne-Philibert), 


(Jacques-André) 


Serain ‘Hervé-Eugène). 
Sieard (Joseph-Marie-Ludovic), 


Sirven 


CGivade 


(René-Louis-Joseph). 
‘Fernand-Jean-Emmanutl),. 


S'zcun (Jacques-Yves-Jean). 


Soubr 
läin£ 
Fardy 


Tessot 


ane {Jean-Robert). 


uy ‘Claule-Louis-Maric). 


Pierre-Léon-Marcel). 
(Marie-Joseph-Lucien). 


Thomas ‘André-Fernand-Jules). 


hou 
Tonnt 
our 
Tount 


Tyme 


“Ænin {Michel-Georges). 


Jcan- 


t-Mensier {Jean-Louis-Jules-Marie). 


seau (Louis-Marius)\. 


cilles {M'chel-Jean-Philippe), 


uillet (Joseph-Ren#-Alexandre). 


n {Jean-Pascal). 
Marcel-Edouard-Georges). 


Venant ‘Rober!-Jean). 


Villec 


Ville! 


Le 


de le 


pou: 


at {Claude-P'erre-Marie). 


herre-Jean-Forluné). 
rase (Julien-bamase-Léopold), 
(Rohert-Marie-Paul). 


our des candidats à l'examen oral est 
uclernminé par l'ordre alphabe tique du prem er 
urs noms, à partis d'une lettre tirée au 


au ministère de la guerre. Cette lettre. 


le concours de 1947, est Ja lettre « L 


‘examen oral sera subi: 


{1° À la Flèche (prylanée militaire): pour 
tous les candidats ayant subi les épreuves 
ériles aux centres de la Flèche et de Rennes, 

A Marseille (lycée Thiers): pour tous les 

es cand'dats figurant sur la liste ci-dessus. 


n 


ex œe TE Mn venired: fr août 1947, à huit 





re de ja Flèche. — Premicr 


Appel: jeudi 51 juillet 1947, 


jour des 


à dix-scpt 


Centre de Marseille. — Premier jour des! 


examens oraux: Jundi 48 août 497, à huit | T pes du Maroc, 

Iles Annel: dimanche 17 oût 7. = 
heur( . Appel: dimanche 17 août 1947, à dix Poser (G vent-chef, ommande 
sept heures, . s à , it 

! jiht À ICS , ln) | )CANTIS, 

Epreuves d'aptitnde physique. — (Ces épreu 

Le r c \rès 1 ] de r nt 
ve s commenteront aussitôt après la fin des Troupes d upation en Allemagne. 
cpreuves orales de chaque stre. 

Majora es points de majoration Bonnal (Henri), maréchal des logis chef, 4e 





S | 
axés à t 1] l'instruction re'ative au R. A. 
» 


1 t ‘1 


soppoes seront accordés dans les sonditions Navoizat (Louis), sergent-chef, compagnie du 
suivantes, enie 32/3 
ie Les majorations à titre iililaire Seroi Noë Gérard), s { jte npagnie de 
arrêtées à la date du {er ju let, Les candidats C. 0. M. À ; x si 
intéressés devront présenier un élat signaté 4h 
tique et des services cert fié par leur chet de | n 
corps ou toute copie légalisïe constatant leurs | Troupes d'occupation en Autriche. 
crois à majorations; 
ie J} to ’ “a | afñnon [Vyune\ eTN e 
90 Les majora ions pour dip omes <ceront | Ladagnoux (Yve , SerTgt nt, 6° B. C. A. 
arrôlées à la date du {er août, Les camiidats | Les épreuves orales du concours auront 
intéress s devront présent l'original du | lieu au siège de l’école militaire d’admints- 
d'plôme où une copie Kgalsée tralion, caserne de Lauwe, à Montpeller, les 
seuls béaéfic'er nt de la majoration accar- | 8 août 1947 et jours suivants 
dée pour la deuxième partie du baccalauréit À 
les candidats qui présen'eront une mention Les concurrents devront être mis en route 


autre que celle qui a servi à leur inscription. | par leur corps ou Service de façon à se pré- 

Ces documents seront remis au présutent | Senler le T août, avant midi, à l'école où ils 
du jury au cours de l'appel qui orécède la | S*I0nt pris en subsistance. Ils seront, dès la 
sess'on d'examens. Les candidats cevront | f'°"UTe des épreuves, renvoyés à leur forima- 
reprendre les pôces justifiant leurs iroiis à I oo _ l'exception de ceux en provenance 
des majorations civiles en fin d'examen. : A jue du Nord qui seront maintenus à 

Les titres militaires leur seront remis ullé lontpellier jusqu'a In public ation de la liste 








ricurement. d'admission et, le cas échéant, ju:qu'à la 
: | date d'entrée À l’école l 

Changement! de ntre d'examen oral, — | 
Aucune demande changement de ir I est d'ores et déjà précisé que les candt- 
n'est accordée, Tout candidat qui ne se pri dats Eos ligureront sur Ja liste d'admission 
sente pas à l'appel indqué plus haut vst devi avant leur entrée à Fécole, avoir 
considéré comme renonçant au concou vu | subi “les vaccinations réglementatres et ôtro 
ravé des listes. porteurs desz certificats médicaux corresron- 

En cas de malade grave, constatée } dants. Leur atlention sera attirée sur le fait 
certificat médical, le président da Jury reste | Que des vaccinations qui devraient être nra- 
juge des dispenses que ies civcons'iaces Jui liquées au cours de la sesston risqueraient de 
pere ttent d'accorder, sans nuire au hon |! gêner leurs études et de leur portier pre! dico 
fonc hionnement des épreuve 3, lors des examens de sortie. 

Hébergement des canlJidals, — Les candi- Les anciens chefs de corps on de cervice 
dats qui en feront la demande pourront €tre | des sousofficiers qui, depuis qu'ils ont fait 
logés ét murrs contre rembours-men! acte de candidature, auraient reçu une nou- 


Toutes instructions u'iles leur seront äon- | velle affectation, notifieront l'autorisation 1e 
nées à ce sujet le jour de l'app2l. Toulcfois, | concourir au nouvean chef de corps ou de 
ceux du centre oral de Marseille devront, ie | service des intéressés. 

{er août, se faire connaître au 3e bureau dc 
l'état-major de la IXe région à Marseti.» SE à OCT SE 

NOTA. — Les dossiers des cardida!s non 
admissibles, auxquels seront jointes les 3; 
pen tenues par se tire D: aol Le nor Tableau d'avancement des sous-officiers des 

i “ S Jil 2. np PR ( UIIL LOU HE = : , 
dans le courant du dernier trimestre de Fan- troupes coloniales au titre de l'année 1947 
née aux préfeclures ou aux rég gns miltaires (active). 
qui les ont transmis lors des fhscriplions ct 
à qui ils devront être réclamés 

à ectificatif a 7 ficie u V 
d0+— PR ificatif au Journal ofliciel du 5 avril 


» 


page 3204: 











Liste d'admissibilité établie à la suite des 
épreuves écrites du concours d'admission 
de 1947 à l'école militaire d'administration. | 


EUROPÉENS 


Services généraux et particuliers de l'armée. 


SERVICE DES MATÉRIELS ET BATIMENTS 
Sont adinis à subir les épreuves oraies du £ 
concours d'admission de 1917 à l’école ril:- Pour le grade de maréchal des logis chef: 
taire d'administration (circulaire n° 45 OE/Int. 
du 13 mars 1947, B. 0., P. T., p. 591), les] Rayer: « Marty de Martinot (Jacques) ». 


sous afficjers dont les noms suivent: +0—+- 





{re régi on | 
Arnau] (René), sérgent-chef, fre section de | rapieau de départ colonial du 1° juillet 1947 
C. O0. M. A. (centre de Br tig ny). (additif) 
Kervella (André), sergent-major, 32 seclion Les Sd 
de C, 0. M. A. (détaché au centre de Bré- | 
tigny}. | 
Roset /Guy), sergent, {re section de C. 0. M. A. | 


üe région 
Drouilhet (Maurice), sergent-chef, 5e seclion TROUPES METROPOLITAINES 
de C. 0. M \ 


Rectificatif an Journal officiel du” 5 jnitlef 
1947: page 6298, {re colonne: 





ie. Transmissions, 
ie Féglon. 
Larios y Sanchez de Pina (Loule), sergent, A. — AU TITRE DE L’ATME 
école militaire pjéparalaire d’'Autun. nd, 
Souftlet (Paull, sergent-chef, 7e sect‘on de Capitaines. 
C. O M. A ; “ Le 
9% région. « 49 Placer M. le 'icutenant Bernard (Vice 


= s Fe tor) (au tableau d'avancement) en ‘cle ef 
ierno (Ciarkes), aternt, gel pars non en queue de liste des capitaines. 
S'OUPEMONL ins 10 1 ù s.,P s 

v. « 20 me vp M. le capitaine Briard (Jean), 
asc Louis}, sergent-major, 9% section | COMIMAIK ant des transmission: cn \l 'nagne, 
He (CO D EL. ë - ajouter: {classement provisoire 


Rigaut (René), sergent-major, {er R. T. M. + 0 +- - _——— 


























——_——— 
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cret n'ont rien de contraire aux lois et adie 
règlements en vigueur, la médaille mili- ES À 
MINISTÈRE DE LA MARINE taire a été concédée, pour compter du Article unique. — Son! nom û 
8 mai 1945 à l'officier marinier dont le | Compter du 1er juillet 1937: 
Décret du 11 juillet 1947 portant promotion | 1 Suit: Abitt iertnides de ï% clé 
et nominations dans l’ordre national de (agent des cartes 


la Légion d'honneur. 


Par décret du Président de la Républi- 
que en date du 11 juillet 1947, rendu sur 
le: propositions du président du conseil 
des ministres et du miaistre de la marine, 
vu la déclaration du conseil de l'ordre de 
la Légion d'honneur en date du 1° juillet 
4917 portant que les dispositions dudit 
décret n'ont rien de contraire aux lois- 
décrets et règlements en vigueur, ont été 
promue et nommées dans l'ordre national 


de !a Légion d'honneur, les personnes 
dont les noms suivent: 

DÉCORATION SANS TRAITEMENT 
{out date de signature 


compter de la 
du présent décret.) 


Au grade d'ofjicicr. 


M. Thobois (A.), exvert priecipal de l'In- 
tendance maritime en retraite: 32 ans 
de services militaires et civils. Chevalier 
lu 20 juin 1927. 


Au-grade de chevalier, 


MM. 
Bahon (J.-C.-T.), professeur civil à l’école 
naVale ; 20 ans 4 mois de servic?s mili- 
taires et civils. Cité. 


Coquil (Louis), professeur civii de 2° classe 
\ l'école des pupilles de la marine ; 
3S ans 6 mots de services militaires et 
civils, Cité. 


Quinio (Louis), instituteur de 1" classe 
à l'école des apprentis mécaniciens ; 
26 ans © mois de services militaires et 
civils. Cité. 

Gidon (Joseph), chef surveillant au minis- 
tère de la marine; 40 ans 6 mois de 
services militaires et civils. 

Dencuft (Jean-Marie), sous-chef de S. A. 
de 93° classe; 39 ans 7 mois de services 
m'lilaires et civils. Médaillé militaire. 


Le Goic (F6lix), agent administratif prin- 
cipal de 1% classe; 38 ans 9 mois de 
services militaires et civils. Médaillé 
ililaire. 

Le Graud (Heeri), chef de {ravaux: 22 ans 
3 mois de services militaires et civils. 
Guitet Camille). agent technique principal 
de 2 classe; 39 ans $S mois de services 

militaires et civils. 


Baule (Maurice), agent technique principal” 


de 1"e classe; 36 ans 5 mois de services 
militaires et civils. 

Barazer (Paul), agent administratif en re- 
traite; 38 ans 6 mois de services mili- 
tuires et civils. 


—à® @- 





Décret du 11 juiblet 1947 portant concession 
de la médaille militaire. 





Par décret du Président de la Répubii- 
que en date du {1 juiilet 1947, rendu sur 
da proposition du président du conseil des 
ministres et du ministre de !a marine, 
vu la déclaration du conseil de l'ordre de 
la Légion d'honneur en date du 7 juillet 
4947 portacs que les dispositions dudit dé- 





DÉCORATION À TITRE POSTHUME 


NICOL (Ernest), secoed maître timoniter, 
mie 63 B 3%, cité à l’ordre de la marine 
nationale par décision n° 283 E. M. G. O0. 
du 6 juin 1947: grièvement blessé par 
l'explosion d'une mine alors qu'il exer- 
çait la eurveillance d’un terrain militaire, 
est mort des suites de ses blessures. 


0 





Décret du 12 juillet 1947 portant accepta- 
tion de démission de son grade d’un 
ingénieur du génie maritime. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la marine, 

Vu l'article 1% de la loi du 19 mai 1834 
sur l'état des officiers, 


Décrète : 


Art. 497, — Est acceptée, pour compter 
du 1% septembre 1947, la démission de son 
grade offerte par M. l'ingénieur de 
{re classe du génie militaire Vogelweith 
(L.-P.-L.). Port matriculaire: Toulon. 

Art. 2. — Cet officier est nommé. à la 
même date. avee son grade, dans la ré- 
serve de l'armée de mer. 

Art. 3. — Le ministre de la manne est 
chargé de l'exécution du présent décret, 
qui sera inséré au Journal officiel de la Ré- 
publique française. 

Fait à Paris, le 12 juillet 1947. 

PAUL RAMADIER. 

Par le président du conseil des ministres: 

Le ministre de la marine, 
LOUIS JACQUINOT. 





Modification à l'arrêté du 28 juin 1947 désl- 
gnant les représentants de la marine à la 
commission chargée d'étudier le reclasse- 
ment des rémunérations accordées au per- 
sonnel militaire. 





Le ministre de la marine 
Arrête : 

Art. fer, — L'arlicle + de l'arrêté du 
2S juin 1917 désignant les représentants de 
la marine à la commission chargée d'étudier 
le reclassement des rémunérations accordées 
au personnel militaire est modifié comme 
guit : 

Au lieu de: « Le chef de la section admi- 
histralive où son représentant », mettre: « Le 


directeur central du commissariat de la ma- 
rine ou son représentant », 

Art. 2, — Le présent arrêié sera publié au 
Journal officiel de ja République française. 


Fait à Paris, le 9 juillet 1947. 
LOUIS JACQUINOT. 


> 
» 





s 


Agents techniques du service hydrographique, 





Le minisire de la marine, 

Vu l'articke 6, paragraphe 2, 
231 juin 1952: 

Vu l'arlicle 3 de la loi Au 12 décembre 1945; 

Vu l'arlicle 10 de la loi du 91 mars 147, 


du décret du 





M. Soilier (Jean-Claude 


Agent technique Stagiaire (photo 


M. Faucälon (Rober!). 
Fait à Paris, le fer juillet 1947. 
LOUIS JACQUINOT 





Personnel technique civil des constructions 


navales, 





Par décision ministérielle en date dn 
10 juillet 1917, est admis à faire valoir se: 
droits à la retraite, sur sa demande et à titre 
d'ancienneté de service, pour Compter di 
30 octobre 1947, M. Beraud (iilaire), 
technique principal de 2e classe des con: 
tions navales, port matricu aire: Toulon, 
servie à da direction des constructions 
armes navales de Toulon. 


MINISTÈRE DE L'AIR 





Décret du 11 juiliet 1947 portant noniina. 
tions dans l’ordre national de ia Légion 
d'honneur (à titre posthume). 


Par décret du Î1 juillet 1947, rendu sur 
la proposition du président du conseil des 
ministres et du ministre de l'air, 

Vu la délibération du conseil de l'ordre 
de la Légion d'honneur du 24 juin 14 
portant que les nominations du présent 
décret sont faites en conformité des lois, 
aécrets et règlements en vigueur, sont 
nommés « à titre posthume » dans l'ordre 
valional de la Légion d'honneur, pour 
grendre rang du jour de la signature dû 
présent décret, les militaires dont les noms 
suivent: 


Au grade de chevalier. 


COIRAL (Albert-Jean-Marius\, capilaine, 
groupe de chasse 2/1. Commandant d'esca- 
drille de chasse de tout premier ordre, d'un 
courage et d’une bravoure exemplaires. Avant 
reçu l'ordre de couvrir le passage de la Meuse 
à nos troupes en retraite au nord de Mézières, 
a trouvé une mort glorieuse le 1% mai 19 
à la tête de son escadriile, au cours d'un 
combat aérien désespéré à un contre dix 


RAFFIN (Pierre-Henri-Eugène)}, lieutenant, 
groupe de bombardement 2/23 « Guyenne ». 
Membre d’un équipage d'élite du bombarde- 
ment lourd, modelé par un commandant 
d'avion d'une valeur exceptionnelle. Ie 
31 août 1944, trouvant l'objectif pratiquement 
10/10° couvert, et malgré lantoisition reçue 
d'abandonner la mission, s'acharna à bom- 
barder dans une légère brèche de nuages €t 
ne quitta l'objectif qu'après 13 minutes de 
vol isolé, satisfait d'avoir placé ses bombes 
au but après deux tentatives inutiles, A par- 
liciper activement à la lutte aérienne contre 
le territoire allemand. En particulier, à pris 
ticipé activement à la lutte aérienne contre 
une ville de la Westphalie où son avion fut 
atteint de 40 éclats de D.C.A. et du 6 octobre 
1944 contre une usine de la Rhur où tous les 
avions du groupe furent atteints par la D.C.A, 
le 47 novembre 1944, a dû effectuer sur trois 
moteurs le long chemin du relour. A fr- 


quemment affronté les objectifs d'Allemagne, 
toujours très fortement défendus par la Flak, 
le plus spécialement de nuit par des projet- 
teurs et une chasse efficace. A trouvé ur° 
mort gloricuse le 4 novembre 1944 à sa vin£l- 
sixième mission alors qu'il participait à l'at 


(4% Supplément.) 
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n au grade de che 
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héophile 
pi ndrt rang .du 
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(ié, en ce qui con- 
lécret du 1% avril 
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nm ri ID EIT 
] ti rangs du 
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blié au Journal officiel de la République 
francaise. 

Fait le 11 juillet 1947. 
VINCENT AURIOL, 
tépubique : 


ministres, 


à Paris, 


Par le Président de 
Le président du conseil de S 
PAUL RAMADIER, 
Le ministre de l'air, 
ANDRÉ MAROSELLI. 
-e- © © 





Décret du 11 
sion de la 
posthume), 


médaille militaire (à titre 





Par décret du 11 juillet 1947, rendu sur 
la proposition du président du conseil 
des ministres et du ministre de Fair, 

Vu Ja délibération du conseil de l'ordre 
le la Légion d'honneur du $ juillet 1947 


{ 


porlant que ja concession du présent dé- 
cret est faite en conformité des lois, dé- 
crets et règ'ements en vigeur, la médaille 


est conférée « à tre posthume » 
dre rang du jour de Ia signature 
sous-officier dont le 


militaire 
pour pre! 
du présent décret, au 
nom suit: 

MA\GNIEZ sergent-chef, ter 


Sylvain), groupe 


aérien d'observation d'artillerie, Sous-officier 
pilote, calme et régulier, faisant preuve d'un 
très grand allant, volontairr pour toutes les 
missiol Totalisant depuis son arrivée en 
Indochine 89 missions et 133 heures de vol. 
Le 30 mar:, effectuant une mission de liai- 
son de la plus haute importance, malgré un? 
tentative infructueuse et des eirconstamces 
atmosphériques peu propices, a essiyÿe une 


'XÉCULeT sa mission. À (rouve 
de cefte mission. 
A dté cité à je de de l'aviation 
sans Croix d> guerre) conformément 
dispositions du décret du {er octobre 1MS8 


—__-_— ++ 


nouvel fois d'“ 
la mort au cours 
française 
aux 





Décret du 11 juiliet 1947 portnt conces- 
sion de la médaille militaire (à titre pos- 
thume). 


Par décret du {1 juillet 1947, rendu sur 
la proposition du président du conseil des 
ministres et du ministre de Pair. 

Vu Ja délibération du conseil de l’ordre 
de la Fégion d'honneur du 24 juin 1947 
portant que les coneessions du présent 
décret faites en conformité des lois, 
décrets et règlements en vigueur, la mé- 
daille militaire est conférée « à titre pos- 
thume » pour prendre rang du jour de la 
signature du présent déerct, aux militaires 
dont les noms suivent: 


sont 





ACQUAVIVA (Jean-Andri adjudant, groupe 
le bombard ment 2/23 « Guyean: Sous-offi- 
er mécanicien plein d'allant et d'audace, à 
pris part à de nombreuses missions jour 
et de nuit au-dessus du territoire ind, 
d { tre dans I cit is | es les plus 
I { 1 i 1il Cairn L t d° In COUTage exCCP- 
ionneis, Grâce à une grande compéience, un 
fort constamment soutenu et un travail sou- 
vent obscur et ingraf, à hautement participe 
à la réussite de "hédeven bombi rdements 
cffec {ut IF son Mr dr» et d me ia pi 
ion remar quable été contrôlée p la pha 
graphie aéri pure. Au cours À. S ‘mais d 


anuvier ct février 


19%5 à pr 
d'up ‘ralions sur 


des Fe ctifs él 


part à une suite 
oignés et d'un 





os pa ‘u'iérement difficile, attaquant no- 
tamme nt un important centre de Saxe en 


aide aux roupes russes opérant dans e2 sec- 


teur. A trouvé une mort glorieuse au cours 
d'une mission aérienne Île 24 février 1945. 
THIERY {George:), adjudant, groupe 
bombhard2ment 2/23 « Guyenne ». Brillant 
sous-officier mécanicien animé des plus bell 
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morales et 
\fCUX, 
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juiliet 1947 portant conces- 











con 
moment où il pourrait reprendre la lutte 
contre l'Allemagne, Venu en Gramde-Br:t3. 
gne pour participer au combat dans le esûre 
du Bomber Command, se distingue jtm 
tement par son ardeur 2t sa grande comp. 
tence. À trouvé une mort glorieuse Ie 2! no. 
veinbre 1914 en effectuant, par Fattaque d'un 
centr: industriel très important de la Ruhr 
sa première Imission. 
FLECK (André) 
se er nt 2/28 « 


adjudant, grou! 


Guyenne Brillant SUUS- 


officier mitrailleur de tourelle arrière ar 
des Dies "2 qualités morales el hp 
sionneiles, Ardont et courageux, all 
avet impalience le moment où il } 


contr: l'Allemagne. Veuu 
ie polir parliciper au 
cadre du Bomber Commar | 
se distingue immédiatement par son ardur 
et sa grande compétence, A lrouvé une mort 
oloærieuse le 21 novembre 19%% en eéflctuant 
par l'attaque d'un centre industriel très im- 
portant de la Ruhr, sa premiére miss 
LAFFONT (FYrancis-Jean), adjudant, groupe 
de bombardement 2/2% Guyenne, à, ut 
sous officier rendue ind de tour: elle supérieure 
an inc des plus belles qualités m Due se 
fessionnelles, a rden t et courageux attendait 
avec impalience le moment où if paurrail re- 
prendre la lutte contre l'Allemagne, Venu en 
Grande-Bretagne pour participer au combat 
dans le cadre du Bomber Command se dis- 
tingue immédiatement par son ardeur ect «a 
grande compétence, A trouvé une mort glo- 
rieuse le 21 novembre 191% en effectuant par 
lattaque d'un centre industriel très impor 
de la Rhur sa première mission de guerr 

LIMACHER  'Roger-Lucien), sergen!« 
croupe de bombardement 2/23 « Guyenne 
Brillant sous-oïfficier mitrailleur de tourelle 
supérieure animé des plus belles qualités mo 
rales et dont la valeur professienneile faisai 
un élément précieux pour son équipage. Ven 
en Grande-Brelagne pour y reprendre la lutte 
contre l'ennemi. Jl se signale immédiatermen 
par son ardeur et sa compétente et g<ès $ 
premières missions obtient de très brillants 
résultats au cours de bombardements ]}réci 
s objectifs défendus par de violents bar- 
rages de D. CG. 4. et une aetive chasse de 
nuit, Le 4 novembre 194% au cours d’une mis. 


reprendre fa lutte 
né Grande-Dreiag] 
bat.dans le 





sion particulièrement dure qui coûla au 

croupe un tiers des effectifs engagés, lronve 

une mort glorieuse lorsque son appareil ve- 

nant dé quitter l'objectif est descendu 
r 


flammes pr un chasseur ennemi, 
BEAUVOIT Norbert - Léon), sergenl-chef 
groupe de bombardement 2/23 Guyenn 
Brillant fficier mécanicien mavigant 
animé des plus belles qualités morales el 
dont la valeur professionnelle faisait un élé- 
ment précieux pour son équipage, Venu en 
Grane-R one pour y reprendre la lul 
ontre l il se sig smile immédiatemn nt 
par son ardeur et sa compétenee et dé 
premières missions oblient de très ri 
résullals au cours de bombardements 
précis sur des ohjectifs défendus par de - 
lents barrages de D, G. A. et une ac! 
chasse de nuit, Le 4 novembre 1944 au c 


SOUS 









lune mission «au ie au groupe un 
es effectifs eng agés, trouve une mort £ile- 
rieuse lorsque son appareil venant de q 


l'objectif est descendu en flammes par 


ser£en!- 


LATERRERE Jean-Papiisle), 
0 (8 e } Guyeni 


€ ) ombardement 2/23 « 
Sous-officier mécanicien 


navigant d'un « 
page de classe au courage modeste et ! 
quille, ardent au combat, A participé pet 
les mois de seplembre, octobre et de n 
bre 191% à de nombreux bomhardemen 
des objectifs très défendus de FAlle 
Notamment le 41 septembre attaquait de 


une usine de pétrole synthétique du ‘uire 
le la Ruhr, malgré une D. CG A. 


HAN CTI ( 


très précise, et Tamenait son avion grave- 
ment endommagé, percé de 15 éelats d'ebus, 
| un moleur arrêté, un réservoir d'essence 


crevé. Le 6 oc bombardmt de nui 
succès un outre objeelif de la Ruhr el éla 
à nouveau sérieusement touché par Les éclats 
de D. C. A. un réservoir d'huile crevé, le 
dispositif de mise en drapeau d'um moteur 
hors d'usage. À trouvé une mort glorieuse à 
sa 11° mission, alors qu'il participait à une 
allaque sur un centre industrel important de 
la Ruhr, 


re 










em 


et 1147 
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onu 
la Intte ee 
cr pe e | ROCA  (Guy- Alfred Ulysse), sergent - chef, » part à de nombren ES: EC NE EEE SDS si 
Vers re Ë roupe de bombardement 2 = Guyenne », | nuit KP r nombreuses missions de jour et de f bat dans ] dre d } ee 
il ge lle C1 sous-01 f{icier pilot e d'un cquipase de classe au + ses pr sus des terriloires à Inais, fai- d ri lu Bomber h Q 
hat : : rage modeste et tranquille, re au com- | eril montre dans lès circonstances les plus \ uidi Pr. ee ei 
Bud gg (io: : bat. À participé pendant les mois de septem- { des Lg \ ne ct d'un « rage exte] : à ice, À | ‘ mort 
la Rnt \ à bre, (bre et novembre 194% à de nombreux let on ur un effort conslanminent soul | ace CARE (ni nt 
\ à born bardé ments sur des objectifs très défen in travail di plus ot irs et du plu — in = 
£ dus de l'Allemagne, Notamment le 11 septem- tie ne haut nent participé à la réu d : 5 
bre, attaquait de jour une usine de pétrole ver eg ixX bombardements effeciu pa 3 ZAVATERO | 
- S hétique au CEHITE de la Rubr maigré une : quipage el dont la précision reémarquabie à + DAT il (PTAT \! 
il p, €, A. très intense et très précise, et rame- ne mirôlée par  photogt o à °°, 7°°0 supérieure d'un 6q 72 
nait n avion gravement endommagé percé acrient €: Au cours des mois de lanvie ] sous l'impulsion et rp lipago d« 
atlenda. ie 4 éclats d'obus, un moleur arrêté, un ré (évrier 193% à pris part à une suite d'o} lièrement brillante 4 so: - hs 
il pourrait À cervoir d'essence crevé. Le 6 octobre born- ns sur des ol IS ei d'ui CCI u aviol par! { je int 
ge. Venu à bardait de nuil avec succès un autre objectif parliculièrermt difficile utaquant in | \L \ iou F | 
r au & \ Ruhr et élait à nouveau sérieu<ement ment un important centre de Saxe le fi \empl ) conf . ! à 
mman, Fi ché par des éclats de D. €. A., un réser- | 4" troupes russes apérant dans ce secteur loujou | \ | 
son ard'ur j voir d'huile crevé, le dispositif de mnise en A trouve une mort gloricuse au cours d # plus long ( | 
un t ua d'un moleur hors d'usage, A trouvé mission aérienne le 21 février T3 \ une longue sé “4 | \} 
ef2etuant, à une ll Wcrs he sen alors qu'il in D in. sntreitahel mon. Da le nuit sur des objectifs ex 
rès rticipait à ne alt e & un ceptre in- \e de hot D Ce ÿ. BUIRCUEUT, RrUU «| 1S par ul ; 1 
—# ù : moortant dé la Rubr n centre in pe ere ag nt 225 « Guyenne » Mein Lin “es À ab: 4 LE \. P et di ( 
= AUS 1 '{ mmaäandant d'escadrile \ ticulix , L'OPCTIE - (| vi 
nt, gl > CHIER IGCI (Paul) , Sergent-chef, roupe de Litnace de son chef, à su donner à tous un vri w Los , LL \ 
ce. Bt b irdement 2/23 « Guyenne ». Mitrailteur bel cxempic d'abnégation, d'ardeur au com tio CO D De dopé 
supul à rrière d'un équipage e d'élite qui, sous l'in nr À Patron au cours de 2% missioi arti : ro rh AUS Clolgnes et à 
li S @ b io el ja direc tion par! iculiérement bril- res lecluées de Jour corne de nuit dans des mé ax ont nt difti le, atl quart n 1 
x ail la son coinmandant d'avion dont il par- congilions toujours difficiles sur les 6bjeclif aux ti — me cenire de Saxe en | 
paur! l'O- veait la foi, le caline et le courage, a tou- lortement défendus des territoires occupés et \ trouvé la° | co paie à rant dan il 
e, Venu en jours donné le plus magnifique exemple Fa d'Allemagne. A trouvé une mort glorieu soi équit : mort en mission aérient \\ 
au bat | { de cohésion. Toujours volontaire dans la nuit du % au ?24 octobre 194%, au [uIpage le 21 février 190 
nd e dis- pour les ipérations les plus longues et les eg rrdgr F0 TisS on, alors qu'il attaquait BOTREAIT Quv-Jean so rom proue. .d 
ur ct <a 1s dans L£6S, à pris part à une rêfoe ex re industrie; de ia Ruhr. de ag À mme 2/23 « Guyenne ». Sous fl io 
3 mort elo- série de missions de jour et de nuit, Sur un LE GUILLOU (Jean), sergent-chef ee d'un tri bon équipage de bombard 
SR Ke ces obj( fs particulièrement défendu par de bombardement 2725 Guyenne ». Mit ï: rage qui, engagé aux côtés du Romber Cot « 
n impor int une D, C. A, précise el dense, et une chasse | leur arrière d'un équipage d Une rare «a vhe0 à mand dans Ia lutte menée contre l'AI ne 
” gucrl parlicu érement agressive, Notamment au qui en mainies circonstances rendu ï M n uc pr ndre port à des at UGS s: sT 
ergen! r. cours des mois de janvier et février 1913 à les par les conditions atmos As ues diffici- oùk lifs les plus lointains et les ne. 4 
Guyenne : 1 li] e site «l operal ons sur des 6b défi nses eneémis, 4 touj re: sr ha re & x > LOHQUS de l'Allemagne Plein d'allant et d _ 
de  tourcile e il 1 lignes el d'un accès parliculière- son habileté et sa cohésion à fre _. * % da 0 est par un effort toujour : ei 
alilés mor ment difficile, attaquant notamment un im- | toutes les missions, Le 19 déc 4 ANR RES ETES des plus obscurs qu'ii à ds 
De Laicail P at centre de Saxe en aide aux troupes sus d'un des objectiis les plus ie si au-des met particiné à la réussite ce run 
ipage. Venu rUSS" pérant dans ce secteur: A trouvé une Ruhr, à la suite d'une As < à one dd de ia bomba rd men! effectué pat À 1bretix 
dre la lutte DOTE RICREUSS REPOSER PRE le 21 fé- [le pilote perdit m mentanément le ver #, | ©i dont la pi ion remarquable a été contra. 
nédiaterent es re : de l'avion. Le commandant de Favion dcbns es #, F. phol graphie aérienne. A  {rouve La 
et ès ; MEYER Tenir Joseph}, rgont-chef, groupe l'ordre d'évacuer l'appareit désemparé., Le s _— e 21 février 4945 partitipant à . il 
ès brillants le bombardement DE « ‘Guyenne RE sent-chef Le Guillou et le bombardier st ds | dci important sur un ob) D EL 
dents }réci off radio navigant de grande classe, al bien placés purent exécuter l'ordre Re à élendau par une D. A int: 
violents bar- iant aux plus belles qualités professionnelles tres membres de l'équipage étant pi Qué be PAPAS OS, SESER 
:» chasse de un Sens très élevé du devoir, Arrivé en tre les parois de l'avion et ne SOUVENT nl 5 MARTROU (Loi De 
;s d’une mis- Grand Brelag me pour y reprendre la lutte la trappe d'évacuation, \ One px drag di bombard PE Ares, - A 
coûla ai re re Penn ni, 1j garde malgré un entrai. | Une abattée de plus de 15.0 } he la Pc ticier mitraitle nt 2/25 « Guyenn SOUS-0f- 
agés, Ironve hrs coupé par plusieurs accidents, Ja réussit à reprendre le contrôle de l'avih et | équipa sd b Ë DT 2 ex. Don 
appareil ve- ëme confiance et sa volonté de combattre à le ramener fortement endommagé pat y cl S du Bomher C PERONS Qu, ONgAGÉ. QU 
escendu en ; u plus ot. Le 2 novembre 1944 attaquant D. C. À. sur un terrain de s6c0 irs de h “tte À née pntre Tr vd ninand dans la lutle mne- 
( l un des centres industriels les plus Est de l'Angleterre, Cet incident constitie #4 D'-e À Hemagne, vient de prendre part 
bo ! e ! set les meux défendus de Ja Rufr, des plus beaux exemples de cohé ur el | 8 défendus 9 1 — des objectifs Iintains et 
sersen chef, ; i es pris à partie par la chasse de nuit. et tente jointes à un parfait mx BE ri ais ‘ do re h. l'Allemagne Plein d'allant ot 
Guyenne », ï soh avion clant descendu en fl Le + : et d'abnégation gs eu prit qe dis hne au ace à fait preuve de be:l aualiti ‘ 
n navigant irt gloricuse au cour Fa TÉ ouvre trouve l!: _ : + L ergent-chef Le G uiljou à courage €t de & ing-froid et a rArul pe n le 
morales el mission de guerre, urs de sa premiere uvé la mort au cours de celle mission. ticipé à 1 réussite de nombr 1x vÿ Le. 
iguit un élé- ; BAD : É > DELAUZUN aurice) c( ! s d ments effectué ar Sol iii Pays Sa ei 
re, Venu en | ARIFEAU (Albert-Emile-Arlhur), sergent. M 8 1 D « Tu Fe QE 4 de | précision r marquable LUété cobtrétéa nr 
re Ja lutte ef, sroupe d€ bombardement 1/25 « Tuni- officier mitrailleur ] we vs Jeune sous- | photographie afrienne, A DR de 
ne < \adio navigant de gr: État : Se Ir «a un dévouement entiel M1 février 19: É , & la iort je 
me ee met » ut grande valeur con- fanalique de son métier 11 n CE ri 199 en parlicipant à t 
e e! ii D fond le matériel employé et faisant Vient d'’effe: luer re ds 72 COUTAGEUX. inportant ur un obj Ut ep ne Ge 
rès pril Vanie | éoh 0 à la . plus grande conscience profes Command plusié Fey as A : (Al re du Bomber fendu par une D. C in | L - _— [ (| 
Rs très gr sg exét ulion de sa lâche, Vient tifs importants de TS creer dis Te obji ennemie très agressive. U'uI h 
par de L R; mr Re une série de missions de 1945, au cours d'une onération Fa LR ESQUILLAT (André-M 
“ag aclive Te at ird su l'Allemagne, En par- | un objectif très défendu Abe nb ei sut | groupe de bomb +4 art Vincent) 
94% au cour s Inars 1919, au retour d'une mis- se trouvant € DU cure À tuhr, son avion Sous offialse Hi rl ment 2/23 vente 
19e un 3 + in objectif très défendu de Ja Rubi ques te cup RE à de continuelles atta dal ! à C1 > railleur arrière 4 \ tri b 
re mort glo- à & : il MICUX ses instruments spé iaux urand fe: a Cv de À s. cardé le plus côtés dan . bombardement EL £ ER 
t Lo pr Ê * CCUon pour déjouer l'attaque e Laieinn Æ Qi élé un très bel esprit de + RARE RER er Cominand dur la lutte n 
nt de q : hasse ennemie. : E que de Ja ! décision, déclenchant les man Fo née contre l'Allemars w 
mes pair e x IC, à assuré une vieille radi obeme PÉR ed nanœuvres de dé- |} des att Iemagne, vient de prendre part 
165 ] Q ‘ble donnant au faviphiour L Ve : m “ nécessaires avec un sang-froid re- \éfe lus de l'A sur des objectifs Iointa el 
SCIE its Scasenires À 1: >s ren- | Inarquable., A trouvé une mort olorieuse da défendus de l'Allemagne. jeun ù ct peter: D 
Ignem nécessaires à la tenue de la | ia nuit du 4% au 15 mort glorieuse dans | a fait gne. Jeune et enthousias 
serven!- E Pris nl retour sur une base de diversi Kg ; ; l au 15 Inars 1915 alors qu'il due . où preuve de belles qualités de 
Guyenn abs activité anormale de Aer gl. “+ opération importante ophtre +8 ae nm el a grandement p irticipé Fe d 
se d'un équ - ê. , trouvé une mort glorieusc ri EPA industriel de la Rubr, mg de nombreux bombardements «effec- 
este et tra #4 : 1945 au cours d'une opération de FERNANDEZ Gabriel-Fabian), sergent grou- ce and + équipage € t dont la précisisn 
icipé pend Nord in objectif important de la mer du pe de bombardement 9/33 « GUVENNE ». \t ea) re La le a été contrôlée par photographie 
et de n RON ne, ® eq du commandant d'esca Pértelpené à ns id rev le 21 février 19%5 
rdeme c OIRON É. , arinie, / image de so hef. a «1 wk + : 1 très impor ç 
L'ATTem > de b SE gr En tous un bel exemple Den EE mn L. rats re “lif “hrs me per nt défendu par . nie - D. © "x 
quait Le - br lo l'étoile 2/23 E 1ÿ ne À em au combat, de compétence, au cours de : ise et une \asse ennemie très agr A 
1e du ‘outre rie. À l'imé ge D ren | nn lo effectuées de jour comme + nuit KELLER (dit LEROY) (Jean-Nicol 
«. imiense € | tous un bel exe mple dMMeation, der rs (te fortement toujours difficiles sur les | © nt, groupe de Per dé 7 
avion grave- ur äu combat, « tence. ; - [objectifs fortement défendus des territoires [© Guyenne «. Sous-officier mé lement 2/25 
elats d'ebus, des Missions elec wv ir: er au cours occupé s et d'Allemagne. À trouvé ce me arderit et Re ier mécanicien jeune, 
ir d'essence uit dans des conditions toujours diff de | glorieuse dans la nuit du 23 au 24 octobre | Htr. À Mmanifesté de 563 débuts À à 
de nui 4 des objectifs fortements 2 AR ge vo 144 au cours de sa 25° mission, alors qu'il dier lourd ses remarquable ne EE bombar- 
kRuhr el tait une | res occupés et d'Allemagne, A Le attaquait un centre industriel de la Ruhr, rage, de calme et D modens de cn 
par les € _. Æ 0 pot glorieuse dans la nuit du 23 au BOUTILLIER (André-Henri-Gcorges) Ar cipé avec son équipage à une série A, parti 
ile gphèé 5 Alors qu’ ‘il Lee au cours de sa 25° mission, gent, groupe de bombardement 2/2 « Guyen- per de jour et d3 nuit, pénétrant profondé- 
t À Le . la Ruhr. atlaquait un centre industriel de À ge Tee his ch radio navigant ani- mr Bag géo Le eq à la réussite des 
< : + rent D) les qualités morales et pro- lu. à: PT Porté à contribution eéssen 
ie ipait ü y je DE (Jean-Pie rre), serge nt-chef, groupe fessionne les. Ardent et courageux atte nait er £ travail particulièr2ment dur et 
jmiporlant ü nbarde ment 2/23 « Guy REA - } avec impatience le moment où il po néticuleux et d’une veille sans relel 
licier radio plein d'allant iuyenne ». Sous-0f- | reprendre la lutte contre l'Allemag pourrait |'pris part à deux repris À de out : À 
allant et d’audace, a pris Jen G retag magneé. Venu | et difficiles s1 s raids longs. 
l rande-Br ctag ne pou participer au com ir un centre industriel fortement 
protégé de la Saxe en aid: aux troun v 4 
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viétiques opérant en Silésie. Au retour du f D. C. A. très intense et très précise, 2t rame- f taire. A trouvé la mort en service aérien | 
prenmier raid, le 14 février 49%45, a ou un aller- | nait son avion gravement endommage, percé | mandé le 21 février 1947, près de Franetonr 
rissage forcé de nuit sur un aérodrome d2 {| de quinze éclats d'obus, un moleur arrêté, | sur-le-Mein (Allemagne). Totalisait 4430 
France, a trouvé une mort glorieus avec { un réservoir d'essenr2 crevé, Le 6 octobre, | res de vol dont 155 heures de nuit. Ps 
son équipage lors de la deuxiéme atiaque, le mnbard: e il avec succès ë e Ob- , , PA ù 
b mare 1945 | : jeetif nn a Ruhr et était TS CS VAXELAIRE ‘Roger-André), adjudant, £ 
s ; Bb gère est LS vus. * de transport 1/15 « Touraine », Sous-off 

FARNIER (Roland-Lucien), sergent, groupe | Sement touché par deux éclats d: D. ©. A., Lio navigant remarquable, tant par <a ; 
de bombardement 2/23 « Guyenn Jeune Fun réservoir d'huile CFEvÉ, le dispositif de leur professionnelle que par ses qualit s 2 
sous-officier mitrailleur de tourelle arrière, | Mise en drapeau d'un moteur hors d'usage. |'lifaires. A obtenu deux citations et une let 
ardent #1 courageux. faisant montre en tou A trouvé une mort florieuse à Sa ONZE je félicitations en 1946 en Indochine Pot r 
tes rirconstanm de compétence et de sang- | Mission, alors qu'il participait à une altaque belle conduile au cours d'opératio SE 
froid, à pris part avec son équipage à une | Sur un centre industriel hnportant de a L'eorre. Apparitenait à l'aviation de trans 
série d'opérations de jour et de nuit, pénc Rulir. depuis plus de einq ans. A trouvé la mo 
trant profondément en lerriloire ennemi, Pat LEDUC Gérard - Guy - Maurice), sergent en service aérien commandé le 21 février { % 
ces hautes qualite Lrofesstonnetlle et ur groupe de bomabrderment 1/25 « Tumisi: » près de Francfort-sur-e-Mein (Alleimnasn m. 
veille constamment soutenue, à contribué de | Mitrailleur arrière d'un quadrimoieur dt lulaire de la Croix de guerre 39-45. Totalisui 
toute <a valeur à laccompli ment et à là | bombardement, très compétent et d’un calme | 1550 heures de vol, dont 119 de vol a 
pleine réussite de tout le allaques, A pas parfait dans les circonstances les plus erili- guerre. 
Ucipé à dt ux repris( à des L rids particulie- ques N à jamais manque, an CONT: des pis LINDEN (Pierre), adjudant, section régional 
rement longs et difficiles sur un cenire Im sions de nait les plus longues, d'assurer un Le Mélsone sévienmes me 2 Éousein Les 
dustriel fortement protégé de la Saxe et en | veille attentive du ciel, garantissant son avion | 4° "ISOnS acrierines n° 41. SoUS-oIHeter n 


aide aux troupe viétiques opérant en Si 
lésie, Au retour du premier raid, le 44 février 


1949, eut un alter re forcé de nuit sur 
un D acrodrome de Fra * à trouvé une mort 
ylorh { avec UN  Cquipant lu! du la 
deuxitin2 attaque, k inars 194 

HOtbELOT Fernand - Charles) corgernt 
£roupe «à bDornbat 0H 2/23 « GUyennt 
Sous--officier radio rermarquable de dynamisme, 
d> courage el de ng-froid, montrant en 
toutes circonstances une belle ardeur à par- 
üiciper an combat, à donné dès ses débuts 
ur bombardicr lourd la preuve de ses hau 
tes qualités et di 1 compél nee. 4 participé 
avec Son équipage à une série d'opéralions 
de nuit et de jour, pénétrant prfondément 
en terriloire enncerni, à la réussit: desquelles 
il à appor!é toute la « tribution d'y tra 
vail con ar \ parti ulierenmient ingral. A 
pris part à deux reprises à des raids longs et 
difficile ir un contre industriel fortement 
protégé de la Saxe en aide aux iroupes Sa- 
vactiques opérant en Silési Au retour d’un 
premier raid, le 14% février 4949, à eu un atler- 
rissag forcé de nuit sur un acrodrome dé 
France, a trouvé une mort glorieuse lors dé 
la deuxivine atlaque avec son équipage le 


ÿ mar 19445 


REYNAL (Jcan-Laurent-Charles), sergent, 
group: de bombardement 2/23 # cuyenne 
Sous-officier mmitrailleur de tourelle arrière 
d'un équipage de classe, au courage modeste 
et tranquille, ardent au combat. A participé 
pendant ls mois de septembre, octobre el 
novembre 494% à de nombreux bombarde- 
ments sur des objeclifs très défendus de 
l'Allemagne. Notamment le 1! septmbre, 
attaquait de jour une usine de pétrole syf 
thétique du centre de la Ruhr malgré wne 
D. (. A. très intense et très précise, ?t rame- 
nait son avion gravement endominagé, percé 
de quinze éclats d'obus, un moteur arrêté, 
un réservoir d'essence crevé. L2 6 octobre, 
boinbardait de nuit avec surcès un autre 
objectif de la Rubhr et était à nouveau sé 
rieusement touché par des éclats d> D. C. A. 
un réservoir d'huile crevé, le disposiiif de 
rise en drapeau d'un moteur hors d'usage. 
A trouvé une mort glorieus: à sa onzième 
mission, alors qu'il participait à une attaque 
sur un centre industriel important de Ja 
Ruhr. 


GODEFROY (Jean), sergent, groupe de bom- 
Dbardement 2/23 « Guyenn Brillant sous- 
officier bombardier, animé des plus belles 
qualités morales et professionnelles. Ardent 
et couragenx, attndait avec impatience Île 
moment où il pourrait reprendre la lutte 
contre l'Allemagne, Venu en Grande-Breta- 
gne pour participer au combat dans h2 cadre 
du Bomber Command, se distingue immédia- 
tement par son ardeur el sa grande compt- 
tence. À trouvé une mort glorieuse le 2% no- 
vembre 1914 en effectuant par l'attaque d’un 
centre industriel très important de la Rubhr 
ga premiere mission. 

MARTIN  (lenri-Louis-Alphonse), sergent, 
groupe de bombardement 2/23 « Guyenne ». 
Sous-officier mitrailleur de tourelle supt- 
ricure d'un équipage de classe, au courage 
modeste et tranquille, ardent au combat, A 
participé pendant les mois de septerubre, oc- 
tobre et novembre 1944 à de nombreux bom- 
bardemonis sur des objectifs très défendus 
de l'Allemagne. Notamment le 11 septembre, 
allaquait de jour une usine de pétrole syn- 
thétique du centre de la Rubr, malgré une 








“ontre les aliaques de la chasse ‘nnemie el 
de: collisions. Notamment le 4% 1nars 4915, 
au cours d'un raid sur un chjecuf de la 
Rühr, défendu par une D. C. A. précise et 
une chasse d? nuit exltrémenent agressive, 
à prouvé sa valeur et son sang-froid en com- 
mandant calmement et à temps les manou- 
vres propres à empêcher l'ennermi de prendr 
contact de son avion, assurant je retour nor- 
mal de l'appareil à sa base après la traver- 
cée d'une zone parliculièr'ment dangereuse. 
A trouvé une mért glorieuse le 25 avril 49%, 
au cours d’une opération de jour sur un 0h 
jecÜf important de la mer du Nord. 


BARDE (Etienne), sergent, group: de bom 
barderment 2/23 « Guyenne Sous-officier 
mécanicien d'une très bon équipage de bom 
bardeoiment engagé au côté du Bomb:r Com- 
mand dans la lutte menée contre FAllemagne 
Vient de prendre part à des attaques sur des 
objctifs lointains et puissammerit défendus. 
Par son travail rigoureux et une vigilance 
dont nl ne s'est jamais départ, nolamiment 
le 14 février 1945 au cours d'une altaque en 
Saxe, à permis à son équipage d'effectuer, 
dans les meilleures condilions de bombarde- 
ment, de très grandes précisions contrôlées 
par photographie aérienn’. A trouvé une mort 
glorieuse le 2% février 1945 en parlcipant à 
un raid très nnportant sur un objecHf puis- 
sammment défendu par une D. C. A. intense 
et une chasse ennemie agressive 


FERRERO (Pierre-Albert}, sergent, groupe de 
bombardement 1/% « Tunisi Mitrailleur 
modèle qui, au cours de nombreuses mis- 
cons de Lmbméetent lourd de jour et de 
nuit à constamment garanti la sécurilé de 
son équipage par une veille méthodique et in- 
cessante. En particulier, le 1% mars 194, au 
retour d'une mission sur un çenire puissam- 
ment défendu de la Rubr et au muiieu de 
nombreux combats avec ja chasse adverse, 
a, en liaison étroite avec son mitrailleur ar- 
rière, commandé les manœuvres nécessaires 
pour empêcher les chasseurs ennemis de 
con'acler son avion et à assuré le relour nor- 
mal de son équipage dans des conditions ex- 
trémement difficrie. A trouvé une mort glo- 
riruse le 25 avril 4945 au cours d'une opéra- 
lon de jour sur un objectif irportant de Ja 
mer du Nord. 

Ont été cités à l’ordre de l'armée aérienne 
(Croix de guerre avee palme), conformément 
aux dispositions du décret du 1% octobre 1918. 


HACQUARD (Jean-Alexandre), adjudant-chef, 
groupe de transport 1/15 « Touraine ». Sous- 
officier mécanicien de grande valeur. S’est tou- 
jours imposé par la fermeté de son caractère, 
la solidité de ses qualités professionnelles et 
son expérience aéronautique. Avant plus de 
ee ans de service, appartenait à l'aviation 

e transport militaire depuis deux ans. A 
trouvé la mort en service aérien commandé 
le 21 février 1947, près de Francfort-sur-le- 
Mein (Allemagne). Totalisait 1000 heures de 
vol dont 40 heures de nuit. 


BLUMER  (René-Robert),  adjudant -chef, 
groupe de transport 1/15 « Touraine ». Sous- 
officier pilote ayant toujours fait preuve des 
plus belles qualités de courage et de sang- 
froid. Mis dans l'impossibilité de voler pen- 
dant la période d'occupation de la France par 
les Allernands, à rendu d’inestimables servi- 
ces aux organismes de renseignements alliés. 
Ayant repris le pilotage en 1944, était affecté 
depuis un an à l'aviation de transport mili 





canicien d'élite, faisant preuve en toutes ch 
“onslances d'un dévouement et d'une 
cience professionnelle au-dessus de fout élog 
Volontaire pour toutes les misions aérienne: 
a irouvé la mort en service aérien comm 
à Aix-les-Milles, le 18 avril 1947. Tol 
091 heures de vel. 

Ont été cités à l'ordre de l'aviation fr: 
sans Croix de guerre) conformément aux d 
positions du décret du 17 octobre 1948. 


© 6 &—— 


Décret du 12 juiitet 1947 portant réparation 
de préjudice de carrière. 


Le président du conseil des ministre 

Sur le rapport du ministre de Fair, 

Vu la loi du 9 avril 1935 fixant le statut 8 
du personnel des cadres actifs de l'arme @ 
de Pair et les textes qui l'ont modifiée: 

Vu l'ordonnance du 29 novembre {4 
concernant les réinlégralions des mag 
rats, fonctionnaires et agents civils et m: 
litaires révoqués, mis à la retraite d'offic 
hcenciés on rétrogradés ; 

Vu le décret du 17 février 1947 portant 
réimtégralion dans les cadres aclfs 
M. le lieutenant Garnier, 





Décrète : 

Art. 1%, — En application de l'article f 
de l’ordonnance du 29 novembre 1944, ki 
date de prise de rang dans le grade de 
capilaine d'active, corps des officiers mr 
caniciens, de M. Garnier (Raoul-Maurice 
Frédéric), est fixée au 25 mars 1942. 

Art. 2. — Le ministre de l'air est charg 
de l'exécution du présent décret, qui sen 
publié au Journal officiel de la République 
française. 

Fait à Paris, le 12 juillet 1947. 

PAUL RAMADIER. 

Par le président du conseil des ministre: & 
Le manistre de l'air, 

ANDRÉ MAROSELLI, 








Décret du 12 juillet 1947 portant régulari 
sation de la situation administrative d'un 
officier supérieur de l’armée de l'air. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur Je rapport du ministre de l'air, 

Vu la loi du 9 avril 1935 fixant le stat 
du personnel des cadres actifs de l'armét 
de l'air et les textes qui l'ont modifié; 

Vu les décrets des 11 mars 1946 et 
avril 1947 portant nomination et promotion 
dans l’armée de l'air; 

Vu l'avis émis par la commission de # 
quidation et règlement de la Résistant, 
créée par arrêté du 14 février 1947 du Mk 
nistre de l'air, 


Dir 


—, 
uillet 


de Franceton 
ait 1.440 h 
uit. 
udant, # 


vous-off 


etion régional 
us-officier n 
en toutes € ! 
‘ d'une 
de tout élog 
ons aérienne: 
ien com 
M7. Tol 





ani réparation 
rière. 


S Ministr 


de l'air, 


ixant le statut 8 


ifs de l'armt 
it modifie: 






SL 


ovembre If! 


is des magk 
s civils et mi 
traite d'office 


[ 1947 portant 
res actifs 


, de l'article 
‘mbre 1944, li 
s le grade de 
s officiers mi 
Raoul-Maurice 
ars 1942. 


‘air est charg 
écret, qui se 
la République 


1947. 
RAMADIER. 


des ministre: M 





tant régulari 
inistrative d'un 
mée de l'air. 


es ministres, 
re de l'air, 

fixant le stali 
tifs de l'arme 
ont modifié; 
ars 1946 et 
np et promotion 


amission de l: 
la Résistant, 
ier 1947 du mr 
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Décrète: 

Art. 17. — Les décrets des 11 mars 1946 
et 12 avril 1%47 sont modifiés comme suit 
en ce qui CONCETNE les promotions all grade 
le commandant et de lieutenant-olonel 
le M. Veniel {Victor-Louis-Benjamin-Ghis- 


LI 
ut 
Jain) : C Me 

Au lieu de: « Corps des officiers de 
l'air, cadre sédentaire », lire: « Corps des 
officivrs de l'air, cadre navigant », 

art. 2. — Le ministre de l'air est chargé 
de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République 
française. 

Fait à Paris, le 12 juillet 1947. 

PAUL RAMADIER. 

par le président du conseil des ministres : 
Le ministre de l'air, 

ANDRÉ MAROSELLT. 


60 0— 
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Décret du 12 juillet 1947 portant accep- 


tation de démission d’un officier de l'ar- 
mée active. 





Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre de Fair, 


Vu la loi du 19 mai 1834 sur l’état des 
re , . 
OHICICTS, + 

Vu la loi du 31 mars 1928 sur le recru- 


tement de l’armée: 

Vu la loi du 9 avril 1935 fixant le statut 
[du personnel des cadres actifs de l'armée 
de l'air plusieurs fois modifiée ; 

Vu la loi du 1° août 1936 fixant le statut 
du cadre de réserve de l’armée de l'air, 

Décrète : 

Art ter, — L'offre de démission de son 
grade d'officier de l'armée active présen- 
tée par M. le lieutenant du corps des offi- 
( mécaniciens de Fair Cogoluenhes 


(Henri-Edouard), né le 14 avril 195, est 
d CX pi e. 

Art, 2, — M. Cogoluenhes est nommé 
dans le corps des officiers mécaniciens de 


réserve de Pair, à compter du jour de sa 
1 des contrôles de l'activité, avec 
g de Heutenant à titre définitif, pour 
prendre rang du 25 novembre 1944. 

Art. 3. — Le ministre de l'air est chargé 
de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié an Journal officiel de Ia République 
française. 

Fait à Paris, le 12 juillet 1947. = 

PAUL RAMADIER. 

Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'air, 

ANDRÉ MAROSELLI. 


+ © + 





Création d'une commission de coordination 
« air-marine ». 





Reclificalif au Journal officiel du 6 juillet 


1917: page 6329, 4re colonne, au lieu de: « Vu 
la décision  interministérielle du 13 février 
147 », lire: « Vu la décision interministérielle 


du 13 avril 4947. » 
D @— 





Nomination d’un avocat du ministère de l'air. 





, Par arrèlé en date du 7 juillet 1947, M° Au- 
IESSETTE, avocal à la cour d'appel de Tou- 
louse, est nommé avocat du ministère de l'air 
pour le ressort de la cour de Touious?. 
—e+— 








MINISTÈRE DES FINANCES 





Décret n° 47-1315 du 15 juillet 1947 tendant 
à modifier l'article 123 du décret du 
31 mai 1862 portant règlement général 
de la comptabilité publique. 


Le président du conseil des 

Vu le décret du 31 mai 1862 portant rè- 
glement général sur Ja comptabilité publi- 
que ; 

Vu le décret du 29 juillet 1923 modifiant 
la procédure d'apurement des restes à 
payer et des dépenses d'exercice clos; 

Vu le décret du 11 août 195 complétant 


ministres, 





l’article 123 du 31 mai 1862: 
Vu le décret du 22 mars 1938 modifiant 
l’article 123 du décret du 31 mai 1862 


sur la comptabilité publique ; 

Vu le décret du 24 décembre 1938 modi- 
fiant l’article 128 du décret du 31 mai 
1862 ; 

Sur le rapport du ministre des finances, 


Décrète : 


Art. 1%, —_ Sont abrogées les disposition 
de l'avant dernier alinéa de l'article 123 
du décret du 31 mai 1862, modifié par les 
déerets des 29 juillet 1923, 11 août 1925 et 


22 mars 1958. 


Art. 2. — Le deuxième alinéa de l'arti- 

cle 128 du décret du 31 mai 1862, modifié 
par le décret du 24 décembre 1938, est mo- 
difié ainsi qu'il suit: 
« Pour le service de la solde et des au 
tres dépenses payables sur revues, la dé- 
peuse servant de base au règlement de 
chaque exercice se-compose des ordonnan- 
cements effectués jusqu'à l'époque de sa 
clôture. Les dépenses afférentes: SCI 
vice, qui n'ont pu être ordonnancées avant 
la clôture de l'exercice, sont imputées sur 
les crédits ouverts pour le même service 
au budget de l'année en cours à l'époque 
du mandatement, » 


Art. 3. — Le ministre des finances est 
chargé de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 15 juillet 1947. 

PAUL RAMADIER, 

Par le président du conseil des 
Le ministre des finances, 

SCHUMAN, 
—+ & + 
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minis(res : 





Décret du 17 juitlet 1947 portant nomina- 
tion d’auditeurs de 1” ciasse à la cour 
des compies. 


Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre des finances, 

Vu la loi du 17 septembre 1807, ensem- 
ble les textes qui l'ont complétée où modi- 
lice ; 

Vu le décret du 28 septembre 1807; 

Vu le décret du 15 novembre 1936 fixant 
les conditions de recrutement des audi- 


teurs de 2° classe et de 1" classe à la cour 
des comptes, modifié par le décret du 
28 juiliet 1939; 

Vu l'ordonnance du 15 juin 1945 relative 
aux candidats aux services publics ayant 
été empèchés d'y accéder ainsi qu'aux 





fonctionnaires et agents des services pus 





blies ayant dà quitter leur emploi par suite 


d'événements de guerre 

Vu les décrets des 14 août 1945 at 
16 jan 1946 portant istitution de 
cours pour Ja nomination d'auditeurs 
de 2% cla à la cour des comptes 
Vu lécret du 16 janvier 1947 por- 
ant règlement d'administration publique 
pour l'application aux magistrats de Ja 
cour es comptes des dispositions de l'or- 
lo À lu 1: 1949 

Dé li 

Art, 1° - Sont nommés audileurs de 
1" classe À la cour des c »mptes, les audi- 
117 ln © ] . + 
teurs de 2° classe dont les noms suivent: 

MM. Hamelin  (Jean-Achill Villers 


Bernard - Gaston - Marie-Daniel)," Raison 


Francis-Georges-Mart 

Art. 2 Le ministre des finances est 
hargé de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié it Journal officiel de la 
République francaise 

Fait à Paris, le 17 juillet 1947. 

PAUL RAMADIER. 
Par le président du conseil des ministres! 


Le munisltre de 
SCHUMAN, 


—% © 2— 


finan CS, 








Décret du 17 juiilet 1947 portant admission 
à la retraite et nominations de conseil- 
lers réftrendaires à la cour des comptes, 
Le président du conseil des ministres 


Sur le rapport du ministre des finances, 


Vu la loi du 18 août 1936 concernant les 
mises à la retraite par anciennete 

Vu la loi du 15 février 1946 relative aux 
effectif ‘ U 1 rul nént et aux , 


fs, au limits 
d'âge des fonct à 


vices publics ; 


onnaires ct agents des ser- 


Vu la loi du 17 seplembre 1807, ensem- 
ble les textes qui l'ont complétée et mo- 
difiée ; 

Vu le décret du 28 eptembre 1807, 

Ph (l 

Art. 197, — M. Jabbé de La Mauvinitre 
(Marie-Edouard-Anloine-Henri), conseiller 
référendaire de 1" classe à la cour des 
comptes, est admis à faire valoir droits 
à la retraite, à compter du 9 juin 19417, 
en exéculion des lois des 18 août 1936 et 


15 février 1946. 


Art. 2 — M. Labbé de La Mauvinière 
(Marie-Edouard-Antoine-Henri) est nommé 
conseiller réfendaire honoraire à la cour 
des comptes. 

Art. +, — M. Le Vert Li fi Fi r1 ind- 


Jean), conseiller référendaire de 2 classe 
à la cour des comptes, est nommé conseil- 
ler référendaire de 1" classe, en remplare- 
ment de M. Labbé de La Mauvinière, admis 


à faire valoir ses droits à la retraite. 

Art. 4. — M. Hubac (Hubert-Marius- 
Paul), auditeur de 1% classe à la cour des 
comptes, en disponibilité, est nommé 
conseiller référendaire de 2° classe, en 
remplacement de M. Le Vert, norminé 
conseiller référendaire de 1% classe 
{{®r tour). 

M. Hubac est maintenu, en cetle qua- 


lité, en disponibilité. 

Art. 5. — M. Fourre-Cormeray (Michel- 
Joseph-Amédée), auditeur de 1” classe À. 
la cour des comptes, en disponibilité, est 





nommé conseiller référendaire de 2° classe, 
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en remplacement de M. HMubac, maintenu 
n disponibilité (2° tour). 

M. Fourre-Cormeravy est maintenu, en 
cette qualité, en disponibilité, 

Art. 6. — M. des Portes (Claude-Henri- 
Marie-Ravmond), auditeur de 1® classe à 
la cour des comptes, est nommé conseiller 
référendaire de 2 classe, en remplacement 
de M. Fourre-Cormerav, maintenu en dis- 
ponibilité (3° tour 

AE à Le ministre des finances est 
chargé de l'exécution du présent décret, 
qui sera pubiié ‘au Journal officiel de la 
République française, 

Fait à Paris, le 17 juillet 1947. 

PAUL HAMADIER. 

Par le président du conseil des ministre 
Le ministre des 

SCHUMAN, 
ee  ————  — 


fu inces 


» 





Remise de debets, 


>= 


Par arrêté en date du 27 juin 1947, le mi- 


histre des finances à, sous réserve du paye- 
nent d'une somme de 5.000 F, fait remise 
à la succession de M. Joseph Bon, en son 
vivant boulanger à Romenay (Saône-et-Loire), 
de la somme de 147.215 Æ dont elle a été 
constituée débitrice envers le Trésor au titre 


de 1 iraltion civiles 


© QD — 


Par arrêté en date du 9 juillet 1947, le 
gninistre des finances a fait remise gracieuse 


en capital et intérèts, au héritiers appelés à 
la succession de Mme Ruch (Jean-Baptiste), 
di Deville, de la somme de 11.325,90 F dont 
is ont éla constitués débiteurs au titre de 


el 
Ja loi du 17 avril 1919 sur la époration des 
dommages de guerre 


— —6 6e—— 


Par arrêté en dale du 9 juillet 1947, le 
ministre des finances à fait remise gracieuse 
à M Francois (René-Paul) et à Mme Thibault 
{Aïine-Claire), veuve de Renc-Henri Francois, 
épouse en secondes noces de Nicolas-Louis 
Simonet, des sommes en capital et intérêts 
dont ils ont été constitués débiteurs au titre 
de Ja joi du 17 avril 1919 sur la réparation 
des dommages de guerre. . 


— — © © &— 


Par arrêté en date du 9 juillet 19417, le 
ministre des finances a fait remise gracieuse 
A Mmes bBronne-Gallièr, Valrude-Gallier et à 
la succession de Galtier (Yvonne) des sommes 
en capilal et intérêts représentant leurs parts 
<ontributives dans le débet mis à la charge 
de ja succession de Galtier au titre de la loi 
du 17 avril 1M9 sur la réparalion des dom- 
mages de guerre, les droits dun Trésor étant 
réservés à l'égard des autres héritiers de 
(4,0 {it d . 

6-6 2—— 


Par arrêté en date du 9 juillet 1947, le 
ministre des finances a fait remise gracieuse 
à Mme Michel, veuve Baudin, ét à M. Baudin 
(Gaston), demeurant 66, rue du Mont-Désert, 
à Nancy (Meurthe-et-Moselle), des sommes 
en capital et intérêts mises à leur charge en 
fleur qualité d'appelés aux successions de 
Baudin-Michel (Vaientin-Victor) et de Raudin 
(RaymondæÆmile Camille), débiteurs de l'Etat 
au litre de la loi du 17 avril 4M9 sur la ré- 
Jaration des dommages de guerre, 


6 &-——— 


Par arrèté en date du 9 juillet 1947. le 
ministre des finances a fait remise gracieuse 
À Mme Vogt (Sophie), veuve Havoz (Ger- 
main), demeurant à Heimsbrunn (Haut-Rhin). 
460, rue du Moulin, de la somme en ipital 


wLl intérêts dont elle a été constituée débitrice 
envers l'Elalt au tilre de la loi du 17 avril 4919 
gur id reparation des dornmages de guerre, 





+0. 








Déductions supplémentaires pour frais profes- 
sionnels applicables à certaines catégories 
de contribuables pour ie calcul de l'impôt 
sur les traitemenis et saiaires. 





Rectificatif au Journal officiel Au 5 juillet 
1917: page 62%, 2e colonne, 2e ligne, au lieu 
de: « des impôts indirects... », lire: « ...des 
impôts directs. »; article fer, fre ligne, au 
lieu de: « Le tableau contenu... », lire: « Le 
tableau, con'enu... ». 


MINISTÈRE DE L'ÉDUCATION NATIONALE 





Fonds de concours. 


Par arrété en date du 2 juillet 1947, il est 
ouvert au ministre de l'éducalion nationale, 
sur l'exercice 1947, un crédit de 600.000 F au 
chapitre 615 « Dépenses relatives au fonetion- 
nement du droit d'entrée dans les musées et 
imoguments de l'Etat », du budget de l'édu- 
calion nationale. 


Par arrèté en date du 2 juillet 1947, il est 
ouvert au ministère de l'éducation nationale, 
qaur l'exercice 1947, un crédit de 126.000 EF, 
dpplicable aux chapitres ci-après du budget de 
l'éducation nationale : 

Chap. 119, — Grands établissements d’'en- 
seignement supérieur, — Traite- 
ments du personnel titulaire .... 

Chap. 296. Indemnités de ré- 


71.500 F. 


Tete Le, RNA ET PPS 4.000 
Chap. 9391. — Lecture publique. 
— Matériel el achat de livres... 51.100 
POIL idee ses 126.600 F, 
ec © S——— 


Par arrôlé en date du 2 juillet 1947, il est 
ouvert au ministre de l'éducation nationale, 
sur l'exercice 1947, un crédit de 1.435.165 F, 
applicable aux chapitres ci-après du budget 
de l'éducation nationale : 


Chap. 119. — Grands établissements d’en- 
seignement supérieur, — Traitements du per- 
DR a Sense some Net e 1.198.111 F. 

Chap. 120. — Grands établisse- 


ments d'enseignement supérieur. 
— Rémunération du personnel 


du cadre complémentaire ...... 1.000 
Chap. 247, — Services d'archi- 

lecture. — Salaires du personnel 

DORIAIDS. sos rt RS bre 51.255 
Chap. 296, — Indemnités de 

0157 RENNES En . 92.670 
Chap. 257. — Supplément fa- 

milial de traitement......,.... A 5.940 
Chap. 314, — Ecoles normales 

supérieures. — Matériel..,..... . 3.900 
Chap. 99%. — Lecture publi- 

que, — Matériel et achat de 

Lise ESPRIT CPU SE à 19.154 
Chap. 399-3. — Bâtiments civils 

et palais nationaux, — Travaux. 12.500 
Chap. 399-6. — Service des 

eaux de Versailles et de Marly. 

ER Li à À e PEN ES el 12.000 
Chap. 418, — Allocations fami- 

liales tonnes 28.985 


Total 


sonsssnssssesreurses 1.499.165 F, 


—+ 0 + — 


Par arrêlé en date du 4 juillet 1947, il est 
ouvert au ministre de l'éducation nationale, 
sur l'exercice 1947, un crédit de 20299%5 F 
au Chapitre 3992: « Monuments historiques 





n'appartenant pas à l'Etat. — Travaux », du 
budget de l'éducation nationale. 
3 — 6 +. 





dt 


Legs ou donations. 


Par arrôté en dale du 2 juillet 1947, il est 
ouvert au ministre de l'éducalion hnationaïe. 
sur-l'exercice 1947, un crédit de 3.966 F au 
chapitre 616 Emploi de fonds provenant d4 
legs où de donations » du budget de l'éduca- 
tion national. 

————@ 0 $—— 


Par arrété en date du # juillet 1947, il est 
ouvert au ministre de léducation nationale, 
sur l'exercice 1917 un crédit de 18.856 EF au 
chapitre 615: « Emploi de fonds provenant de 
legs ou de donalions du budget de l’éduca- 
lion nationale. 





662 — 


Concours de recrutement de professeurs tech- 
niques adjoints de commerce dans les éco- 
les nationales professionnelles et les colie- 
ges techniques. 


Le ministre de l’éducalion nationale, 

Vu l’arrèlé du 20 avril 1935 modifié portant 
règlement du concours de professeurs techni- 
ques adjoints de cominerce dans les écoles 
nationales professionnelles et les collèges 
techniques ; 

La séclion permanente du conseil de l'en. 
seignement entendue, 


Arrête : 

Art. 47. —- Les articles 2, 6, 7 et 8 de l’ar- 
rèté susvisé du 29 avril 1935 sont modifs 
ainsi qu'il suil: 

« Art. 2, — Le concours comprend deux sé- 
ries d'épreuves, Les épreuves de la première 
série ont lieu au chelieu de chaque acade- 
mie ou dans les centres désignés par le mi- 
nistre après elôture du registre d’inseriplion. 

« Elles ont lieu aux mêmes jours el aux 
mêmes heures dans tous les centres. Les £o- 
pies sont corrigées par le jury d'examen qui 
siège à Paris. 

« Les Cpreuves de la deuxième série ont 
lieu dans un seul! centre à Paris. » 

« Art, 6. — Les épreuves du concours sont 
les suivantes : 


PREMIÈRE SÉRIE D'ÉPREUVES ÉCRITES ET PRATIQUES 


« 4o Composition française (durée : deux 
heures; coefficient : 2); 


« 20 Lettre commerciale, sur un thème pro- 
posé oralement (durée : à fixer par le jury, 
coefficient : 2); 


« 30 Sténographie: 


« Thèmes reprodueclion en sténographie 
manwscrile appliquée de deux textes d'environ 
cent mots: 


« L'un dans le système pratique par le can 
didat (thème n° 1); 
« L'autre dans le second des systèmes admis 
(thème no 2), 

.“ (Les seuls systèmes admis sont les sys- 
tèmes Duployé [métagraphie commerciale, et 
Prévots-Delaunay f[unilairel.) 

«a Durée: dix minutes pour chaque thème. 
« Cocfficient 2 (dont 1 1/2 pour le thème 
no i); 


« 4° dactylographie: 


« a) Présentation à Ja machine à écrire, 
d’une lettre commerciale à trois exemplaires 
(le tex!le, non disposé est remis aux candi- 
dals) (durée: fixée par le ju'y); 


b) Disposition d'un tableau comportant au 
moins quatre colonnes {durée: fixée par le 
jury; coefficient 2 (épreuve a: coefficient 1; 
épreuve b: coefficient 4); 


« 5° Organisation de bureau: réponse écrite 
à cinq questions relatives au matériel de bu- 
reau, à son utilisation et à son application; 
notions élémentaires de cominerce (duree: 
deux heures; coefficient: 2 
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Es 
DEUXIÈME SÉRIK D'ÉPREUVES PÉDAGOGIQUES 
ET PRATIQUES 
A. — Epreuves pédagogiques. 

4o Epreuve de sténographie. 
« a) Correction æ@t nolalion d’un devoir 
ève écrit dans le système qu r 
candidat (durée : fixfe par le jur: 








b) Lecon au tableau noir dans le svstème 
p jué par de candidat. 
Durée: pr ti inutes; expo- 
silon Ir t ininutes 
« Co lecon 
90 Epreux e dacty] 
C0 tion et mnoial Li € )1r 
‘ lurée: fi par le j 
l Jatei alion sur les « i nces 
{ ucs et pédag ues ] ves à la 
| e (durée: quinze n maxi 
b') Leçon faile à un groupe d'élèves (du- 
ÿparalion, trente minutes; exposition: 








l FU] x 
durée maximum, vingt minutes); 
c) Conie d'un texte de 460 mots environ 
mettant d'apprécier à l'occasion d'un tra- 
vail daclylographié, le comportement du can- 
didat et, en particulier, le doigté (durée: 
? minules, coeflicient 3 [dont 1 42 pour 


econ]). 





B. — Epreuves pratiques. 
40 Epreuve de sténographie. 


« Prise en sténographie, dans le système 
praliqué par le candidat, d’une dictée de 
trois minutes à la vitesse de 80 mots minute. 
fraluction en écriture ordinaire (durée : trente 
minutes [temps de dictée non compris]). 


20 Epreuve de dactylograjhie. 


« Reproduction d’un fexte environ 400 mots 
(durée: quinze minutes), 


3° Eprouve de duplicalion. 


1 


« «&) Présentation sur stencil d'un texte com- 
portant obligatoirement des traits à tirer; 


« b) Tirage du stencil su” duplicaleur rota- 
f choisi par le jury (durée lolale: à fixer 
rar le jury 


4o Epreuve de classement. 


« Classement de jeux de fiches déclassces 
ir deux bases différentes {ordre alphabétique, 
ordre chronologique, ordre numérique, etc.) 
lurée : “preuve chronomét'ée, la durée d’exé- 


cution intervenant dans la noialion). 


5° Epreuxe d'organisation. 


« Elablissement d'une fiche commerciale 
résumant un enserable de documents confiés 

chaque candidat fle candidat utilisera Ja 
trsive, la ronde ou l'écriture bâton nour les 
Uilres, sous-titres et les mots soulignés) (du- 
réc: fixée par le jury). 


Go Epreuve de machines de bureau. 


+ a) Manipulation sur une machine de bu- 
rean choisie par le jury: machine à calculer 
addilionner et multiplier), machine à écrire 

mnplable à plusieurs totalisateurs (marque 
désignée au moment de l'épreuve); 

« b) Technologie des machines de bureau 
(durée: 45 minutes maximum; coefficient 4 
! ur chacune des épreuves pratiques; to- 
al: G). 


C. — Epreuves facultatives. 


« Soit une conversation em langue vivante 
(anglais, allemand, italien ou espagnol) sur 
un document à caractère commercial simple 
(wrüicle de journal ou de revue, prospec- 
lus, etr.}, soit une dictée chronométrée en 
Sténolwpie avec déchiffrement. 

« L'épreuve facultative est affectée du cact- 
ficient 4, les points obtenus n'étant comptés 
qu'au dessus de la moyenne » 





« Art. 8. — Les épreuves de la première sé- 
rie sont éliminatoires 


Sont déclarés admissibles à la deuxième 
série d'épreuves, les candidats avant obter 
une moyenne générale de 10 sur 20 sans note 
particulière inférieure à 5 sur ? 

« Sont déclarés admis, des candidats 
obtenu moyenne géné ile ét 12 1e - 
Sans note parliculière inférieure à 5» sui Ù 

Art. 2. — Les dispo ) du pi t arrê 

ront ipplicabl dès 1! prermiel 
qui sera ouvert pour |1@ recrutement pl 
jesseurs techniques adjoints «de commerc 
dans les écoles nationales profes inelles et 

S i0SeS techniques 

lo (E ( dis} 
pour 10 « jurs prévu le 6 j Jui € 
\l rie, 1 { ia . 

Art 3. — Le directeur de l'enseignemen 
technique est chargé de l'exécution du ré 

nt arrélé, qui ra 1NSO0rt ] l officiel 
ü La Répub] { l 

Fait à Paris, le 10 ju 7 

M \ 





+ee— 





Organisation du concours d'agrégation 
des faculiés de droit en 1947, 


Rectificatif au Journal ofjiciel du 10 juillet 
1947: page G182, %æ colonne, 3e ligne, au lieu 
de: « a) ils dresseront d'autre part... », lire 
« ils dresseront d’une part... »; 48e digne, au 
heu de: « cette liste sera communiquée au 
ministère de la France d'outre-mer », lire: 
« au ministre de la France d'outre-met 

(Le reste sans changement 


) 





6-6 +- 
Enseignement supérieur. 


Le ministre de l'éducation nationale, 


Vu l'ordonnance du ? 


7 juin 1944, relative à 
l’épuration administrative sur le toire de 
la France métropolitaine, complétée par l'or- 
donnance du 25 octobre 1944; 

Vu l'arrêté ministériel en dale du 19 no- 
vemmbre 1945 portant exclusion de M. Bene- 
vent, professeur à la facullé des lettres d'Aix, 
du conseil de l'Universilé el le relevant, de 
ce fait, de ses fonctions d'assesseur du doyen 
de ladite faculté, 


Arrête : 


Art. 4er, — L'arrêté ministéri 


riel susvisé en 
date du 19 novermbre 1915 est 1 


apporté, 

Art. 2. — Le directeur de l'enseignement su- 
périeur est chargé de l'exécution du présent 
arrêté. 

Fait à Paris, le 30 mai 197. 

M.-E. NAEGELEN. 


— 4 ©  — 


Liste d’aïmissibilité à l'emploi de professeurs 
de mécanique et de professeurs de mathé- 
matiques dans les éco!es nationales d’arts 
et métiers des départements. 


Par arèrlté «en dale du 9 juillet 19:7, sont 
déclarés admissibles à l'emploi de professeurs 
de mécanique et de professeurs de mäthéma- 
tiques dans les écoles 1#tionales d'arts el mô- 
tiers des départements, les candidats dont les 
noms suivent (ordre de mérile) : 


Professeurs de mécanique. 


4 MM. Tourancheau. 


2 Cliton. 
3 Charcosset. 


Professeur de mathématiques. 


Ed 


I. Vivier. 
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Concours de 1947 pour l'entrée à l'école nor. 
male supérieure et pour les bourses de bi 
cence. 


{ ] La- \ 
{ 

{ 

{ P ] 
| 
{ 

{ 





u“u u 
1 | À 4 
1 1 
I ] hit 
[| à Üe sa 
Fla 1 
Gad sino 
Ge | | 
{: ['! 
(;irn | \ Re norter. 
lus \ ez 
k HCKA \ t 
Krel | Za \ 


ACADÉMIE DE LILLE 


ACADÉMIE DE LYON 


Alexa | F« 
Bord | L l 
Clavi | Mercier. 
Dariosecq | Mo UX. 


ACADÉMIE DE STRASPOURG 





commimenceront à l'école 
k», rue d'Ulm, à Pa- 
, le mercredi 16 juillet 4947, à huit heu- 
res, pour les candidats de l'académie de Paris 
le jeudi 17 juillet 4947, à quatorze heures, pour 
les candidats des académies de province, 

TT 


SUupCrieuTre. 





MINISTÈRE DE Li AGRICULTURE 


| Autorisation aux cohectivités locales d'attrl- 


buer une rémunération aux fonctionnaires 
des çaux et forèts qui leur prêtent leur 
concours. L 


Le ministre de l'intérieur, le ministre des 
finances et le ministre de l’agricuiture, 

Vu l’arlicle 7 de l'ordonnance n° 45-993 du 
| 47 mai 130, relalive aux irvices publics des 
dcparltements et communes et de leurs éta- 
blissements publice, 

Arrêient : 

Art. Aer. — Les colectivités locales sont 
autorisées à attribuer une rémunération aux 
fonctionnaires des eaux et forèls qui prêtent 
leur concours auxdites collectivités, pour des 
affaires n'’entrant pas dans leur attributions 
normales. L 

Le taux de cette rétribulion est arr 


At 
\ 


té dans 





chaque cas sur proposilion du conservateur 


Ÿ 

# 

; 
10 

An 
.s 
# 

: 
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«! | \! s. — Temple: us-dire \ 
t ‘ s p- à ! «ff alio!i ntcrh QT n Pr 4 
sÿ Commissare ei commissaires adciais du Re Re ag Res 
or Couvernement aupres 625 comilis profes. | sr ia londét “4, 
’ sicnne s des pates alimentares et ce la lustrie des 1 alitnontuires. 
| | ] 
1 " L , [1 à < 2 
d up: |  semculerie. rs M. Equ hef du bureau des relation . 
pr | térieures, cs! nomm# commissaire adjoint du 
Lot ! nus nt | G rnement auprès dudit comité. 
s , sont MARS d 0 ture c* le n (rc 
4" re t t. 3, — Les dispositions de Yarlil 
D : . : rèlé du 13 octobre 1911 sont abrogi 
é 11 ’ l + 19 difian!t et com- , ; F6 nn . 
vu : lu It a 1954 m Q"a + Art. 4. — Le présent arrêté est applicable à 
7 }', rf « ] 10 ueurt nn du {5 ju Us ciatii au l'Alsérie 
) 5 £ hi el à 40 dus Q: proies- cab TO RS 
à \ elle qd DATES sen CI Art. 5. — Le directeur général de l'office 
( l el ‘ : Re nalional inlernrofessionnel des céréales est 
, lu \ 10 relalive à l'organi- p ’ Ride À LA 
Vu la 10! Qu 28 juin 1241 Sa + chargs de l'exécution du présent arrcic, 
. h industrie des pâles alimentaires; 
Paït jante “1 juil'ot 44 
Le mi ( \ & du 43 octobre 1951 relatif à la Fa Par le 11 i 1917. 
\ | lp) ju 1 professionnel de Îa se- Pour le ministre de l'agricul'ure 
I ’ . x | et par «iélégalion: 
| a ; ie | di Le directeur du cabinet 
L } u «a ‘il 1 
| r'oft ; (essionnel céréales, IIBERT BOU. 
— 26 +  ——— ; 
Le mainistre de l'intérieur, 
nor EDOUARD DEPREUX. 
Delègues du service Art. 1° _ ué permanent de © 0 +- 
de la protection des vegetaux. ffi naliona sxlonnel des céré- 
- \ en Afrique d t nommé cominIis- 
(l mn) re A à 
€ e du our auprés du comité ; 
r ( l 193 été | inel de la semoulerie. Eaux et foréis. 
1 [Hit © l« 111 « ] eclion ! L , ie 
‘ « \ | M Equer, chef du burean des relalions ex- eo 7 
| térieu et M, Jafford, sous-direrteur de la Par arrèlé du 12 juin f91: les préposés des 
Me 1 à dubai dé. | alsérienne de l'office national inter- ‘aux et forûts désigncs ci-dessous sont mmu- 
ges x professionnel des céréales, sont nommés | tés, sur leur dmande, avec leur grade ei 
M. I (p Ï l tour, minissai:! adjoints du gouvernement au- | elasse actuels. conformément a0x indicalions 
d F \ j) | es dudit uit | du tableau CI-apres: 
LE _ _ — _ — 4 
| | - ss * Tr Ê U 
| | AFFECTATION ACTUELLE NOUVELLE AFFECTATION 
: ere jé atntemennee chan ——— 
| | Circons- Lies Circons- 
NOM: ET PRÉNOM | RADE | | j Si ie Inspeclion cription 
| criplion : I 
| Résidence tordciière Réidence, ou l forestière 
| ARR . ou chefferie, - 
| | | (D. S) triage. (D. S) 
| | ee © —— 2 — ee a 





(l 
! Fe | : e-]Jnfé | 2e 
rit iidisoi fores | 
livre d Landel | 
\ l Haute-Savoie)... | 17e 
La « \-au-Bois (Ardt 4e 
t loi nl {ait . 
Don VOSTOS). .. | ut 
1.14 lon (Lol non in 22e 
talk 
é (le-el-Vilaine), mai- 7e 
Son forcstièt de Saint 


Haute-Marne 


10) " { 


Iauto-Marne | 
Haute 


R np - Ouest LES 
Caiye on installé), | 

’ le P Au | foe 

\ | D EL PTE | 11e 


4 , is 19e 
iiauutes-Alpu ion ins 
! 
1l | 

1 Saint - Ag n-Vercors {Se 
Dromn ) installé | 

i Grign0!s {Girondi HS 20e 

al. | A la disposilion du conser | {7e 
valeur à Chambéry 
la Sa { no ins- | 
ta''é | 

\ \ | 

‘ À | i lu iS( 99 
\a h { 4 issonne # 
Aud etatlé | 


Seine-In 4 Rouen 
forces | 


Grand-Couronne 
fericurt näison 
» lssarts, | 
senc - ct -O0ist ) 11 
maison foreslitre de la 
Porte-Dauphine, 
Joisny-sur-Meuse (Anlen 9 
lies maison forestière | 
de Joigny | 
La Bresse (Vosges), maïi-| 


forestière de Ja 


Versailies 


Char'eville 


t2 


soi 
Bresse, 
A la disposition du conser- » » 
väteur à Colmar {Haut- 
Rhin 


e 


Hle-et-Vilaine), mai Rennes 





Remireimont .…. 


.….... 


...., 


son forestière du Gau- 

dricr 
Langres ‘Haute-Marnec):..…. 8 MÉRRETES sisssss 
Saulien  {Cote'Ot Ina { | Beaune 

con foreslière du Brenil. 


Aujeurres (Jfante-Marne).. 97 Lancres .. 


iii lt territoire de Bel 2 | Be!fort us 
fort). 
Lavoncourt Maute-Saône) 7 GTV ss: 


DIODES, veus 


Ardèche)... 18 Aubenas 


du Colt » » 
Valence 


A la dispsolion 
scrvateur à 
(Drôme), 


La Tete (Gironde), maison! 2s Bordeuux-Sud 


forestit re des Gaillau 

nevys 
A la disposition du conser- » » 
valeur à Bordeaux (GI- 

ronde), à 


\ la disposilion du con » » 
servalenur à Toulouse 
Haute-Garonne). 


..….. 


Besancon-Est. …. 


LC Bousquet (Aude), maïi- ; Quillan - Carcas - 
Son foreslière du Bous- sonne. 
dq'ivi. 





Lo Muy Var). 23 


y Drag 


jisnan 








1e 


ou 
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rés de 6 c'asse, dat la bosition pré 
par l'article 4° de l'acte dit loi du 17 
+ 1910 est rapporté 


M. Benand t rétabli dans les fonctior 
cupait anlérieureiaent au 1S Inüi 13 
ri à LÀ disp sition du conservateur à 


U Inoury. 
—+ 0 +— 


en date du 25 juin 1957 es! a: 
*. Sur Sa demande, à compter du 1* 
1 1947, la démission de M. Lech 





Lu 
. garde doinanhial des eaux et forèls cn 
nihiité à Elernez {Doub 
———--@ @ & — 
Par arrété 2n date du 2$ juin 1947: 
M. boulley (Picrre-Georges-Eugène), ins 
udjoigt des eaux et forûlts de 2e elas< 
hautnont (Hauie-Marne), est nomme, sul 
mande, en la méme qualite, à An ICCY- 
1 <t Hau e-Savoic), en  remplacemen de 
M. Fredou, promu au grade supérieur, 


M. Bres (Rayinond-Edmond-André}, inst 
teur idjoint des caux et forêts de 4e classe 
jourinont (Iaut-Marne), est nonimé, sui 
Pinande, en In mème qualité, à Nvons 
me), en remplacement de M, Jouvenot, 
tuis à faire valnir ses droits à la retraite. 


{Marcel-Alexis-Léon-Marius), 
+ fi 1 





les eaux et forèts de {re classe 

14) » \ipes { Let! 1 it > IT nl 

il \ ancme qualité, à Villard-de 

] n rompiacement de M. Bavlt 


Jess, promu au grade supérieur. . 
M. Marc (E néral 
et farûls de dre elasce à Pour 
nniné, sur <a demande, en 1] 
6, à Nice-Nord AlnesMaritim®s\, en 
wement de M. Lerov, promu au grade 





1 
\M. Rougier (Léonce-Casimir-Valère), garde 
éral des eaux el forêts dr Are classe à 
Rr \ {Scine-Inféricure), est nommé, sur sa 


nande, en Ja mème qualité, à Gap-Sud 
Hautes-Aipes), en remplacement de M, Bei 
rd, promu au grade supérieur, 

M Tallent (Ernest-Maxiinin-Joseph}, gardi 
€ ral des eaux ct forêts de 17 «lasse à 
Quillan (Aude), est nommé, sur sa d'mande 
on Ja inètme qualité, à Digne-Coïmars 

pes}, en remplacement de M 
jui à reçu une autr? affectation. 


Basses- 
Cherbonnel 


P irTt \n daie qu 0 ju 1917, l'arr 
stéciel du 28 mars 1915 est rapporté e1 
qui concerne la promotion au grade di 
tarde général des caux et forêts et l'affecla 
{te qualité à Lao \isnel, de 
M. ( Roger-Léon-Marcelh), non acceplant. 
M. Clerc est maintenu à Valdahon (Doubs 
qualité de brigadier des eaux et forêts di 
dre class 
7 
Pa èté en date du fr juillet 1917 
M. Bourgun. (Jean), conunis prinripal des 
CAUX € forèts de 6 CAS 1 Saint li 
ira), est réiniégré, sur sa deinand vec 
s grade et classe actuels. dans le cadre des 
uimis et commis principaux des Caux et 
èts de l'Algérie, par permula ion vec 
M. Arnaud, , 
M. Arnaud (Louis), commis principal des 
x et forêts de # classe, à Oran Alucri 
ntégré, sur sa demande, avec ses grad: 
isse actuels, dans le cadre des commis el 


om's principaux des eaux el forêts de Ja 
ropo'e, par perimutalion avec M. Bourguin, 


Moelé"à l'inspection des caux ct forêls à 
ù Claude (Juraj, 
-———@ © &-— 

Par ar! » juillet 19: est à 

t ic lu 11 oclobre 1%, 

lan! Jess Ires ‘ li 
linistra for s de M. Garht 
\iur at 
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Par arrèlé Cu « ; 11 

Est annulé dit arm ! 

2 février 1911 n il À d'of 
ice M. Beck Constant | di 
eaux et fort dl ñ 1 i 1 ii 
Bruyère (Voss 

M. Becker est réit d ire des 
H ses des € IE 4 { N 1 CO) du 
22 février 1951 en qua « Drigai acs 

aux et fort de 4 lasse et mis cell 

qualité à la disposition du Va d 
e * ei fIoréls iM ?, 1051 S IT 

M. Rocker hé! { iera des disnos S I 
vues à l’article 6 de l'ordonnance du 29 no 
vernbre 1944 à compter du 22 février 1941, 

D e———— 
Par arrêté en dat lu ? juullet 1917 


F1 I 1 ti, "OST ac 
cplée, Sur sa dermande, à compler du 4e juil 
© } 


} l 


le{ 14947, la démission de M. Chabod (Joseph 
garde domanial des eaux et forûôts à Bejifavs 
bhoubs), triage no 17 de l'inspecti des eaux 
et forêts à Monthéliard. 
——@ Q 8&————— 
Par arrèlé en date du 2 juillet 1917 est 
icccpire, Sur 51 lemande, à compter du 8 fé 


\vrier 1947, la démission de M. Durand (Robert 
garde domanial des eaux et forèts 


] dl 
Jo<epii 
Î 


aux Déseris sSawou triage n° 11 de l'ins- 
pection des eaux et forûts à Chamb 


eclificalif au Journal officiel Au 1% juillet 
1947 

Page GO8f, lableau Eaux et forêts, Ge co 
lonne, 2% ligne, au lieu de: «Lavilalte (Ar- 
déhe} », lire: « Lavilatte (Ardèche) »; 8e co- 
lonne, 17e et 18e ligne, au lieu de: « 13 et 18 », 


rot «460: 
Page G60S2, {re colonne, 2% ligne, au lieu de: 
‘ourdon », lire: « Gourdou »; 7%» colonne, 
de Jigne, au lieu de: « Cabas », lire: « Ga- 
15 »; 6e colonne, 2e 


h ; igne, au lieu de: « 11 
lire : x À 


(] 





MINISTÈRE DE LA PRODUCTION 
INDUSTRIELLE 


Décret n° 47-1316 du 15 juillet 1947 relatif 
à l'attribution d'une subvention à l'as- 
sociation française de normalisation. 


Le président du conseil des ministres, 

Vu l'article 7, 1% alinéa de l'ordonnance 
du 9 août 19%4 portant rétablissement de 
la légalité répubMeaine sur le territoire 
continental, ensemble l'ordonnance subsé- 
guente maintenant provisoirement en ap- 
plication l'acte dit loi du 24 mai 1941 rela- 
Hi à la normalisation et l'acte dit décret 
du 24 mai 1941, fixant le statut de la nor- 
malisation, et, notamment, l'article 21, 
paragraphe 2, qui prévoit qu'une subven- 
tion pourra être accordée à l'Association 
francaise de normalisation et que son 
montant sera fixé pour chaque exercice par 
décret: 

Sur je rapporl du ministre de Ja produc- 
lion industrielle, du ministre de F'agricul- 
ture. du:ministre de l'économie nationale 
et du ministre des finances, 


Décrète: 
Art. 4e. — Le crédit ouvert sur le bud- 
cet du ministère de Ja production indu 
trielle (chapitre 506) pour Ie deuxieme tri- 
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1 11 » SL à 

{ ormalisation 


ministre de l'écono 


A. PI 





na! de la Légion 
thume, 


minis ir 


me 
nistre des finances son 
en ce qui le concerne, 
présent decret, qui Fr 


lILIP, 


I » nanislre 4 
TANGUY PRIGENT, 
— 6e ---  —— 
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KAMADII 


dij1 
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FAN 
, 

ale 
re 
itiu Ce 


Décret portant nomination dans l'ordre natio- 
d'honreur 


a titre pos- 





neur, 


d'officier, au lieu de 
rie-Picrre), 


industrielle », 1 
rie-Pierre 


time, directeur à 

du ministère de la 
b) Page 6623, {re 4 
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directeur de Fadmini 





pénérale est hargé de l'exécution du présent 
ürr( 
Fa Paris, le 16 juin 1947. 
Pour le jninistre et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
SACHA GUÉMONIK, 


—60e  - --— 





Asrogation, confirmation ou modification des 


décisions prises par l'office profecsionnel de 
la mécanicue de précision et de l'optique et 
les comités d'organisation dont il a recueilli 
la succession. 
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Comité d'organisation pour l'industrie et le 
des machines de bureau, machines 
à coudre et machines pour chaussures (en ce 
lement l'industrie et le com- 


qui CONCCrHC L 
imerce extéricur des machines de bureau 
Comité d'organisation de l’armurerie et du 
ma 1 Mmédico-chirurgica]l 
Fait à P le 29 juin 197 
Le m tre de la production industrielle, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur adjoint du cabinet, 


PIFRRE VALLÉ. 
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Maintien ou suppression de décisions de l'of- 
tice professiounel du travail des métaux. 


dustri lle, 


oduction in 


Vu la loi n° 46-827 en date du 26 avril 196 
porta di 1 d'organismes profession- 
nels et orgai nt pour la période transitoire 
la réparti \ d Proc indus(r#! mod! 
iée par la loi n° 47-654 du 9 avril 1947; 

Vu le décret no 46-1287 en date du 3 juin 
196 port d tion des comilés d'orga 


nisation et notament de l'office profession- 
travail dés métaux; 
Vu l'arrêté en date du 15 août 1936 portant 
aunulalions et confirmalions de décis ans de 
lu travail Métaux ; 


ifessionnel du 
Vu l'avis du comité consultatif de la méca- 
} 


du » | 


Art. 19, — Sont abrogées les décisions sui- 


vante de l'office profe sionnel du travail des 
Hictaux 
a) Décision 20 AD: 


réduction des 


# é- 01. 
CC JA bis, CC 33 
€) Décisions d 
D 228, D 
D 265, D ‘67, 
D 316, D 317 
D 409, D 41 





292, D 
D 00, 
bis. 





D 413 bis. ] 1. HU 
D 468, D 474, D 485, D 498, D 
1) 19, D 559, D 570, D 581, D 5909 
art, 2 sont maintenues 
suivantt 
a) Décision générale n9 G: 
b) Toultt les décisior relatives À des 


homologations ou fixations de prix (décisions 
lont le numéro est précédé des lettres HP 
’ loutes les décisions relatives à de: 


au mille (décisions dont le numéro est pré 

lé des letti MM); 

d\h lol relatives à la réduction des 
Lypi caltalogut di Crise Ci d Pa [mi 30) 
CS: 99 bis, 5» {ei CL 291 tn 39 
CC 9 ! C{ 6, 6 bis, CC 336 ter, 
CC 3%, Gt CL 900, CE S is: CE 971 
CC 395. C! BOIS AS CC 490 Dis, CC 41 
CO 71 79. CC 480. CH 107, CC 508, C 121 
CC O8: CC 58. CC 6 

‘ Il iSsiol CT D 991 h l) où 
Pl 95, D 410, D 4114, D 4% D 443 D 472, 
1) h 490 h) 794 4] ,79 D 601! D 673 
h { l h 6 LS 

/ Dé on t« ‘ d l'O P.G.E.M M e{ 

l'O.P.T.M. d } 1945, relat l 
} " ni 1, 1 t la VIS 

I d let 

Art, 3. — L lications « les 1 
et 2 ci U et remplacent tes 

tions d al les 4 et 5 de l’art en 


dur = ! » 
ue du 15 août 196 
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| : , 
Fixation, en ce qui concerne Îles industries 


de la fonderie, des conditions d'application 
de la loi du 26 avril 1946 portant cisso!u. 
tion d'organismes professionnels et orgaxi. 
sant pour la période transitoire la rénait. 
tion ces produits industriels. 


id jrouucCuoi ENT ET 


Le ministre d 








Vu la loi no 46-827 en date du 26 avril 19, 
mod e par Ja loi n° 43-6ai du 9 | 1 
portant üGissolulion d'organismes pro 
hels et organisant our ) Ï à 
la 1 l lion d produits 

Vu le décret 1 16-1286 À 

- s ; 
tant dissolution Ÿ l 
et nolamment de l'oifi | 
industries de Ia fonderi 

Vu 1 ot du 17 ptembre 19:6 È 

cé concerne l'office professio 
ndustries de la fonderie, les cond'lions à = 


avril 1946; 


plitalion de la loi du 26 
avi isullatif de lan 





le professionnelle. 


lurgie , 
Arrûle 

Art. 1 — Sont abrogét les d 
suivantes de l'office professionnel des ;i : 
trit la fonderie, qui avaient été provi 
ment maialenues par l'arrêté du 41“ 
tembre 4946, paru au Journaëi officiel l 
3% ociobre : 

D js O1 nes 47, 22, 91. 1, 96 x, hs 
53, 94, 57, 58, 60, C1, 64, 68 
| Art. 2, — Sont maintenues jusqu’à nouvel 
| ordre les décisions suivantes: 

Décision no 22 Lis du 10 janvier 194 — 
Rémise consenlie aux enlreprises gazicres. 

Décision n° 2$S du 4 décembre 1912. Créa- 

î F l{ 


lion de la caisse d' 
Décision no 33 du 19 février 1943 — Di- 

teemination et publication mensuelle du {a 

i ionaux des fonderie 

Décision no 28 bis du 29 mai 1943 Sa 

ions contre les défaillants éventuels d 


ixe d'encouragement études el rec! 


des salaires ré£ 


| 
Î des 
ches. 

bre 19: ; nn } 


Pécisions n° 55 du 18 oct t 
1945, no 62 du 23 jan 
{ 





du 5 novembre 

1916, no 63 du 5 fésrier 1946, no 65 du 14 
vrior 1946 et n° 66 du 12 mars 19%6. { 
lion du centre technique des industri 

la fonderie (C.E-T.LF. et nmominalion du 
conseil d'administration et du dire 

néral. 

Décision n° 96 Pécision conjoint l 
C.O.L.F. et du comilé Indaéro sur le remplace- 
ment de Ja taxe professionnelle destine l 
fonctionnement de la caisse d'allocations 1! = 
fessionnelles pour 1] fonderies concent 
par une taxe équivalente, destinée aux étud 
ct recherches des industries de la fond 


indn 


\ric LAL 


CIOCITIQUES et nargt de | 


| E + 
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Fixation, en ce qui concerne l'office proc 
sionnel du commerce des combusiihes 
minéraux ‘solides, des conditions d'annlica- 
tion de la loi du 26 avril 1946 portant dis:0- 








Art f — lirecteur à industrie méca Î 
. > pat Re cn 5e lution d'organismes professionnels 
niques et électriques et le liquidateur des + nos sidi 
oftices profess onnels et sections de réparli- 
Lions du ministère de la production indus Le minis joy | , 
trielle sont chargés, chacun en ce qui ie ji : E PAR 
ncerne, de l'app lion du présent arrûté. | Vu la li n° I 20 à 1946 } 
, + 1 * cn 7 dissoiutj0on l'« nes roieSelon 
Fait à Paris, le 29 juin 41947. ( inisant pl 1 D » {trans 
de g t, pour ja | tran 
Le ministre de la production industi Je T* I } des W s jndu: pis, 
LR PUS. tiée par © n° 17 lu 9 1947 
Pour le ministre et par délégation : jrs x À ; 
Le directeur adjoint du cabinet | Vu le li re { no 46-1880 du 18 Jui i 4 
PTERNE A S , portant dissolution de l'aff rofes<i 
ERME VALLÉ, “DEN EE Pets ne ke 
: au commerce des combustibles minéranx $ 


lides, 
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\rt jer. — lo 1013 part 
di ‘oltict el du commu 
s Hnbustibies solides, en 





à la dale du fer septembre 1946, sont 


\1 


np ves lîI ; 103 olioritli il re 
t junte rieur les comités \arbonniers 
ni! Ordi L' s la dirotour 

INCRIAUX, APHTOUVE PAF 1! I ir des 

s le 23 janvi 1917, 
art 2, — Le dir Î nines du minis 
| la P iuction jadus { Harae 

pl ilion di pi t a! n 


j'ail à Paris, le 29 juin 1917 


Le ministre de la production industrie 


lle, 


Pour le ministre et par délégation: 


Le directeur adjoint du cabinet 
PIERRE VALLE. 
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Fixation, en ce qui concerne l'office profes- 
sionnei de la mécanique de précision et de 
l'optique, des conditions d’application de la 
loi du 26 avril 1945 portant dissolution d'or- 
ganismes professionneis et organisant pour 


la période transitoire la répartition des 
duits industriels. 





fe ministre de l'éconornie nationale € 
munistre de la production industrielle, 


pro- 


t le 


Vu la loi no 46-827 en date du 26 avril 196, 


portant dissolution d'organismes profess 
l et organisant pour la période transit 


la répartition des produits industriels, modi 


e par Ja loi n° 47-654 du 9 avril 1957; 


10N- 
oire 


Vu le décret n° 46-4883 en date du 15 juil- 


i946 portant dissolution de comités « 
nisalion et offices professionnels et not 

ment de l'office professionnel de la m 
pue de précision et de l'optique: 


l'or- 
am- 
éca- 


Vu l'arrété du 4% octobre 14946 relatif à la 


répartition des matières premières aux €1 
es artisanales; 
Vu l'avis du comité consultatif de la 


canque, 


Arrélent: 

Art. or, — Sous réserve des disposil 
vues par l'arrêté du 1er oclobre 1946 re 
à répartilion des matières premières 

cutreprises artisanales, les organismes sy 

x professionnels suivants: 


itre- 


mé- 


ions 
latif 
aux 
ndi- 


syndicat général de l'optique et des instru- 


nts de précision; 
Chambre syndicale des industries pholo 


! à 
es 


L Le ? 


gra 


Chambre syndicale des fabricants d'appa 


Is de Jaboraloire; 


hambre syndicale des industries techni- 


s Au cinéma ; 
oupements patronaux de la Junellerie 

ae Morez: 
Syndicat des fabricants de peignes € 
‘n malière plastique d'Oyonnax 


ion nationale des syndicats d'oplici 


France ; 

syndical des opticiens Junetiers: 
lération nalionale des fabricants d° 

ments de pesage et de mesurage; 


115- 


Syndicat des fabricants d'appareils mesu- 


distributeurs d'hydrocarbures ; 
Chambre syndicale des construcieurs 4 
reils mécaniques de haule précision; 
Chambre syndicale des fabricants d'a} 


ls de régulation et de contrôle industr 


'ap- 


JUL 
iel; 


Chambre syndicale des fabricants de comp- 


irs d'eau; 


unbre syndicale des fabricants de comp- 


| ZAZ: 

Chambre syndicale des constructeurs de 
mètres métalliques; 

Syndicat des fabricants de pièces détact 
montres du Doubs; 

Syndicat des fabricants de pièces délac} 
montres de Haute-Savoie ; 


ma- 
ices 


i6es 


Fédération nationale de l'industrie fran- 


ise de la montre; 


Syndicat national des fabricants d'horloge- 





Svndicat des fabricants franca 


chines de bureart: 


Chambre syndica le Hip \ 
lit ae bureau { 
} PRE" 

{ il evnc le j | 
Prerct des nn JU Tir 1 
hasse ; 

{ nt svlulira li i i 
le Saint-Etienne 

Chaimnbr vndicale she oross 
en armes, inumlions et articles de 


Grouvement national de charmbt 


des du matériel pmiédico-chirurgica 
sont 1bil \ céd cu 

| NT ne, aux opératio de so 
lion qui étaient antéricurem 

par itice professionnel de la né 
pré il t d l'a] iqu i ut 


rement et dans les mêmes conditi 
opérations de sl uistiques professio 

s Son! autérist à con 
leur respo isabili l'exécution mal: 
OPCrAa ons Cn ( 


Ces syndical 


ause à des bureaux 

dicaux 
En cas de dissolution de ces buri 
syndicaux, les présidents des syndi 


ressés dev'ont informer la dire 
dustries mécaniques et é'ectriqu 
préavis de trois mois de la 
ion de ces organismes 

La même démarche devra « 
le même préavis, par le président à 
syñdicat en cas de dissolution de 
cat, 


prochain 
1 


Art, 9, — Ja cession éventueile du 
matlcriel ou locaux aux ofganisim 


soeurs, Sera réglée pa iccord entre 


nisimes et le liquidateur des offices pr 


neis et sections de répartition du 
de la production industrielle 
Art. D. — Le directeur des ini lustr 


niques et électriques et Je liquid 


offices professionnels et sections de répar 


üon du ministère de la production it 
} ] 


seront chargés, chacun en ce qui le 
de l'application du présent arrèté, 


Fait à Paris, le 29 juin 19417 


Le oninistre de Mn production ind 
Pour le ministre ct par délég 


Le directeur du cabinet, 


SACHIA GUERONIK 


Le ministre de l'économie nationale 


Pour le ministre et par dé'égalio 
Le direcleur du cabinet 


HENRI FAURE 
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Fixation, en ce qui concerne l'office profes- 
sionnel de l'industrie et du commerce de 
l'automobiie et du cycie, des conditions 


d'application de la loi du 26 avril 


tant dissoiution d'organismes professionnels 
et organisant, pour la période transitoire, la 


répartition des produits industriels 





ininistre de la production industrielle 
2 . 


Vu !a loi n° 46-S27 en date du 26 


portant dissolution d'organismes profession- 
nels ét organisant, pour la période fransiloire, 
la répartition des produits industriels, modi- 
fiée par ja loi no 43-651 du 9 avril 1947; 


Vu le décret n° 46-1880 du 1» jui 


portant dissolulion de comilés d'org 


offices professionnels et sections de réparti- 


1 
| 
tion, et notamment de l'office professionnel 


de l’industrie ct du commerce de lau 


et du cycle; 
Vu l'arrêté du {er octobre 1916 


répartition des matières premières à 


prises artisana'es, 


Arrétent: 
Art. 1er, — Sous rése ve des di 
prévues par l'arrêté du 1° üclobre 1 
à la réparlition des malières prem 


entreprises arlisanales, les syndicats ct fédé- 


{ 


rations professionnels suivants: 
Chambre syndicale des ronstru 
tomobiles, 51, avenue Montaigne, Pa 


1946 por- 


avril 1916 


et 4916 
anñisalion, 


51 
omnOoDlie 


Sposilions 


946 relatif 
ières aux 


: 
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art. 9 | recten 
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de l'application du présent arrd 
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Pour 1 ir pat g 
Î direcleu M 1 
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—— _- ++ — à 
Fixation, en ce qui concerne l'office profes- 
Sionnel de la machine-Ouiil, de l'outltilage 
mecanique et du maieriei de soudage, des 
conditions d'application de la loi du 26 avril 
1946 portant dissolution d'organismes pro- 
fesSionnels et organisant pour la période 
transitoire la répartition des produits indus- 
triels. 
Le ininistre de l'économ nat i Ü le 
Ministre de la production industrielle, 
Vu Ja loi n° 46-827 en date du 26 avril 1956 
portant dissolution «l'organisme 
nos et organisant pou pré transi 
la répar in « produils industriel mx 
fée par la loi n° 47-651 du 9 avril 1947 
Vu le décret 1 15-180 en dale du 13 
l 19:56 p intl QUE i 
] ation { off { prof )ineis e no LA 
ment de J'off ] Î \ 1 
outil, de 1 lage qnéca du n 
le soudur: 
Vu l'arrêté du {er octobre 1946 rela ? 1 
répartition des matières û 
prises artisanales ; 
Vu l'avis du cormik \ t " 
nique 
Arréten # 
” 
Art, {er — Sou ÉsOTVa 4] < _… 
prévu i irrôté qui der ) 1056 s » 
tif à la réparlilion des mat premit uix 
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entrept arlisanales, 1cs smdicals profes 
sionnets uivant 

Syndicat de constructeur francais de na 
chine vutil > bis, rue de la Beaurme, Paris 
k° 

{ inbre vudicalre des reconstructwurs du 
machines-ouUul 223, rue Saint Honor Paris 
(1° 

Heat dt Col rucleurs de machines et 
actvessoirs de cAâblerie, 11, venue Hoche 
Par $ 

svadica Ü ou et fabrican ut 
dispositifs et orgai le li 11 ve 
} li [EL F r1 » 

Chambre val al ii labricant d'enErt 
hay >) bis, rue de la Baume, Paris (8 

vadicat des constructeurs de machines di 
£a! 14; ivenue de la Réf 1bliqus Aubervil 
lie ) 

ssvudicat de fabricants d'outillagi nécan) 
que, 11, enue Hoche, Pari # 

| national de l'outillage à main, 16, 
avi oct Das Qc 

LA l jé ui des rx I l de ‘in 
lénel d ou et industrie ci rare 
ra | tac} l 11 ie Hoche 
Pari N 

Fodcra ) es Hhporiaienus de 1à nétailur 
re et de la mécanique, 2 rue du Faubourg- 
du Tes Par 11 poux ft harn hr vn 
aqua | I 

{ ! vadicale NegoCia nt npor 
latcurs ‘ Iachines-outits 1 ve du Fau 
bo 1 Fermple Pari 11: 

Charnbre vodicale des négoriante inporta 
feu ‘ petit outillage 1 ivenit de Verdun, 
Pari LE 

Chambre vudicale des négociants importa 
leurs de inatériel pneumatique, 20, rue du 
Faubourg-du Ternple, Paris (11 
sont habililés à procéder, chacun en €e qui 
li ConeCrH0, aux opéral o! de sous réparti 
hon qui élaient antéreurement exécutées pal 
l'office professionnel dé la machine-oulil. de 
Doutilia the a que ef lu matériel dt cou 


Art 2? La cession éventuelle de mobilier, 
tnalériel ou locaux aux organisines succes- 
seu era réglée par accord entr ot orga 
Disons eo! le liquidateur des oflues profes 
stonnels ef serions de réparlilion du minis 
iere de la production industriche 

A! 3 Le directeur des industries méca 
niqui electriques et le hqudateur des off 
(AN prof ionnels et sections de répartition 
du ministère de la production industrelle sont 


chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
Papplication du présent arrûlé 
Fait à Paris, le 29 juin 147. 
Le ministre de la production industrielle, 
Pour le ministre et par délégation 
Le directeur du cabrnet 
SACHA GUÉRONTK 
Le nuinist de l'économie nationale, 
tre et par délégation: 
L' ccteur du cabinet 
HENRI FAI HE. 
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Confirmation des décisions de l'office profes- 
sionnel des combustibles liquides relatives 
à l'institut du pétrole, des carburants et 
lubrifiants. 


Le ministre de ndustriecie 


Vu Ja loi n° 6-7 en date du ?6 avril 496, 
portant dissolution d'organismes  profession- 
nels el orgahiant, pour la période transitoire, 
la répartilion des produits industriels: 

Vu le décret ne 16-1286 en dale du 3 juin 
196, porlant dissolulion des comilés d'orga- 
hisation et offices professionnels, et notam- 


“| produ trou 


ment de l'offi profeésionne les combusti- 
bles liquides ; 

Vu l'arrêté du 19 janvier 1a17 fixant, en 
re qui concerne l'oflice professionnel des 
combuslibles liquides, les conditions d'appli- 
ration de la loi n° 46-827 du 26 avril 196%; 








Vu ja Toi no 46-654 du 9 avril 4947 modi- 
flant la loi précitée du % avril 496; 

Vu l'avis du comité consutalf des carvon- 
ranis 


Arréte 
Ai er, — Sous réserve des dispositions 
qui suivent, sonl corltirmées decisions 


suivante 

Décision Con inte n° % en date à 13 juin 
194 du directeur responsable du comité d'or- 
sanisation des coinbustibles liquides et du 
président du comité d'organisation des carbu- 
sants et lubrifiants de remplacement, portant 
création d'un institut du péirole, des carbni- 
rants et lubrifiants; 


Décision n° % en date du 5 septembre 19%9 





du commissaire provisoire da comilé d'orga- 
nisalion des combustibles liquides et du co- 
mité d'organisation «di rhuranis ei 1bri 
Hants de remplacement modifiant statuls 
de linstutut du pélroic; 

Décision ne »*, en date du 2 septembre 1955, 
du commissaire provisoire dun comilé d'or 
ganiealion des combuslibics juides et du 
“omiié d'organisation des carburants et lu 
brifiants de remplarement, 4csignant ies 
membres du conscoil d'administral de l'ins- 


ilut du pétroie; 


Li sion n° oi, en date du 2ÿ ocivure 1910, 
du commissaire provisoire du com d'orga 
nation des combustibles liquides et du co 
milé d'organisalion des carburants €t°luübri- 
remplacement, nomimant le direc- 
je ‘'insüilut du pélroie; 


tiants de 
teur gcneral de 
Décision n° 06, en date du ?29 décembre 1930. 
du commissaire provisoire du comilé d’orga- 
nisaion des combustibles liquides et du co- 
mité d'organisation des carburants et lalwi 
fants de rempacement nommant, un adimi- 
aisitrateur de l’insiütut du pétrole; 

écisions n° 62 et G@ bis, en date du 
13 juillet 419%, du commissaire provisoire de 
l'office professionnel des combustibles liqui 
des nommant les administrateurs de linsii 
ut du pétro'e, 

art, 2 Les ponvoirs de cantrüle el de 
tutelle, dévolus précédemment par 16s Statuts 
de linstilui du prirole aux commissaires pro- 
visoires du comité d'organisation des combus- 
üibles liquides et du comilé d'organisation” 
des carburants et lubrifianis de remplacement, 
sont transférés au directeur des carburants, 
ommissaire du Gouvernement auprès dudit 


11 
SGA 


Art. 3. — L'institut du pélrole, des carpu 
rauts et lubrifiants prend le nom d'institut 
français du pétrole, des carburants et lubri- 
fiauts< 

Art. À Les modalités de fonclionnement 
de Finstülui français du pétfoe sont définies 
dans les élatuis annexés au présent! arrûlé, 
qui remplacent les staluts approuvés par Ja 
décision n° 52 visés à J'articic fer. 

Art. » — Le directeur des carburants est 
chargé de lexécution du présent arrûlé. 

Fait à Paris, le 29 juin 1957. 

Le munistre de la production iidustricle, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur adjoint du cabinet, 
PIERRE VALLÉ. 
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MINISTÈRE DE L'ÉCONOMIE NATIONALE 





Décret du 15 juiilet 1947 portant nomination 
dans l’ordre national de la Légion d’hon- 
neur, 





Par décret en date du 15 juillet 1947, 
rendu sur Je rapport du président du 
conseil] des ministres et du ministre de 
l'économie nationale, et vu la déclaration 
du conseil de l’ordre national de la Légion 
d'honneur, portant que la nomination du 
présent décret est faite en conformité des 





lois et règlements en vigueur, à él 
nommé dans l’ordre national de la Léon 
d'honneur, le conseil des ministres en. 
tendu, 
Au grade de chevalier, 

M. Cambus (Gaston-René 
Carcassonne ; 23 annuilés. T 
nets, 


5), industrie] À 
tres exteplion 





MINISTÈRE DES TRAVAUX PUBLICS 
ET DES TRANSPORTS 


Décret du 15 juifiet 19547 auiorisant la 
chambre de commerce de Fécamp à con. 
tracter un emprunt. , 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des travaux 
publics et des transports, du ministre du 
conuuerce, de la reconstruction el de lur- 
banisime et du ministre de Féconomie na- 
tionale : 

Vu ja loi du 9 avril 189$ sur l’organisa- 
lion des chambres de commerce; 

Vu l'acte dit loi du 23 février 1941 
concernant la perceplion des péages dans 
les ports maritimes et lactée administratif 
dit décret du 26 avril 1441, pris pour l'a 
phealion de cette loi; 

Vu les décreis des 30 mars 1896, 2$S dé. 
cembre 1901, les 19 novembre 1921 et 
1S juillet 1922, qui ont imsütué des péages 
au port de Fécamp au profit de la chambre 
de commerce de cette ville ; 


1 
| 
1 


«y 


Vu le décret du 27 mars 1934 qui à mo- 
duié le taux desdits péages et en a affect 
le produit à ensemble des obligations 
contractées par à chambre de commerce 
de Fécamp pour les travaux du port, l 
développement de son outillage et le lonc- 
lionnement des services qu'elle y adm 
nistre : : 

Vu la délibération, en dale du 21 février 
1946, par laquelle la chambre de commerce 
de Fécamp a soilicité l'autorisation de con- 
tacter un emprunt de 3.220.000 F en vue 
de l'acquisition de deux grues pour le dé- 
chargement du poisson au port de cett 
ville: 

Vu ja décision du ministre des travaux 
publics et des transports du 15 janvic 
1947 autorisant la chambre de commerce 
à acquérir les grues dont il s’agit et auto- 
risant le financement de la dépense au 
moyen du produit des péages pereus au 
prolit de cette compagnie au port de Fe- 
Camp, 

Décrète : 

Art, 1%, — La chambre de commerce de 
Fécamp est autorisée à contracter un en- 
prunt de 3.220.000 F en vue de l’acquisi- 
tion de deux grues pour le déchargement 
du poisson au port de cette ville. 

Cet emprunt, toujours remboursable pal 
anlicipauon, pourra être réalisé et conclu, 
en totalité ou par fractions, soit avec pu- 
blicité et concurrence, soit de gré à gré, 
soit par voie de souscription publique, 
avec faculté d'émettre des obligations au 
porteur ou transmissibles par endosse- 
ment, à un taux d'intérêt n’excédant pas 
4,55 p. 100, soit directement auprès de là 
caisse des dépôts et consignations, du 
Crédit foncier de France, de la Société gé- 
nérale, du Comptoir d’escompte, de la 
Banque nationale du commerce et de l'in- 


dustrie ou de la caisse nationale des re- 
traites pour la vieillesse, aux conditions de 
ces établissements 
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L'amortissement de cet emprunt s’effec- 
tuera dans un délai maximum de vingt 
“ sera fait face au service d'intérêt et 
d'amortissement dudit emprunt au moyen 
du produit des péages perçus au port de 
Fécamp au profit de la chambre de com- 
merce. 

art. 2. — Le ministre des travaux pu- 
plics et des transports, le ministre du com- 
merce, de la reconstruction et de Furba- 
nisme, et le ministre de l'économie natio- 
nie sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent dé- 
cret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 15 juillet 1947. 

PAUL RAMADIER. 

Par le président du conseil des ministres : 

Le ministre des travaux publics 
et des transports, 
JULES MOCH. 


Le ministre de l’économie nationale, 
A. PHILIP. 
Le ministre du commerce, 
de la reconstruction et de l'urbanisme, 


JEAN LÉTOURNEAU. 
+ + 





Décret du 15 juillet 1947 autorisant la 
chambre de commerce de Quimper à 
contracter un emprunt. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des travaux 
publics et des transports, du ministre du 
commerce, de la reconstruction et de lur- 
banisme et du ministre de Féconomie na- 
tionale, 

Vu la loi du 9 avril 1898 sur lorganisa- 
tion des chambres de commerce, 

Vu les actes provisoirement applicables 

dits « loi » du 23 février 1941 sur la per- 
ception des taxes de péage dans les ports 
maritimes de commerce et « décret » du 
6 avril 1941 pris pour l'applicalion de 
t acte; 
Vu les délibérations du 11 juin 1946 et 
lu 14 janvier 1947 par lesquelles Ki cham- 
bre de commerce de Quimper a pris l’en- 
sagement de participer aux dépenses 
d'exécution des travaux d'amélioration du 
port de Lesconil à raison de 41,67 p. 100 
de la dépense réelle après déduction 
d'une contribution forfaitaire de 666.666 
francs à verser par la commune de Plo- 
ballinece et a demandé Fautorisation de 
contracter un emprunt de 9.097.950 F en 
vüe du financement de sa participation ; 

Vu l'arrêté du 5 juin 1947 instituant, 
au port de Lesconil, une taxe sur le pro- 
duit du poisson débarqué et aflectant le 
produit de ce péage au payement de la 
contribution de la chambre de commerce 
aux travaux d'amélioration susmention- 
nés et, notamment, au service des Cm- 
prunts que cette compagnie serait autori- 
ete à contracter au titre desdits travaux, 


) 
C: 


Déerète : 

Art, fer, — La chambre de commerce 
de Quimper est autorisée à contracter un 
emprunt de 9.097.950 F en vue d'assurer 
le payement de sa contribution aux tra- 
vaux d'amélioration du port de Lesconil 
pnis en considération par décision minis- 
érielle du 27 décembre 1946. 

Cet emprunt, toujours remboursable 
Par anticipation, pourra être réalisé et 
conclu en totalité ou par fracticus, soit 
avec publicité et concurrence, soit de gré 
ü gré, soit par voie de souscription pu- 
blique avec faculté d'émettre des cbliga- 
ous au porteur où transmissibles par 














endossement, à un taux d'intérès n'ex- 
cédant pas 4,35 p. 100, soit directement 
auprès de la caisse des dépôts et consigna- 
tions, au crédit foncier de France ou de 
la caisse nationale des retraites pour la 
vieillesse, aux conditions de ces établis- 
sements. 

L'amortissement de cet emprunt s'effec- 
tuera dans un délai maximum de trente 
ane. 

Il sera fuit face au service d'intérêt et 
d'amortissement dudit emprunt au moyen 
du produit du péage perçu au profit de 
la chambre de commerce, en vertu de 
l'arrêté du 5 juin 1947, sur la valeur du 
poisson débarqué au port de Lesconil. 

Art. 2. — Le ministre des travaux pu- 
bliecs et des transports, le ministre du 
commerce, de la reconstruction et de l'ur- 
banisme et le ministre de Féconomie na- 
tionale sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent dé- 
cret, qui sera publié au Journal officiel de 
la République francaise. 

Fait à Paris, le 15 juillet 1947. 

PAUL RAMADIEN 


Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre des travaux publics 
el des transports 
JULES MOCH. 


Le ministre de l'économie nationale, 
A, PHILIP. 
Le ministre du commerce 
de la reconstruction et de l'urbanisme 
JEAN LETOURNEAU., 
© + 





Remise de débet. . 


Par arrêt cn date du 10 juillet 14947, il 
a été accordé à M. Monpert (Louis), auxi 
lisire du service des ponts et chaussées à Gap 
(Hautes-Alpes), remise graciense de la somme 
“le 28.180 EF dont il avait été constitué débi- 
teur envers le Trésor pour trop perçu au 
titre des allocations famiiales pour la période 
du ler janvier 1982 au 31 décembre 19# 
a © 


a 





Personnel de la surveiliance des pêches 
maritimes. 





Par arrêké du 8 juiilet 1947, M. Rourseui 
(Pierre), mécanicien garde-pôche de 2e classe 
en congé sans sokle et hors cadres depuis ke 
jer mars 1943, est rayé d'office de 
du personnel de la surveillance des pêches 
maritimes, pour compter du fer mars 1947. 


cadres 





MINISTÈRE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 





Décret n° 47-1317 du 15 juillet 1347 por- 
tant extension aux militaires à soîde 
mensuelle des armées de terre, de mer 
et de l'air en service dans les territoires 
relevant du ministère de la France d’ou- 
tre-mer et en Chine, de l’indemnité pro- 
visionnelle instituée par le décret 
n° 47-147 du 16 janvier 1947. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France 
d'outre-mer, du ministre des finances et 
du ruinistre de la guerre, 

Vu l'ordonnance 45-1380 du 23 juin 1945 
portant réforme générale du régime de 
solde des militaires et assimilés des ar- 
mées de terre, de mer et de l'air; 


FRANÇAISE 





6881 
Vu la loi 48-456 du 19 mars 1946 tendant 
au classement comme département fran- 
çais de la Martinique, de la Guadeloupe, 
de la Guyane et de la Réunion ; 

Vu le décret du 29 décembre 1% por- 
tant règlement sur la solde et les accessoi- 
res de solde des troupes coloniales et mé- 
tropolitaines à la charge du département 
des colonies et les textes qui l'ont modifié ; 

Vu le déeret 45-0157 du ?S décembre 
1933 fixant le régime de solde des troupes 
coloniales et métropolitaines à la charge 
du département des colonie: 

Vu ka décret 46-2264 du 12 octobre 1946 
fixant le régime de solde des militaires de 
l'armée de mer en service à terre aux co- 
lonies et en Extrème-Orient ou en 
à la mer hors de France onu d'Afi 
Nord 

Vu le décret 16-713 du $S avril 1946 fixant 
le régime de olde des militaires de l'ar- 
mée de l'air en service aux coloni 

Vu le décret 47-147 du 16 jhvier 1947 
portant attribution d'une indemnité provi 
sionnelle aux fonctionnaires civils et mi- 
litaires, agents et ouvriers de l'Etat : 


e conseil des ministres entendu, 


Vic 
crvice 


1e du 


PDécrète 

Art. 1er, Le benclice de 1 illocation 
provisionnelle attribuée par le décret 
17-147 du 16 janvier 1947 aux fonctionnai- 
res, agents et ouvriers de FElat en service 
sur le terriloire de la France métropoli- 
tune est étendu, à compter du 1% janvier 
1947, suivant Îles prévues aux 
arlicles ci-après, aux militaires à solde 
mensuelle des armées de terre, de mer et 
de l'air, en service dans les territoires re- 
levant dut département de la France d'ou 
tre-mer et en Chine 

Art. 2. - Pour les militaire eli SCFVICe 
dans les territoires autres que les dépar- 
tements créés par la loi 46-456 du 19 mars 
1946 susvisée, les laux appliqués sont 
ceux fixés par le décret 47-147 du 16 jan- 
vier 1947, pour les personnels en service À 
Paris. 

Pour les militaires en service dans les 
départements de la Martinique, de la Gua- 
deloupe, de la Guvane et de Ja téuHhion, 
les taux appliqués sont ceux fixés pour les 
personnels en service dans les chefs-lieux 
de département et dans les autres localités 
non expressément désignées. Pour Fappli- 
cation de la présente disposition, sont 
considérés comme chefs-ieux de départe- 
ment: 

A la Martinique: Fort-de-France. 

A la Guadeloupe: Pointe-a-Pilre, Basse- 
Terre 

A la Guvane: Cayenne. 

A la Réunion: Saint-Denis, 

Art. 3, — Pour les territoires n'apparte- 
nant pas à la zone du franc métropolitain, 
le montant de l'indemnité provisionnelle 
à verser aux intéressés est détertpiné par 
conversion en monnaie locale des taux 
fixés par le décret du 16 janvier 1947, 
conformément aux parités résultant de Ja 
réforme monétaire des 25 et 26 décembre 
1945. 

Art. 4. — L'allocation provisionnelle ac- 
cordée par le présent décret n’est pas ma- 
jorée de la prime d’expatriation ou de la 
majoration coloniale. 

Art, 5. — L'allocalion provisionnelle est 
attribuée aux militaires visés à l'article 1% 
du présent décret suivant les modalités 
applicables aux militaires de même grade 
et échelon en service en France. Elle est 
payée en même lemps que la solde est 
réduite ou supprimée dans les mèimes 
conditions. 

Art. 6. — L'allocation provisionnelle 
peut être déléguée dans les mêmes propor- 
tions que la solde, 


modalite 


t 
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Ar! 1 - Le ministre de la France d'ou Vu la délibération du conseil général de | séré au Bulletin officiel du ministère de 


treimer, Je ministre de la guerre, le mi- 
nistre de la marine, le ministre de l'air et 
le ministre des finances sont chargés, cha- 
cun en ce qui le concerne, de Fexéeution 
du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française 
et inséré au Bulletin officiel du ministere 
de la France d'outre-mer. 
Fait à Paris, le 15 juillet 1947. 
PAUL RAMADIER,. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le muinistre de la France d'outre-mer, 
MARIUS MOUTET 
Le mauiuistre de la querre, 
PAUL COSTE-FLORET, 
L: sninislre di la mari 
LOUIS JACQUINO] 
# munastre di l'air 
ANDRÉ MAROSELELL. 


Le muustre di finance: 
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Décret n 7-1318 du 15 juillet 1947 reje- 
tant la délibération du conseil général 
de la Réunion rendant apglicable dans 
le dénartement le code général métro- 
po'itain des impots directs. 


Vu la délibéralion du conseil général de 
ja Réunion en date du 27 novembre 1946 
rendant app cable dar le département le 
code général métropolitain des impôts di- 
cimilées ; 


I ‘Onse d'Etat ection des finances) 


Art, 1: Est rejetée la délibération sus- 
visée du conseil général de la Réunion en 
date du 27 novembre 1946 rendant appli- 


cable dans le département le code général 


métropolitain des impôts directs et taxes 
«il nil 

Art 2 li Hitiis{re de la Fran [u 
«l itre-mer est chargé de l'exécution du 
pr! nt décret, qui sera publié au Journal 


officiel de Vi République francaise, au 
Journal officiel de Ta Réunion et inséré an 
Bulletin officiel du ministère de la France 
d'outre-mer. 


} t à Pa e ! juillet 1947 
PAUL RAMADIER 
Pa | ident du conseil des ministres: 


Li mantistre de la Fran 
AMARITS MOUTET 
—+e+- 


d'outre-mer, 








Décret n° 47-1319 du 15 juillet 1947 reje- 
tant une délibération du conseil général 
de la Guadeloupe instituant une taxe 
d'apprentissage et modifiant l'assiette 
des impôts cédulaires et de l'impôt gé- 
néral sur le revenu. 


Le président du conseil des ministres 


Sur le rapport du ministre de la France 
d'outre-mer, 

Vu Particle 55 de la loi du 29 juin 1918; 

Vu Ja loi du 19 mars 1946 érigeant la 


'UR 

















la Guadeloupe en date du 18 décembre 
1946 instituant une taxe d'apprentissage et} 
modifiant les règles d'assiette des impôts | 
cédulaires et de l'impôt général sur le! 
revenu : | 

Le conceil d'Etat {section des finances) | 
enten lu, 


Décrete : 

Art, 49. — Est rejetée la délibération 
susvisée du conseil général de la Guade- 
loupe en date du 18 décembre 1946, ins- 
tituant une taxe d'apprentissage et modi- 
flant les règles d'assiette des impôts 
cédulaires et de l'impôt général sur le 
revenu. 

Art, 2 — Le ministre de la France 
d'outre-mer est chargé de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française, au 
Journal officiel de la Guadeloupe et inseére 
au Bulletin officiel du ministère de la 
France d'outre-mer. 


Fait à Paris, le 15 juillet 1947. 





PAUE RAMADIER. 
Par le président du conseil des minisires: 


Le ministre de la France d'outre-mer, 
MARIUS MOUTET, 
++ 


Ja France d'outre-mer. 
Fait à Paris, le 15 juillet 1947, 
PAUL RAMADIER, 
Par le président du conseil des mminis{res: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
MARIUS MOUTET. 
—d 8 -&———— 
nd 





Décret n° 47-1321 du 15 juilles 1947 por- 
tant approbation du hudget annexe de 
l'exploitation du chemin de fer Congo- 
Océan, du service des eaux et du port 
de Pointe-Noire (exercice 1947). 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France 
d'outre-mer, 

Vu le décret du 30 décembre 1912 sur le 
régime financier des colonies : 

Vu le budget annexe du chemin de fer 
Congo-Océan, du service des eaux et du 
port de Pointe-Noire, exercice 1947, arrêté 
en conseil d'administration le 29 décem 
bre 196 par le gouverneur général de 
l'Afrique équatoriale française, 


Décrète: 


Art. 1%. — Est approuvé le budget an. 
nexe du chemin de fer Congo-Océan, du 





Décret n° 47-1329 du 15 juillet 1947 portant 
approbation de l'arrêté n° 2065 F du 


30 mai 1947 du gouverneur général de | 


l'Afrique occidentale française portant 


ouvefture et annulation de crédits au | 


budget des transports de l'Afrique occi- 
dentale française (exercice 1946). 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France 
d'outre-mer, 

Vu le décret du 18 octobre 1904 réorga- 
nisant le gouvernement général de l'Atri- 
que occidentale française et 
subséquents qui l'ont modifié; 

Vu le décret du 30 novembre 1912 sur 
le régime financier des colonies; 

Vu le décret du 16 mai 1946 portant 
approbation du budget des transports de 
l'Afrique occidentale française (exercice 
1916 

Vu les décrets des 23 août 1946 el 
94 avril 1947 porlant respectivement ap- 
probalion des arrèlés n° 2686 TPDG/FC 
du 26 juin 1946 et 281 F du 20 janvier 1947 
du gouverneur général de l'Afrique ocei- 
dentale française, ouvrant des crédits 
supplémentaires au budget des transports 
de l'Afrique occidentale française (exer- 
eice 1916 

Vu l'arrêté n° 2065.F du 30 mai 1947 
du gouverneur général de l'Afrique oëci- 
dentale française, portant ouverture et 


annulation de crédits au budget des trans- | 


ports de FAfrique occidentale française 
(exercice 1946), 
Décrete: 

Art, 4%, — Est approuvé  f'arrêté 
n° 2069 F du 30 mai 1947 du gouverneur 
général de l'Afrique occidentale française 
portant ouverture et annulation de crédits 
au budget des transports de l'Afrique 
occidentale française (exercice 1946). 

Art. 2. — Le ministre de la France 
d'outre-mer est chargé de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal 
offictel de Ki République francaise et in- 


les actes | 


service des eaux et du port de Pointe. 
Noire, exercice 1947, arrêlé en recettes st 
en dépenses à la somme de 143 millions 
932,000 francs. 


Art. 2. — Le ministre de la France d'ou- 
tre-mer est chargé de Fexécution du pr‘- 
sent décret, qui sera publié au Journal off 
ciel de la République française. 

Fait à Paris, le 15 juillet 1947. 

PAUL RAMADIER. 

Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 

MARIUS MOUTET. 


++ 








| Décret n° 47-1322 du 15 juillet 1947 rejetant 
| deux délibérations du conseil général 
| de la Guyane française créant des impôt: 
cédulaires et modifiant la réglementa- 
tion de l'impôt général sur le revenu. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France 
d'outre-mer, 

Vu l'article 55 de la loi du 29 juin 1918; 

Vu Ja loi du 19 mars 1946 érigeant li 
Guyane française en département : 

Vu Ja délibération du conseil gén’! 
de la Guyane francaise en date du 36 d: 
cembre 1946 établissant des impôts cédu- 
laires ; 

Vu la délibération du conseil généra! de 
la Guyane française rendant applicabie: 
les dispositions du code métropolitain des 
impôts directs relatifs à l'impôt génsr:l 
sur le revenu; 

Le conseil d'Etat ‘section ‘des finance) 
entendu, 


Décrète: 

Art. 1%, — Sont rejetées les aélibératiors 
susvisées du conseil général de la Guvan 
| française : 

1° Délibération du 30 décembre 1946 él 
blissant des impôts cédulaires ; 

2° Délibération du 30 décembre 19% 
‘rendant applicables les dispositions dn 
| code général métropolitain des impôts di 
jrects relatives à l'impôt général sur ke 
| revenu, : 
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dit. 2, — Le ministre de la Franse 
c'outre-mer est chargé de l'exécution da 
] ‘nt décret, qui sera publié au Journal 
officiel de Ja République française, au 
( al officiel de la Guyane française e° 
inséré au Bulletin officiel du ministère de 
la France d'outre-mer. 


PAUL RAMADIER 
nt d *“onseil des minis! 
] ministre de la France d'outre-m ry 

MARIUS MOUTET, 


—— +0<+ 





Décret n° 47-1323 du 15 juillet 1947 portant 
approbation du compie définitif des re- 
cettes et dégences du budget sn‘cial des 
Nouvelles-Hébrides (exercice 1945). 


Le président du conseil des ministres. 
Sur le rapport du ministre de la France 
d'outre-mer, 

Vu le décret du 30 décembre 1912 sur le 
régiine financier des colonies ; 

Vu le décret du 14 février 1945 portant 
approbation du budget spécial des Nou- 
velles-Hébrides (exercice 1945) ; 

\u le compte définitif des receltes et 
dépenses du budget spécial des Nouvelles- 
Jicbrides, exereice 1945, arrêté le 20 janvier 
1917 par le haut-commissaire de France 
dus l'archipel des Nouvelles-Hébrides, 

Décrèie : 

Art, 4%, — Est approuvé le compte défi- 
nilif du budget spécial des Nouvelles- 
Hébrides, exercice 1945, arrèté en recettes 
à la somme de &.O11.853.98 F, et en dépen- 
ses à la somme de 7.018.562,52 F, soit un 
excédent des recelies sur les dépenses de 
993.291,46 KF qui a été versé à la caisse 
de réserve. 

Art. 2, — Le ministre de la France- 
d'outre-mer est chargé de l’exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 15 juillet 1947. 

PAUL RAMADIER. 

Par le président du conseil des ministres : 
Le ministre de la France d'outre-mer, 

MARIUS MOUTET. 


+ 6 + 





Décret du 15 juillet 1947 portant promotion 
et nomination dans l'ordre national de 
la Légion d'honneur à titre civil. 


Le Président de la République, 


Sur le rapport du président du conseil 
des ministres et du ministre de la France 
d'outre-mer, 

Vu Ja déclaration du conseil de l’orire 
national de la Légion d'honneur en date 
du 1% juillet 1947, portant que la promo- 
üon et nomination faites aux termes du 
# sent déexet n'ont rien de contraire aux 
ous, décrets et règlements en vigueur, 


Décrète : 
Art. 4er, — Sont promu et nommé dans 
l'ordre national de la Légion d'honrreur, 
à titre civil: 
Au grade d'officier. 


M. Dang Ngoc Chan, Doe Phu Su de 
cie exceptionnelle, Directeur adjoint des 
älluires politiques du commissariat de la 





République française en Cochinchine, Dé 
taché près du gouvernement Cochinchi 
nois. Chevalier du 


M. Torel Albert), administrateur de 
ire classe des service l'Indochine. 
Commissaire par intérim de Ja République 


11 1 
s CIVIIS di 


en Cochinchine; 44 ans 4 mois 2 jours de 
services dont 7 ans {10 mois 24 jours de 
majoration pour services civils hors d'Eu 
rope et 5 ans pour mol tior 
Art > — Le pit lient di 1 d 
nl | tr la ministre de la Krat { d'o 1- 
tre-mer et le grand chancelher la Le 
ion d'honneur sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'ex ution ou nré- 
sent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République françai 
Fait à Paris, le 15 juillet 1% 
VINCENT i 
Par le Président de la Républiqu 
Le président du conseil des ministres, 
PAUL RAMADIER, 
Le ministre de la France d'outre-mer, 


MARIUS MOUTET. 





$& 8 +- 


Décret du 16 juillet 1947 rapportant des 
arrêtés d'affectation dans la magistra- 
ture d'outre-mer. 


Le Président de la République, prési- 
dent du conseil supérieur de la mag 
trature, 


Vu les articles 83 et 84 de la Constitu- 
tion du 27 octobre 19:6; 

Vu le décret du 22 août 1928 délermi- 
nant le statut de Ja magistrature colo- 
niale, ensemble les textes modificatifs ; 

Sur la présentation du conseil 
de la magistrature, 


supérieur 


Décrète : 


Art. 4%, — Sont rapportées, sur la 
demande des intéressés : 


L'affectation de M. Lodeon en quai 
de conseiller à la cour d'appel de Mada- 


gascar, 


L’affectation de M. Adda en qualité de 
juge de paix à compétence étendue de 
Saint-Pierre et Miqueon. 


Art. 2, — Le ministre de la France 
d'outre-mer et le garde des sceaux, minis- 
tre de la justice, vice-pæésident du conseil 
supérieur de la magistrature, sont char- 
gés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la Républi- 
que française et inséré au Bulletin offi- 
ciel du ministère de la France d’outre- 
mner. 


Fait à Paris, le 16 juillet 19M7. 
VINCENT AURIOB. 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
PAUL RAMADIER. 


Le garde des sceaux, mainistre de 
la justice, vice-président du con- 
sel supérieur de la magistrature, 

ANDRÉ MARIE. 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
MARIUS MOUTET. 
—+ 0 + 














JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 6883 





Organisation de l'examen professionner d'ap- 
titude réservé à certains agents du cedre 
général des transmissions coloniales prove- 
nant des cadres locaux classes dans la cate- 
gorie « B » ou intégrés suivant les modaliies 
propres à cette cat®gorie. 
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Art. 2 ] ] 
caures IX 1 « 1 é l 

\ i licle 52 du ; A 
1941 1 « 1} l cr S 
{ransmiss S MOI1IA «4 S ( { In 1- 
il fl pres à la { B liklats 
Th \{ u Il 1\ i p { 
d et du 18 juillet 14% i- 
vent lresser 1 deinande } i V hicra 
chique au min de Ja 1} l \ 

(st e d tra i 

I b 4 ] { El e] 
un d Al MAXI n 4] JIX-HU 1H 1 | r 
d l il | i 
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Le dire ur nl lu 
dans lequel le | 1 
ce dermandi )1i Pi l ( Ia Y 
professionnelie d ] { ( | 
tuclle de <ervir n apl ] \ | \] pe 
cherché. Il lui attril unt te \ ue 
Comp e elnlt 0 et Mr. la 4 note 
définitif des poin elte note ect affectée du 
cueflicient à 

Art. 3. — L'exam prof 
*! cpreuves écI li i excel ‘ 
intl ogalion ralt Ces é! l 
dans la France m polilta iu déparlteni 
et, outre-mer, dans certains chefs-Hieux fixés 
par arrêlé du m.nmisire, 

Dans chaque centre, il est stilué par le 
ministre ou le chef du territoire ui (= 
mission locale comp e d'un président et de 
quatre membres, chargée de la | 
des épreuves 

Les épreuves, pour un Môme t 
les môimes pour tous les centres et doivent 
se dérouler en même temps. Elles sont adres- 
sées aux présidents des "nn ons locales 
sous enveloppes ichetées qui ne sont ou- 


verles qu'en présence des candiklals, au 1m0- 
ment fixé pour chaque épreuve 

Les commissions locales prennent les me- 
sures d'ordre nécessaires pour assurer la sin- 
cérité des épreuves. Toute fraude dûment 
constatée donne Heu à la rad'alion du candidat 
par le ministre et à son exclusion de tou 
examen ou concours ultérieur, sans préjudice 
des sanctions disciplinaires dont il est pas 3 
en verlu des lois réprimant les fraudes dans 
les examens et concours publi 

Après achèvement des épreuves, les prési- 
dents des commiss.ons locales les transmet- 
tent, sous enveloppe etes 
la France d'outre-mer, qui 
dent du jury défini ci-après. 

Art. 4 — Il est procédé au cho:x et à la 
correclion des épreuves par un jury nommé 
par le minisire et siégeant au département. 


' 


Ce jury est composé comme «suit: 


a! ictre À 
au manisire 40 


es remel au prési- 


l': 


Président: 
L'inspecteur généra!, chef du service des 
tran-m <sions coloniale: 


Membres : 


Un inspecteur des colonies désigné par Île 
directeur du contrûie : 
n représentant de Ja direction du per:ou- 


nel; 
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ni lter li documm | adininistrat f ei 
U à dan { { lexdcu \ q n 
#t n' n \ Ci il ] { S 
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l { Ju 1011 a LE } 
que-tion sur les service ( l l'emn] 
d ir » heurt Coefficient à 

Lne question sur l ervicé élu ] \ 
Compt le \oparcils 6! le netallalt Le 
qi on SU 4 nptabilhité di CAUX. — 
Lui À lé: 2? heure Cocffcient : ? 

Ï l'our les candidats du service 
radioctectrique, 

a) Possibilité d'a’céder au grade de chef 

de centre radioélectr'tien 

Composition française sur un sujet d'ordre 
général Tu ps a cordé: 2 heures, ( ef 
cient: 2 

Etablissement d'ur nole concernant j'exc- 


cution du service ou l'exploitation d'une sta 
tion ou d’un réseau. Temps accordé: ? heu- 
CN Coefficient: 4. 

Questions profess onnelles comprenant: 

Une question sur je règlement télégraphique 


international; une question sur dziement 


#eénéral des radiocommunications, — Temps 
accordé 2 houres., Coefficient 4. 

Ine question sur le matéri’l utilisé: une 
queslion de radioélectricité appliqué. — Tem:; 
äccordé: 2 heures. Coefficient: 2. 


b) Possibilité d'accéder au grade de chef 
de section des installations radinélectriques,. 

Composit 
gcnéral, _ 
cient: ?, 


n française sur un 
1 


cujet d'ordre 
Temps accordé : : 


2 Dbeures, Coeffi 


Etablissement d'une note concernant l’exé- 
culion du service ou l'utilisation du matéric! 
ou un incident d'ordre techn.aue à résoudre. 
— Temps accordé: 2? heures, Coeflicient: 4. 

Questions professionnelles comprenant : 

Une question sur le maté ie! d'émssior 
une question sur le mattriel da réception — 
Temps accordé: 2 heures, [o?ffi'ien': 4 

Uno question sur le matéri?] d'alimentation 
(secteur, groupes électragènes. batteries d'ac- 
Cumuialeurs et de piles); une quesiion sur 
les dangers de la haute tension et les précau- 
tons à prendre pour Ja protet:ian du person- 
noi Temps accordé: 2 heures. Coelfi 
Cu li: 2. 
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C. — Pour ! cand t «s sProices 
techniqu l ME: 

1 Possibiilté d'à let ] le de chef 4 
tion des itraux léléphauiques et 1: 
phiques, : = 

Commposilion française sur un sujet d'ordre 
dénéral, — Ternp accordé: 2 heurt Coeffi 

t D] 

E ablissement d e ] ernant }exé- 
ition du service où l'utilisailton du matériel 
ju un incident d'ordre {echaiqus à résoudre. 
Temps accordé: 2 heures. Co2fMicient: 4, 

Questions professionneies comprenant: 

Deux question cur je matériel CMP'oYÉ 
dan: le vice télégranhique. — Temos üc- 
5 lé 3 heur ( (ft ( ‘,n 

Doux quest ur Je mait'el téiépho- 
niq rein iCCO 2 heures. Coeffi- 
b) Posshlité d'accéder à la fr as<e du 

grade 4 cf d'équipe principal des ligne 

et de vériPeatour prin£tipal d°s instailatons 

d abhonn 

1 Ï retut Cort! Ti 
Com] on francçai ir un sujet d'ordre 
l Teru/ l O"dû: 2? heures. Cocfri- 

Une question d'applealion d'é'ectricité sur 
e programme crannexé, — Temps accordé : 
L heure, Cortfic'ent: 1 

o Epreuves de pet ali$a ion {a et b). 

{ lus! iti0ns d'aboiunés: Un cchéma 
lin-lalajion d'ahonné, — Temps accordé: 
L'heure. Coetfficicnl: 6 

b) Service de nes: Une question sur les 
hapotres L à 10 inclus de l'instruction PTT. 
no 2389 E Tp du 23 mars 19%: un schéma 


d'armement de lignes acriennes. — 
iccord 4 heur’. Coefficient: 6 


Temps 


Art, G Pour êlre déviarés admis, les 
justifier, comp e tenu de la 
note d'aptitude définie à l’article 2? du présent 
arrété, d'un nombre lola] de points au moins 
égal à 10, après applealion des coeffc'ents. 
loute nole inférieure à 7, maintenue. après 
délibcralion du jury, est éliminatoire. 


Art. 7 d'ouverture des épreuves 
sera fixée par arrêté du ministre de la France 
d'outre-mer, 

Fait à Paris, 

Pour le ministre et par délégation: 
Le secrétaire général, 
LOUIS MÉRAT, 


‘andidals devront 





le 6 juin 1917. 





PROGRAMMES 

DES MATIÈRES POUR LES EXAMEXS PROFESSIONNELS 
RESERVES AUX AGENTS PROVENANT DES CADRES 
LOCAUX CLASSÉS A LA CATÉGORIE D 


L — Pour l'accession au grade de receveur 
des transtnissions coloniales. 
\ 


a) Dispositions générales, 


Inviolabilité du secret des correspondances 
et du secrot A mm 4 Ordre et service 
intérieur des bureaux. Locaux. Matétic!, En- 
trelien. Demandes et réception de matériel 
et d'imprimés. Habillement, Congés. Disci- 
pline. Suspension de fonctions. Sanctions dis- 
Ciplinaires, Conseils de discipline, Feuilies si- 
gnaléliques, Dossiers de revelles. 


b) Service postal, 


Inslruclion générale sur le service des pos- 
tes, téiégraphes et téléphones, 

Fascicule IE — Valeurs fiducia 
et dépôt des correspondances, 

Fascicule IV, — Expédition. 
arrivée des correspondances, 

Fascicule V. — Rureaux ambulants. Bu- 
reaux d'échange et services maritimes. : 

Fascicule VE, — Distribution. Rebu!s. Ré- 
clamations et contraventions. 

Colis postaux. — Notions générales, 


ires, taxes 


Transport et 


c) Services accessoires. 

Mandats payables à domicile, — Nuiiüns gé- 
iérales sur les mandats contribuliuns, 1} 
inandats-retraite, jies mandats internalionaux 
Buts auxquels ïls répondent, leur parle 
rite. 


Recouvrements et envois conire rembourse- 
— Noôlions générales (régune intérieu 
et régime international). 

Chèques postaux. — Organisation générale 
et role du scrvite des chèques, Ouverlur: 
compte courant, Notions générales sui 
les verseinents et les payements 

Caisse de retraite pour la vieiilesse, Caisse 
d'assurance en cas de décès, — Opérations 
étfectuées par les établissements de poste. 


d) Services électriques. — Appareils 
et installations, 





Dépôt et rédaction des télégrammmes. Comte 
de mots, Perception des taxes, Télégrammes 
officiels, Télégrammes de service et avis de 
service transinis en franchise, Avis de service 


| taxés. Télégrammes mandats, Télégrammes 
spéciaux. Règles de transmission et marche 
des télégrammes, Jnstribution. DPétaxes et 
remboursements. Abonnements: divers régi- 
mes et facultés conférées. Inscription des 
abonnements. Notions sommaires sur les 
transformations et les changements de régime 
| des abonnements, Annuaires officiels des 
| ahonnés, Numéros d'appel, Règles générales 
concernant l'échange des communications en 
tre abonnés, Service Jocal, Service interur 
bain. Postes pub! es, Perception des laxes, 
| Messages téléphonés, Avis d'appel. Télégram- 


mes téléphonés. 
4 


Couvremen: 


Tenue de procès-verbaux. Re 

Appareiis et installations: 

a) Télégraphe. — Notions générales sur l'ins- 
tallation technique des bureaux mixtes, — 
Différents organes existants depuis l'entrée de 
posle jusqu'aux appareils, Montage et entre 
| tien des piles. Connaissante théorique du 
| Morse et du Sounder. 
| b) Téléphone, Principe du téléphone, Le ré- 

cepteur. Le transmetteur, Le circuit micropho 
nique. Constitution d'un poste d'abonné. Ta- 


bleau slandard. Organes divers, Fonctionne 
ment. Installation d'un bureau, Organes de 


\ protection. Réparbleur. 

e\ Comptabilité. Instruction générale sur le 
service des postes, télégraplies et téléphones. 
Fascicule X: caisse et comptabilité (On ne 
demandera que des nolbons générales sur ln 
complabilité des recceveurs principaux, ainsi 
que sur les oppositions et cessions), 


If, — Service radioélectrique, 


A) Accession au grade de chef de centre radio 
jo Règlement téiégraphique complet; 

29 Règlement général des radiocommunica- 
tions eomplet: 

939 Matériel de réception Enregistrement au- 
tomatique, Installation d'un BR. €. R. Installa 
tion d’un eéentre de réception. Antennes. 
Sources d’alimeniation. 


B: — Accession au grade de chef de section 
des installations radio. 

fo Maätérel d'émission. — Emetteurs auto 
oscillaleurs et piolés avec ou sans cristal. 
Réglages et mise au point, Antennes, Divers 
tvpes d'antennes d'rigées, Résultats obtenus. 
Montage ; 

2° Matériel de réceplion. + Récepteurs auto- 
dynes el superhétérodynes, Réglages çt mise 
au point des divers organes; 

3° Sources d'alimentat'on, — Secteur, ri 
dresseurs, groupes à essence, groupes Diesel; 

40 Précautions contre les dangers de la 
haute tension. 





HE — Services techniques des postes, 
télégrephes et telephones. 
a) Ceniraux 

Matériel télégraphique. 

Nolions sur l'organisalion technique des bu- 
reaux téligraphiques, Différents organes exis 
tant depuis l'entrée de poste jusqu'aux appa 
reils. Montage et entrelien des piles. Relais 


et lableaux commutaleurs, Connaissance 1h40 
rique du Morse et du Soudner, 
{ Notions très sommaires sur jes translations 
| et les relransmissions, 

Notions sur Les téleimprimeurs 
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téléphonique, 


pe du téïéphone. Le récepieur et ]: 





«nelieur. Divers (ypes en usag en 
Const lution du circuit Imicrophoni 
Appareils accessoires: paralonnerres, 
ircuits, commutateurs, Dispositifs d'ap- 
Caractères et formes des courants télé- 
ques. Résistance-Seif-induction. Capacité 
ficalions des lignes. Holement. Impé- 


ve, Transformateur téléphonique. Rela 
'ificateurs. Postes centraux. Tableaux ex- 
bles. Tableaux standards. Organes divers, 


inement. Principe du mu linle. Poste 
né. Signalisation, Commulateurs aulo- 


üques. Principe. Organes essentiels € 
| nement. Postes d'abonnés. Avantages 
cystème., Ci fantômes. Translaleurs,. 
nbinaison de circuits, Montage Abpro- 
tion télégraphique d'un circuit nomnal. 
opriation télégra iphique d'un circuit fan- 
Installation d'énergie. Courant d'appel. 
rie centrale. Groupe de charge et tableau. 


rcuits 
D] 





>" 


c) Lignes et installations d'abonnés. 


{o Instruction n° 2389 Etp du 28 mars 1928 





relative aux prérautions à prendre dans l’exé- 
culion des travaux dangereux, chapitres 1 à 
10 inclus. 

20 Electricité. — Courant électrique, — Ana 
jouus hydraulique. Sens du courant, Notion 
d utensité du courant. Unité d'intensité. Con- 
ducteurs et isolants, Résistance d’un conduc- 
t ses variations. Loi d'ohm: démonstra- 
Î expérimentale. Unité de résistance, Con- 
ducteurs en série. Conducteurs en dérivation. 


‘du 1 person d'exécution des 


lance ‘Au: valente. Différenec de poten 
Force électromotrice, Unité de différence 
notentiel et de f. e. m. Piles. Accumula 
rs, Groupement des éléments de piles el 
imulateur< 
\imants naturels et artificiels, Pôles, Notions 
champ maané tique. Expérience d'Œrstedt. 
d'Ampère 
action du bent sur le fer doux. 
mant. Principe de la télégraphie. 
Notions sur l'induction. Principe 
nie. Bobine d’induction, 
Ouvrage à consulter, notamment M. Suchet 
Eléments d'électricité » (agents des insta!- 
is des postes, téKgraphes et téléphones 
services tech- 
Eyrolles. 


Electro- 
de la télé- 


édité par la librairie 
Vu pour être annexé à l'arrêté no 8-17 du 
tin 4947, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le secrélaire général, 
LOUIS MÉRHAT, 
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Conditions du concours professionnel pour l'ad- 


tint 
£thcrale des 


€ 


fi 


4 
(lt 


lo 
n 
La 
C! 

Î! 
GI 


iission des 


mission des commis principaux ces cadres 
locaux des secrétariats généraux et des com- 
mis principaux des cadres locaux des ser- 
vices financizrs et comptables de l'Afrique 
occidentale française, de l'Afrique équato- 
riale française, du Togo et du Cameroun, 
au grade de chef de bureau de 2° classe 
“administration genéra'e des colonies au- 
tres que l’indochine. 





Le ministre de la France d'outre-mer, 
Vu le décret no 46-123 du 13 mars 19:6 por- 
organisation du cadre d'administration 
colonies auire s que l'Indochine, 
ar les articles 9, 10 et 11; 
u la loi du 23 décembre 1901 réprimant les 
ne s dans les examens el concours publics; 
Sur la proposition du directeur dun person- 
| 


’ 





Arrêle: 
Ait, 4er, — Le concours professionnel insti- 
* par le décret du 13 murs 1946, pour l’ad- 
commis principaux des cadres 
aux des secrélariats zénéraux et des com- 
5 principaux des cadres locaux des servi- 
° financiers et comptables de l'Afrique oc- 
“enlale française, de l'Afrique équatoriale 
inçaise, du Togo ct du Cameroun, au grade 
chef de bureau de % classe d'administra- 


tion sénérale des colonies autres que l’Indo- 


vi 


ne, à lieu en principe chaque année .dans 
deuxième quinzaine du mois de novembre. 





JOURN AL. 
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OFFICIEL DE LA 


REPUBLIQUE 


Le nombre de p'aces et la | 
cours sont fixés chaque annés par arrèlé du 
ministre de la France d'ouire-ner. 

Le concours doil étre annoncé au moir 
Six mois à l'avance 
République française. 

Les administrations des tt 
mer en sont immédiatement avisées par un 
câblogramme qui est pi hlié, : 
au Journal officiel Ge chacun des territ 

Art. 2, — Les épreuves ont lieu 
ment à Paris (au minist 
d'outre-mer), daus les ports de Forde 
de Marseille et aux chefs-Heux des territo re 
d'outre-mer. 

Les candidats doivent se fair: inscrire sut 
une liste ouverte à cet effel au min 
la France d'outre-mer 
nel 

Les demandes d'inscription doivent être 
forinulées dans un délai de trois mois à 
compter de la date à laquel'e l'arrèté annon- 
cant l'ouverture du concours à été publié au 
Journal ojficiel de la Pépub'ique francaise ; 
en outre, chaque dernande doit Gtre accom 
pagnée d'un relevé des services militaires et 
civils élabli par le candidat. 

Ces demandes, transinises par la voie hié 
rarchique, font l'objet de la part des gouver- 
neurs généraux el gouverneurs où des chef: 
de service dans la métropole, dont relèvent 
les intéressés, d'un avis comportant, s’il y à 
lieu, l'autorisation nécessaire. Cet avis doit 
icnir compte des qualités administratives, de 
la manière de servir et la culture générale 
des postulants, ainsi que des diplômes uni 
versilaires dont ils peuvent étre titulaires. 

Art. 3 — La liste des admis à 
concourir est arrêtée par le ministre 

Elle est publiée au Journal officiel de la 
République française. 

Les noms qui y figurent sont immédiate 
ment signalés par cäblogramme aux adminis 
tralions intéressées, qui nolifient la décision 
ministérielle aux candidats admis à concourir. 
Nul ne peut y être inscril: 
1o S'il n'a formulé sa 
délais régiementaires 
présent arrêlé; 
20 S'il a été l'objet d'une sanction dise 
naire, inscrite au dossier dans Îles deux an- 
nées qui ont précédé la die du concours 
so S'il ne remplit les conditions imposées 
à Partie le 9 du décret du 13 mars 1916; 
49 S'il n'a pas été autorisé, dans les condi 
tions prévues à Falinéa 4 de l'article ?, par 
le chef de terriloire ou de service dont il re 


stère dé 
direction du person 





indidats 


demande dans les 
inpartis à l'article 


lève, à prendre part au concours; 
o° se a déjà pris part à trois concours. 
Art. — Les épreuves du concours se com 
posent “de deux compositions écriles consis 


tant, pour Ja première, en une 


‘omposition 
française portant sur un sujet de 


À 


lilure gé 


nérale, pour la seconde, en une composition 
portant sur un sujet d'ordre professionnel, re- 
lalf à l’organisation administrative et finan 
clère des territoires d'outre-mer 


Les’can jidals disposent de cinq heures pour 
trailer Chacune des épreuves 


La seconde épreuve a licu le lendemain de 


| la prernière 


Art, 5. — Un inspecteur des colonies, dési 
gné par le directeur du contrôle, cest chargé 
de choisir un sujet de composition pour cha- 
cune des deux épreuves indiquées à l'arti- 
cle 4. 

I! est assisté d’un sesrélaire 
directeur du personnel. 

Le fonctionnaire visé au premier 
du présent article reproduit la question qu'il 
a choisie pour chacune des épreuves en au- 
tant d'exemplaires qu'il y à de centres d’exa- 
men. Hi renferme chaque exemplaire dans une 
enveloppe préalablement pr'parée par le se- 
crétaire et portant, suivant le cas, la mention 
« Epreuve no 1: composition française » ou 
« Epreuve n° 2: sujct d'ordre professionnel », 
ferme l’enveloppe ct y appose sa signalure 
Le secrétaire scelle l'enveloppe avec le ca- 
chet qui lui est indiqué et vise à son tour. 

Ces enveloppes sont classées par groupe de 
deux (l'une renfermant! le sujet de l'épreuve 
n° 4, l’autre le sujet de l'épreuve n° 2) et 
chaque groupe est enfermé en un pli unique, 
également cachelé, scelkf, visé par les deux 
fonctionnaires participant à lt 


péralion et por- 
tant la mention « Concours professionnel pour 


désigné par le 


paragraphe 





RANÇAISE 


\ 
\ 
l ’ ; 
I 
\ { — \ pP 
{ « 1 
I] il 1 1 } Fra 
M) Comm ‘ 
Un adm {ra ‘ | 
l'adm \ pi 
Deux hefs « bu i « 
ilion génél k 1 
Le p li proct \ 
à l'ap de: indi se L4 
onlenant les envelopy qu 
sujets de composition est faille € 
‘es GerIiers, QUI POUVEeNt « ha 
lable, à vérifi intégrilé de Ù 
t fi 
L'env PI o { est isuit 
les mûôêmes ndilions et ie su 
nnéldiaten porté à Ja 
[LE 1 1! = 
L'ouverture de envelop] l 
1 au ie 1] «it L nil 
L | silent d min « 
out ire de H li Nic 
és ailernaltivement de Ja 1 
andidats } ndan la durée d 
bans les ports de Bonleaux et 
le chef du service lonial dés 
res de la commission, lt pr 
toujours ètre un adminisirait 
ile 
ba es terri Jd'ouir 
neur £ ‘ral ou le gouverneur 


désigne les fone 
de ja commission de 


mêmes conditions qu'à l'alinéa 


Les dispositions du présent arl 


\ l'ouve rlure des plis et à la eu 


Y 
> } 
abies aussi bien 


* piic dans ok 
le rriloires d'outre-mer qu à 
Art. 7. — I est interdit aux 
reine d'èlre exclus du concours 


dant la durée 
ommunication soit enïire eux 


tionnaires qui 


survel'tan 


illance 


dehors et de consuller aucun livré 
document que.conque. 

Tout candidat qui ne r‘pond pi 
son nom est exciu di Concours 

Le ‘ompositions sont faite 
spécial, mis par l'administralon 
lon des candidats; celle ne { 
ni nom ni signature, Toul can 
crirait SON nOM Sur sa Ynposilio 
sijgnerait celle-ci serait, par ce fa 
exclu du con°ours, 

Chaque candidat inscrit er 


positions une 
il les reproduit 
nom, prénoms et Sishaïure 
La devise et le si 
mes pour les deux compos 
Le bulletin placé da! 1S 


une choisis 
une 


candidat aux fon 


Cm 


par chaque 
veillants, en 
‘omposition. 
La seconde 


composition el 


mêmes conditions que la pr 

Art 8. — Les compwésilions de 
série sont réunies dans un 
‘acne l£e et srellée par les fo! 
veillants, jui insecrivent Jr Ct 

Centr2 d'examen de ..... Pa 
pr fe sion l pour Ï adin } 
principaux des cadres locaux 
JÉNÉTAUX et des commis prince 
dres locaux des services finance 


tab'es de 
équatoriale 
du Cimeroun, au 


le % classe d'administration 

lonies autres que l'Indochi 
LR SERPENT » et signent 
Il est procédé de méme 

sitions de la deuxième série 
Le: plis ténant 1} 


dans une autre çn 


devise et un une 


lions. 


temps qu 


nier 


x des 


ipa 1X 





l'Afrique occi are 


envel 
mée, qui en mentionne le coniei 
tionnal 


Ja 


la 


mienne 


ceecre! 


[Ra 
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] rofessionne lle 


en séance par le yini- 
rapprochements 








C liste, « ordre de mérite, sui 
ant le tolal des points oblenus, me peut 
COIN lre un nombre de candidats supé 
ir à <eei 1. luises au CCours 
| } ni aire part, aucun 
11 le EU EUR Vu btenu un !{ tu “iv 
li LE! Coin )o 
CC1 | ] la ne 7 
= 4 r its 1 
4 Li ! 
J ] { 1 { di 
T4 1! @ “vel de la 
[IH 1 
[ ( ] 1 
_ iv i 
l i 
| » } 19: 
] 1 LA { r due 
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e 
Adminisiraiours di5 coicnies. 
d Frai do 
er 1 Li EU i ar 
} 11 la +ra l'outre-0 
[l l d'A 1 ) { am { 
] di ons suivant qu 
Lire { “np ci ü le dé prist 
Li t La 11 LL = 
1 | ) ï li 40: RO! M ] 
n {eur 1 du dre des adminis 
ues aifai élraugores, chargu 
| \ par de 1m tre d iffaires cira 
{ dans les fanclion d> consiller diplo 
ati est n ù la d ilion du haut 
lis | \ cpublique, gouverneur 
wral « Afrique Occidentale Francaise. 

Le solde d2 hace de l'intéressé sera impula 

e au budget du aninistére des affaires étras 
{ | indemmnils cuivantes restant à la 
| du b { l'AO.F,, une majora- 
tior onial2 égale aux quatre dixièmes de 
la le de ba l'intéressé, l'indemnité de 
one, l'indeimni de départ colonial caicnu 

r la | s2 d'un administrateur 
adjomt de 2 ses et éventucilement l'in- 
dei ité de représentation {ue le haut Ccom- 
uissaire pourrait décider de lui attribuer, 

—2-2-2————— 
Inspection du travail aux colonies. 

Par arrêté du ministre de Ja France d'ou- 
(womer en date du 42 juin 1947 M. Aucha: 
traire, directeur départeinental du 1iravail €l 
le Ja main-d'œuvre, placé, par arrêté du 2a 
uars 1917 © } on de &rvice détaché au- 
près du ministre de la France d'outre-m2r 
pour compier du fer avril 41947, est, pour 
compter de celle dernière date, mis à la dis- 
posilion du gouverneur de la Neuv?lle-Calé- 


douie et 
———————— 0-6 © 


dépendances. . 





Services pénitentiaires coloniaux. 
d'on- 
Buchail- 


ministre de In France 
juillet 1947 M. 


Dar nrr/ : 
la arrou Ju 


ner nn date du 4 


lard (Henri), surveillant millaire de rs 
‘lasse des services pénitentiaires coloniaux, 
a {6 radié des cadres du corps militaire des 
survoillants des services pénitentiaires colo- 
niaux, pour cotmpler du 10 juin 1947, date 


ie sa nomination en qualité de surveillant de 
{re classe à la maison d'arrêt de Lyon. 


-—— 66e -— 
Par arrèlé du minislre de la France d'ou 

en dalie du 70 juin 1947, M. Paccioni 
‘s-François), surveillant militaire de 
jre classe des services pénitemiaires colo- 
niaux, est adinis à Ja retraite sur sa demande 
pour invalidité, pour compter de la date de 
l'arrèlé susvisé. 


-—+8-e— 


Par arrêté du ministre > la France d'ou- 
troner, en date du 30 juin 1917, M. Rolland 
(Louis), surveillant militaire de 1re rlasce des 
services pénitentiaires, est admis à Ja re- 
trait» pour invalidité, pour compter de dla 
date de l'arrêèlé susvisé. 


———. ——— 
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MINISTÈRE DU TRAVAIL 
ET DE LA SÉCURITÉ SOCIALE 


Montant des frais d'ateñier à déduire de là 
rémunération gloha'e ce certains travail. 
leurs à domicile ce l'industrie des peignes 
et articles en malières plasiiques d'Oyon. 
nax (Ain). 


« 
J hi { 1 id ) 
\ 1 { 43-299 1] 4 - 

: 1 1 

iJ40 À 1 | la sCCur! ) 

( inc ainea d 1 

li 
\ y 1922 relalif a 
’atel À | e ac la 1 
1 * 
Il li L Li iVA “0 
1 C1 
ères jiuues d 0 1% A 
à 
er r 1° ins doc noi + 
\rt. ler, — Dans l'industrie des peigne 


ar s eu inatières p | des communes 
le Bourg, ilt-Denis-lès-Bourg, Oyonnax, Be- 
lignat, Arbent, Verxzat, Goovresset, Samogna! 
Izermora, Artemara, y-Aollaire, Nantua 
Montréal, Maillat, Marlignat et Les Neyrol 


san 


le montent des frais d'atelier à déduire de ja 
rémunération globaie versée aux iravaiÿcurs 
à domicile de %etle industrie, pou? la déter- 
minafion €u salaire propre auxdils {ravail- 
Jours en vue de l'application de la législati 
ur Ja cécurilé sociale, est fixé feifaitaire- 
ment à 

50 P ul pour ] ponceurs 

10 p. #00 pour !°s entrecoupeurs, MOWEeUrS, 
rogneurs et monteurs de charnières vissées 
sans fourniturt 

50 p. 400 pour les canneleurs, découpeur 


basuetlcurs, coupcurs aux fraises, 


Junetles € 


tourneurs 


per“eurs de branches de polis- 
scuses, 

25 p. 100 pour les courheuses, élireurs de 
lubes, riveieurs, monleurs de verres de 
nettes, décoraleurs an pinceau € serlisseuses 


fourniture ; 

29 p. 100 pour les mruleurs de verres de 
luncites, découpeurs de verres de Mmmetles, 
rencarrisseurs æt piqueuses à la machine; 


j» p. 100 pour toules les autres cattgn] 


de travailleurs 
Art. 2 — Le maître des requêtes au conseil 
d'Elat. directeur général de Ja sécurité social 


14 ‘ 





e de l'application du présent arm 
Fait à Paris, le 90 juin 1917. 
DANIEL MAYER, 





++ 


Fonctionnement du régime de prévoyance du 
personnel appointé au mois de {a sociéie 
d'Escaut et Meuse et de la société tes Tu- 
bes de Bessèges. 





£ 


arrèlé en date du 9 juillet 14947, le rf- 
gine de prévoyance du personnel agpuiné 
au mois sauf ingénicurs el cadres) de la 
sOCiCé d'Escaut el Meuse et de la société des 
Tubes de Bessèges, 5, rue de Montchamin, à 
Paris, à € autorisé à fonclionner dans es 
conditions prévues par les artises 43 et :8 
du règlement d'adininistration publique du 
S juin 1936 modifié. 


V02———— 


Par 





Modalités de calcul et d'arrondissement 
des cotisations de sécurité sociale. 


—— 


Le ministre du travail et de Ja soeurilé 
sociale, 

Va l'ordonnance du 49 octobre 49:53 fran! 
le régime des assurances sociales, applicahie 
aux assurés des professions nop agricoles: 

Va l'ordonnance dut 4 octobre 1953 portant 
Organisalion de la sécurité sociale et nolan- 
ment les articles 30 à %; 
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{8 Juillet 1947 
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Mlie Lelin (Marie-Jeanne}, emballeuse aux 
verreries de Portieux, à Portieux. 

M. Lemarquis (Alphonse-Jean-Baptiste), ou 
vrier aux établissements Waller Seitz el Cr, 
à Aurmontzey 

M. L'Hôte (Paul), conutrermaitre aux 
factures de Senones, à Moyenrmoutller. 


Iuanu 


Mlle Louis (Marie), contrermaitresse dans la 
maison Lehmann, à Saint-Dié. 

Mie Macchinini, mée Coignus (Iélène), 
fileuse aux élablissements Kiener, à Eloyes. 

M. Mai (Vémfri-Joscph), plälrier aux verre- 
ries de Portieux, à Portieux. 

M. Maillard (André), manœuvre aux verre 
rics de Portieux, à Porlieux. 


M. Maillard (Vietor-Alphonse), employé aux 
verreries de Portieux, à Portieux, 
Mme Maillard, née Robert (Céline-Mathikde), 


rebritlense aux verreries de Portieux, à Por- 
lieux 
M. Mangeat  ucien-Emile fleur aux 


établissements Geliot et Fils, à Fraize. 
M. Mangeonjean (Eugène), aide 


aiguiseur 


aux établissements N. Geliot et Fils, à Frarze. 
Mine Mangeot, née Maïflari Marie-Jukie- 
Jeanne), rebrüleuse aux verreries de Portieux, 
à l'ortieux 
M. Marchal (Léon), coutremaîitre aux éta- 
blissements Lecuve et C*°, à Neuville-Iès-Raon 
Mine Marchal, née Dbemangeal (Marie- 
Louis bobineuse aux établissements Wal- 


ter Seilz et C°, à Granges-sur-Vologne. 

M. Martin (Alphonse-Camille), 
à l'usine à gaz, à Epinal. 

Mile Martin (Jeanne), balaveuse aux 
sements Laederich, à Moussey. 

M. Martin (Marcel), serrurier aux élablisse- 


contremailre 


établis- 


ments N. Geliot et Fils, à Fraize. 
M. Martin (Robert-Jules), contrermaitre aux 
établissements A. Claude Fils, à Gérardmer. 
M. Marlin (Victor), ouvrier aux établisse- 


ments Laederich, à Moussey. 


Mine Martin, née Idoux (Thérèse), tisse- 


rand aux établissements Laederich, à Mous- 
sC0Y 
Mine Masson, née Simon (Marie), ouvrière 
aux élablissements N. Geliot et Fils, à Fraize. 
M. Mathieu (André-Charles), contremaîitre à 
la ociété anonsme Papeteries du Souche, à 


Plainfaing 

M Mathieu August 
blissements Gillet-Thaon, à Epinal. 

M. Mathieu (Robert), chargeur aux établis- 
sements Lecuve et Cie, à Raon-l'Etape. 

Mme Mathieu, née Vichard (Denise), fileuse 
aux établissements Waller Seilz el C°, à Gran- 
ges-sur-Vologne 

Mine Maurice, née Petitjean 
tisserande aux établissements N 
Fils, à Plainfaing. 

Mile Meaux, née Veuil (Augusline-Ter- 
mande), rebrileuse aux verreries de Portieux, 
à Portieux 

M. Meisser (Martin), manœuvre 
ries de Porlieux, à Porlieux 

Mile Méline Marie-Célim). ouvrière 
brocheuse aux établissements Walter 
et Ce à Aumontizey. 

M. Messner 
inents Walter 
logne 

M. Messner 
ments Walter 
legne 

Mme Miclie, née Léonard (Marie), ouvrière 
aux établissements Walter Seitz et C°, à Au- 
InOnîze y. 

M. Michel (Aimé), mécanicien aux établis 
sements Laederich, à Moussey. 

Mme Michel, née Baumgartner (Madeleine), 
ourdiss'use, aux établissements Walter, Scitz 
el C°, à Granges-sur-Vologne. 

Mine Miclo, née Arnold (Rasalie), 


cuisinier aux éla 


Madeleine), 
Geltot et 


aux Vverre- 


bam 
Seitz 


Louis), direcleur aux élablisse 
Seitz et C°, à Granges-sur-Vo- 


Henri), tourneur aux élablisse- 
Seifz et C°, à Granges-sur-Vo 


cuisinière, 


aux établissements N. Geliot et fils, à Plain- 
faing. 
M. Miclot (Raymond), menuisier, aux éta- 


blissements N. Geliot #1 fils, à Plainfaing. 


Mme Miclot, née Miclot (Marie), tisserande, 
aux établissements N. Geliot et fils, à Plxin- 
faing. 
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Mme Morel, mée Flageollet (Madeleine), 
ourdissruse, aux établissements Walter, Scitz 
et Ce, à Grunges-sur-Vologne 

Mme Morel, née Louis (Maria), ouvrière à 
la filature d: Schappe, à la Croix-aux-Mines. 

Mme Morel, née Martin (Joséphine), bobi- 
neuse, aux établissements N. Geliot et fils, à 
Fraize. 

Mme Motier, née Léonard 
employée aux établissements 
à Raon-l'Etape. 

M. Moureaux (Charles-Joseph), verri2r, aux 
verreries de Portieux, à Portieux. 

M. Moureaux (Eugène, verrier, 
ris de Portieux, à Portieux. 

M. Muilier (Lomis-Charles}, verrier, aux ver- 
reries de Portieux, à Portieux. 


(Louise-Camill}, 
Lecuve et -E, 


aux verre- 


Mme Nicolini, née Fonderflich- (Valentine), 
tisserand?, aux établissements Lacdedi, à 
Moussey. 

M. Noël (Camille), ajusteur, aux établisse- 


ments Walter, Seilz et Cs, à Aumontzey. 

Mme Noël. née George (Rosa-Célestine), ou- 
vrière bambrocheuse, aux établissements Wal- 
ter, Seitz et Ce, à Aumonlizey. 

Mme Noirot, née Dumont (Marie-Eugénie), 
cancleuse. au comptoir de l'industrie coton- 
nièr>, à Nomexy. 

M. Oberlé (Joseph), verrier, 
de Portieux, à Portieux 

Mine Odile, née Weber (Mathilde), can2- 
teuse, aux élablissements Laederich, à Mous- 
sC y. 

M. Pede (Léon), vérificateur, aux élablis- 
soments Walter, Seilz et C°, à Granges-sur- 
Vologrnre. 

Mme Pede, née Pierrat (Hélène), concierge, 
aux établissements Walter, Seilz et C9, à 
Granges-sur-Vologne. 

Mme Pentecôle, née Polrat 
ouvrière, aux établissements 
CÜ*, à Aumontzey. 

M. Perrin (André-Pierre), fileur, aux 
blissements Kiener, à Eloyes. 

Mme Perrin, née Poirot (Eugénie)-Sabine), 
ouvrière bambrocheuse, aux établissements 
Waller, Seitz et Ce, à Aumontzey. 

Mme Perrotey, née Vincent (Joséphine), ou- 
vrière, aux établissements Geliot et fils, à 
Fraize. 

M. Pelitdemange {André-Georges), employé, 
aux verreries de Portieux, à Portieux. 

Mme Politgenet, née Kerpen (Cécile), dé- 
videuse, aux établissements N. Geliot et fils, 
à Fraize. 

Mme Pfeiffer, nce ; Sehmmitt 
vrière, aux établissemonts N. 
à Fraize. 

Mile Pierrat (Jeanne), 
blissements Walter, 
sur-Vologne. 

Mm> Pierrat, née Baradel (Eugénie), ratta- 
eheuse, aux établissements Walter, Seitz et C?, 
à Granges-sur-Vologne. 

Mme Pierre, née Brocard (Thérèse), fileuse, 
aux manufaclur:s de Senones, à Moyenrmou- 
tier 

Mine Playe, née Barrat (Blanche), graveuse, 
aux verreries de, Portieux, à Portieux. 
Mme Poirat, née Parisot (Marie), ouvrièr: 
bambrocheuse, aux élablissements Walter, 
Seitz et Cs, à Aumontzey. 

Mine Polelti, née Jeudy (Jeann?, éplucheuse, 
aux établissements Lacderich, à Rupt-sur-Mo- 


LS 


aux verreries 


Marie-Jeanne), 
Walter, Seitz et 


éta- 


(Isabelle), ou- 
Geliot et fils, 


tisserande, aux éta- 
Seitz et Ce, à Granges- 


Mme Prevot, née Werry (Marthe), nouzuse, 
aux établissements Laederich, à Moussey. 

M. Prevot (Ernest), plombier, aux établis- 
sements Laed2rich, à Moussey. 

M. Prevot (Vicior), menuisier, aux établis- 
sements Laederich, à Moussey. 

Mme Raffner, née Gaklot (Maria), noueuse, 
aux établisszments Laederich, à Moussey. 

Mme Rebmarnn, née Brantner (Joséphine), 
groisilleuse, aux verrertes de Portieux, à Por- 
ticux. 


M. Remy (Paul-Félix), papetier dans la 
maison Henry Boucher, à Gérardmer. 

Mine Remy, né: Villaume (Lucie), tisse- 
rande, aux étabissements Walter-Seitz et C°, 
à Granges-cur-Vologne., 
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M. Renaud (Aïbert-Camille), verrier, aux 
verr:ries de Portieux, à Portieux, 

M. Richard (Albert-Louis), ehef fileur, aux 
établissements Kiener, à Eloyes. 

Mile Richard (Lucie), tisscrande, aux ma- 
nufactures de Senones, à Moyenimoutier. 

Mme Richard, née Thiriet (Marie-Hélène), 
filkeuse, aux établissements Kiener, à Eloyes. 

Mme Robert, née Olry (Marie}, tisserande, 
aux établissements N. Geliot et tils, à Plain- 
faing. 

M. Roger (Sustin-Jean-Baptiste), employé, 
aux établissements Waller-Seitz et C9, à 
Granges-sur-Vologne. 

Mit: Rohr (Maria): biscauteuse, aux verre- 
ries de Portieux, à Portieux. 


Mme Rossignol, née Lacour (Jeanne), re- 
brûleuse,; aux verrereis de Portieux, à Por- 
tir ux. 


M. Roussel (Jules-Louis), potier, 
reries de Pyrtieux, à Portieux. 

M. Royer (Gustave-Emile), manœuvre, à 
la tuilerie de Dyvillers, à Aydoiiles. 

Mile Ruer (Marie-Madeleine), peintre 
verreries de Portieux, à Portizux. 

M. Scheidecker (Charles), mouleur, aux 
fonderies Burlin, à Saint-Dié. 

M. Schildt (Georges-Jules), verri2r, aux ver- 
reries de Portieux, à Portieux. 

M. Schwaller (Fridolin), verrier, aux ver 
reries de Porti:ux, à Portieux. 

Mine Schwaller, née Oberlé (Marie), biscau- 
teuse, aux verreries de Portieux, à Portieux. 

M. Schweitzer (Aimé), ratlacheur, aux éla- 
blissements N. Geliot et fils, à Fraize. 

Mme Scolari, né: Maire (Paulette-Mathilde), 
cmployée, aux verreries de Portieux, à Por- 
ticux. À 

Mme Simon, née Colotte (Lucie), ouvrière 
aux manufactures de Senones, à Moyenmou- 
uier. 

Mme Simon, née Sublon (Léonie), 
teuse aux établissements Laederich, à 
sey. 

Mile Sohm (Jeanne), employée aux Verre- 
ries de Porlieux, à Portieux. 

M. Soissong (Alphonse), verrier aux verre- 
ries de Portieux, à Porlieux. 

M. Soissong (Antoine - Pierre), vVerrier aux 
verreries de Portieux, à Portieux. 

M. Soissong (Antoine-Pierre), 
verreries de Portieux, à Portieux, 

M. Steiner (Paul), employé aux établisse- 
ments N. Geliot et fils, à Plainfaing. 

Mile Sublon (Juliette), canelteuse aux éta- 
bilssements Laederich, à Moussey. 

Mme Therr, née Antoine (Joséphine), ou- 
vrière aux établissements Geliot et fils, à 
Fraize. 

Mme Thiriot, née Bonlemps (Germaine), tis- 
serande aux élablissements Walter Seitz et C®, 
à Granges-sur-Vologne. 

M. Thockler (Raymond, ouvrier aux éla- 
blissements Gillet-Thaon, à Epinal. 

M. Thomas (Constant -Chartes - Edouard), 
chef de fabrication aux verreries de Portieux, 
à Portieux. 

M. Triboulot (Jules-Ernest), 
reries de Portieux, à Portieux. 

Mme Triboulot, née Gerard (Madeleine), 
graveuse aux verreries de Portieux, à Por- 
tieux. 

M. Unterhalt (René-Eugène), manœuvre 
aux établissements N. Geliot et fils, à Fraize. 

M. Valentin (Charles-Gaston), seieur aux 
établissements Simonin, Cuny et Ce, à Gerard- 
mer. 

M. Valentin (Emile), chef d'atelier aux éla- 
blissements Walter Seitz et Cv, à Granges- 
sur-Volagne. 

M. Valentin (Paul), chauffeur aux établisse- 
ments Waller Seitz et C°, à Granges-sur-Vo- 
logne. 

M. Varrier (Adrien-Jean-Baptiste), 
aux verreries de Portieux, à Portieux. 

M. Vauthier (Ernest), mécanicien aux éla- 
blissements Laederieh, à Maussey. 

M. Vieman (Henri-Alexandre}, 


aux ver- 


aux 


canet- 
Mous- 


verrier aux 


verrier aux vetr- 


verrier 


ma œuvre 


aux établissements Walter Seitz et Ce, à Au- 
nrontzey. 
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MESSE RONSREROEES 
Mme Vieman, née Leonard (Eugénie), ou 
vrit bambrocheuse aux établissements Wal 
ter seilz et Ce, à Aumontzey. 
\f Veïsel (Jean-Raplisie), raltacheur aux 
nliissements N. Geliot el fils, à Fraize. 


fiaDil 
fau Désiré), contremaître aux éla 
M. Villaum | . 
plissements N. Geliot et fs, à Plainfaing. 


M. Vine (Gaslon\, employé de bureau aux 
abiissements N. &eiiot et fs, à Fraiz 


WMime Vi née Si t {Domatile surwvei 
x id, ii ts N. CG et f à 
Fra 
M. \ Carnilie Gas eiplo1 Ux 
rerreories ut P iCUxX, à Porlieux 
Mine 1, née Soissong (Ma Ca Un ( 
bhiüieus ix verrerkes de Porlieux, à Po 
x 


\f, Vinot (René), verrier aux verrcries de 
Porticux, à Porlieux. 
M. Viry (Louis-Jean-Bapliste HéCatii 
lans Ja maison A. Claude fils, à Gerardimer. 
me Wassukowick, né ermen Fernande 
biseautenuse aux verreries de Porlicux, à Par- 


IX, 

Mnne Weber, ni Francois (Ma \ nl 
rebrüleuse aux \ es « Poriieux, à P 
CXIX. 


Mme Weber, née Moine (Marie-Arthémisc}), 
hiscauteuse aux verreries de Portieux, à Por- 


M. Wehrupg Emnikc-Ph Hp} ' embaleur 
aux verreries de Portieux, à Portieux. 

Mme Woklgemuth, née Sayer (Jean 
éplucheuse aux établissements Laederich, à 
Moussey. 

M. Zoiger Albert). centremaiue aux cta- 
blissements Nathan-Levy, à Gerardmer, 

Art. 2 — Des médailles d'honneur du lra- 
vail en vermeil sont accordées aux ouvriers æt 


employés dont es noms suIven : 


VOSGES 


M. Jacques (Conslant-Joseph), vérfateut 
aux établissements NX. Gæeliot et His, à Plain 
faing. 

M. Lamaze éEuvèue). Cconltremaitre aux éta 
h'isseiments Laederch, à Moussey. 

M. Lamboiez (Eugène), contremailre à 
l'usine à gaz, à Epinai 

Mme Lapoirie, née [£coanel (Marie-Ade 0 
tisserande aux <tablissements Kiener, à 
Eloyes. 

Mile Launoy (Elisabeih)}, bobineuse aux éta- 
blissements Kiener, à Pouxeux. 

Mine Leboubé, née Lordoube (Jeanne), {is 
seramde aux manufaciures de Senomes, à 
Movenmoutier. 

Mile Lecomte (Denise), ouvrière tisscrande 
aux élablissements Waller Seitz et C°, à 
Grange-sur-V ognes. 

M. Lemaire (François-Xavier), employé aux 
cablissements N. Geliol et Hits, à Fraïze. 

M. Lemarquis (Alphonse-Jean-Baplisie), ou- 
vrier aux établissements Maller Seliz el Le, à 
Aumontzey. 

M. Léonard (Georges), soigneur de jaileurs 
aux établissements N. Geliot æt fils, à Fraize. 

Mme Lhote, née Ricard {Léonie), tisserande 
aux établissements N. Geliot et fils, à Plain- 
faing. 

Mme Linderperg, née Fonderilich tChris- 
line), tisseramde aux établissements Laederich, 
à Moussey. 

Mine Malaise, me Leboube (Maria), ouvrière 
Cmucheuse aux établissements Laederich, à 
Mousse. 

M. Malaise (Camille), chauffeur aux élablis- 
sements Laederich, à Moussey. 

M. Marchal (Amédée-Alphonse), contr-mai- 
tre dans la maison Henry Boucher, à Gérard- 
ler, 

M. Marchal (Louis1éon), ouvrier ercollcur 
aux établissements Walter Seitz et C, à 
Granges-sur-Vologne. 

Mme Martin, née Mangeon (Maria), ouvrière 
renireuse aux élablissements Walter Seilz 
cl Ce, à Granges-<ur-Vologne, 





M. Marlin (Viclor ouvriet 
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aux établissements Lacde 
Mrm Mall 1, \ hard 
\Yricr iecuse aux établi-scm 
{ { ü tarai S- \ Û { 
Mine Miclo Arnoid (R 
aux t M] h NL Cu 
Li 
1 


à Ja 


«dl 1 j 


OUVIE nm 14 
Wait S et { Auinoniz 

M. Perroltev (Gabri Ï 
blissements N. G 

Mi Perrot \ial \delal 
aux €tab'isert N. Getiot et 
f 

Mine Perrotex \ l 
vrière aux élablis 11 s NN { 
à Fraiz 

M. Petit {1 je] na 


iiCTILS La 
Mine Peli 


ratide aux 
Hioutiei 


Maui Pr 


et ils, à 
Mine Pet 


eder!ch, ü 


ed . 
manufactures de 


4 | , . 


Luce Peliliear Val 


1X bi 


bai 
UtOCHIAdi td int \! 11 


Fiditie), QUNTIOTE AUX é'tapi Il 


Plainfainz. 


serammle aux établissements Kic 


Mlle Pi 


rrait ‘Jeann ouvrit 


A1} 1} “nt Ua toy 
auluix établisse 1e W: er et 


ges-SUT-\ 


Mlle Poirot {Léonie), tisserande 
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Mile Poussardin (Eleonore chargeuse 
établissements Laederich, à M 


Mile Po 


société Flageollet, à Saulxures-sons 
ay, née Villaume 


Mme Ri 
rande aux 
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établissements Wat 


à Granges-sur-Vologne. 


M. Rogt 


Granges-su 
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M. Samson (Emile), ouvrier rég 
s N. Geliot et fils, 
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Tr {Justin-Jean-Rapli: 
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ouvriere 
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ste), em! 
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Dizier (Marie), ouvriére aux 
s N. Gelliot et fils, à Piainfaing 


M. Scherrer (Emile), contre 
s Gillet-Thaon, à Saint-Laurent. 


blissement 


M. Schmitt 


ments Laederich, à Mousser. 
M. Sicgenfurh (Albert), ouvrier aux 
blissements Laëéderich, à Mousse. 


Mine Su 


bon, née Odile (Elise), 


aux établissements Laederich, 
Mme Sublon, née Mismer 
établissements Laederich, à Mons 


geuse aux 
sey. 


Mme Therr, née Antoine (Jos 


vrière aux 
Fraize. 

M. Trevi 
nufactures 


Mme Ve 
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établissements N, G 


(Paul), manœuvre 


‘locur aux 


iaître aux 


aux élab 


à Mouss 


Marie), 


Cphie) . 
ehot et f1 


‘ 
« 
} 
fr 
atatt 
TAN 
} 
! 
aux 
à la 


Moselotte. 


dové 


éla 


éla 


à Plainfaing 
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san (Paul-Victor), employé aux Ina 
de Senones, à Moyenmoutiers, 


rdiccioni, née Colin 


(Marie 


lisse 


établissements N. Gelioi et fils, à 


Mme Vichard, née Toussaint 


bobincuse 


aux établissements 


fils, à Plainfaing. 
M. Vieman (Henri), manouvre aux établis 
à AumontzCy. 


sements Walter Seitz et Cie, à 
Mme Vieman, née Iéonard 


brocheuse 
et Cie, à 


aux établissements 
Aumornlzey, 


Marie-Rose) 
N. Geliot et 


Walter 


(Eugénie), bam 
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M. Joannt F véril + L 
blissements N. Geliet et fil \ Pia 

M. Lalevé Fr veillant x 
1 nents Laäcderich, à Mouss 

Maine Lalex l Marchal (Mari 

x établissemen Lacder Mousse 

M. 1 à (Henri-Ausn toc 

verl de Porlieux, à Porticux 





M !] | t \ ‘ l re | 
x é 1 | \ 
Mme Li te Fond \! 
\ c | Ï 
M. I ï \ 
bli à { 
ox 
Mine Lhoti Ce Ricard Léonie [FRET 
rande aux établissement N. Goliot et | à 
Plainfaing 
Mine Ma A7a Fed Suebert Maric-Jo-t 
pin employée aux établissements Waller 
Seuz et Cie, à Granges-sur-Vologne 
\! Mangeon Paul contrormaitre 
bissements Walter Seitz et Cie, à Granes 
Volog it 
M. Mangeonja n 
reries de Por IX, ä Porlit 
M. Mäncseot (J August « 
verrerics de Poriieux, à Portreux 
M Maur { Eugén INATOUVI 1x } 
blissements Laederich, à Moussey î 
A £ 
M. Meérmans Marie-Victor ‘ cmpl v{ iX Û 
verrerics de Porlieux, à Porlieux £ 
M. M fulls Auguste emph èé aux verre. 
ries «it ieux, à Porlieux 
Mr sner, née Gucrbet Marie-José 
pince), employée aux établissements Walter 
Seitz et Ce, à Grange rr-Vologne., 
Mine Michel, née Vaudeville (Marie-José- 
phine), bambrocheuse aux établissemeon N, 


Geliot et fils, à Fraizi 

Mile Morel (Marie-Augu-tine bobineuse au 
comploir de l'industrie cotomnière, à Nomexy. 
Mme Nourdin, me Gcorge (Jeanne), em- 
ployée aux établissements Walter Seitz et C 
à Granges-sur Vologne 

M. Odille (Pierre), ouvrier aux Clablisse. 
ments Lacderich, à Moussey. 

M. Parmentier {Carmille), Ueserand aux éta- 
blissements Walter Seilz et C°, à Granges-sur- 
Vologn 

Min Per Cy liée LaveTrz 
ouvrière aux élablissernent 
à Plainfaing. 

Mile Rémy (Fisabeth), employée aux éta- 
blissements Walter Seilz et Ce, à Granges-sur 
\ologne. 


1Si0 Céhestinr 
N. Gelot et fil 


’ 


M. Schiddi (Charles-François), employs 
verreries de Porlieux., à Portieux. 
M. Schwartrwalder (Louis), contremaitr 
aux Ctablisserants Waïder Seitz et CC, à Gra 
ges-sur-Vologne 
M. Siadiler (Joseph), ouvrier aux élablis- ? 
ments Laederich, à Mousses: # 
Mile Steyer (Victorine), ouvreère aux éla F, 
blissement: Laederich, à Moussey « 
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Ï 1 EUX ur  sû il i D h {Uk 
\| \ [l l'\ endus 
\ \ \ Dunkerque 
\! l nvil \iplh esPault-Ædouard 
\ lu X livt sociale 1 Il 
." CN Marcel l'A iux 
(NEA s à D Cru 
M. D I Pierre-Oin ( rendu 
\ \ 1 A ) L » il bu kerqu 
M. Del \dolp! Î | \ CiCto 
| l \ l Fypolitu Douai, à 
1) un 
M! n } juli ViC4 1cnd 
it is d 1 1 
\ vublica i Roubaix 
\i | Ennile-Louis-AI | \ s ren 
li UN | À | | Bran 
| 
M. Jlæclercq (Alfred) services rendus aux 
uvres So à Roubaix 
M. Lecicreq (Geox \, adminisiraleur de la 
usse de sécurité sociale de Douai, à Sin-le- 
ob! 


M Mascle! Alexis-F inÇOIs), pie sident du 
‘roupement de l'Union nationale des mutilés, 
reformés et anciens combatlants de l'arrondis- 
sement, À Ecaillon. 

Mine Mocq, née Baudoux (Augustine-Virgi- 
nie), administrateur de la société de secours 
inutuels Jeunesse prévoyante, à Douai, 

M. Platel (Auguste-Eloi-Albert): services 
rendus aux œuvres sociales à Roubaix, 

M. Ponthieu (Maximilien-Joachim-Joseph) : 
services rendus aux œuvres sociales à Dun- 
kerque. 

Mme Remolu, née Martin (Marguerite), se 
rélare trésorière de la muluulilé scolaire La 
prévoyante, à Douai, 
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| M. Siicvenard (Arthur), secrétaire de la 50 


é de secours mutueis de GHesnain, à 
Guesnain 
{ M. Vandenabell André-Emile): services 
| dus aux œuvres sociales à Malo-leés-Bains. 
| M. Verbracke] (Paul), président de l'amicale 
| laïque Ferdinand-Buisson, à Roubaix. 
| M. Vonarx (Claude-Auguste), délégué du 
| 
groupement des anciens combattants prison 
i de l'arrondi ment de Douai, à Fline- 


| les-Raches. 
| M. Walla! Jean-Sylvain-Mourice), adminis 
| tralcur de In société de secours mutuels La Fa 
| inille prévoyante, à Douai. 


PAS-DE-CALAIS 


directeur de la 
uisse d'épargne de Calais, à Calais. 


Tv 
M. Dupriez (Adoiphe), président 4 
! 


‘Jix-Charies 


1 Cd 
nn mutuelle de la police municipale d'Arras, 


Mme Laurent, née Mariin (Jeannce), prési 
denie de l'œuvre Les Peliles Abeilles, à Saint- 

| Laurent-Blangy, 
| l'ait à Paris, le 19 juillet 1947. 
| 


DAMEI, MAYER, 





MINISTÈRE DE LA SANTÉ PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 





Décret du 15 juiliet 1947 fixant le tarif 
de la taxe de séjour dans certaines sta- 
tions hydrominérales et ciimatiques. 


| nn nie 


Par décrels en date du 13 juillet 1947, 
le tarif de Ja taxe de séjour a été fixé 
ainsi qu'il suit: 


Hôtels et appartements de luxe, 10F. 


PLENMÈrE CAÏPPONE, as cc ssss ose 8 
Deuxième catégorie.......ss.ssee. 6 
Troisième catégorie........sveses 4 


Quatrieme 


CE à à A PT 2 


dans les stations hydrominérales de: 
La Bourboule (Puv-de-Hôme 
Aix-en-Provence (Bouches-du-Rhône) ; 
Gréoux-les-Bains (Basses-Alpes) ; 
Mevlieu-Montrond (Loire), 

et dans les stations climatiques de: 
Hendave (Basses-Pyrénées) ; 
La Ciotat (Bouches-du-Rhône), 


2220“ 








Conseil permanent d'hygiène sociale. 








Par arrèlé du 2 mai 1947, M. le docteur 
André Meyer, médecin des hôpitaux de Paris, 
| et M. le docteur Herizog, chirurgien assistant 
des hopilaux de Paris, ont été nowgimés mem 
| bres du conseil permanent d'hygiène sociale 
| et affectés en celle qualilé à la commission 


de la tuberculose, 





Autorisations provisoires d'exercer la médecine 
ou la chirurgie dentaire accordées à des 
praticiens étrangers. 





Le ministre de la santé publique et de la 
population, 


Vu l'ordonnance du 24 septembre 195 rela- 
tive à l'exercice et à l’organisal'on des pro- 
fessions de médecin, de chirurgien-dentiste et 
le sage-femme et spécialement les articles 2 
et 70; 

Vu l'ordonnance du 6 août 1955 relalive à 
l'exercice de la médecine par des médecins 
étrangers, ensemble l'avis de la commiss on 





prévue par ladite ordonnance, 


ns 


Art. der, — Les aulorsalions pro 
d'exercer la médecine ou la chirurgie di 
praticiens élrangers di 
noms suivent, titulaires respecl veme d 
diplôme d'Etat francais de docteur en n 
cine ou de chirurgien dentiste, sont ren 
es à compier de leur expräatuon, pot 
durée de 6 mois renouvelable: 


1885, à Dresde Allemagne), demeurant 96 
Sibucet, Paris. 
M, le doc'eur Clhienciner (Jacob), 


»» octobre 1904 à Varsovie (Pologne), d 
rant 9 bis, rue des Menées, | 
nesse (seine-æt-0ise) 

M. le docteur Bekian (Allahverdi) 
j2 août 1900 à Choucha (Arménie, d 
rant au Pin-au-Haras (Orne) 

M, Je docteur Dickes (Nicolas 
17 août 1x2 à Dudelang 
meurant 147, rue Faidherbe, à Boulogni 
de-Cadais 

M. le docteur Fucs (Henri , hé le 
1916 à Ploes!i Roumanie), demceurai 
Le Pelelier, Paris. 

M. le docteur Grynberg (Abramn), né le 2 
vrir 4912 à Siedice (Pologne), demeurant 
levard Jean-Jaurès, 4%, à Nancy (Meur! 
Moselle), 

M. le docteur Leibovitz Henri), né 
29 avril 19014 à Philippopol (Bulgare), den 
rant à Chevillon (Haute-Marne 

M. le docteur Romacheff (Nicolas), 1 
15 février 1911 à Pétregrad (Russie), deincu 
rant 45, rue du Général-Brunet!, Pars, 

M. je docieur (Arménah}), né 
4 juin 1916 à Bagdad (Iran), dermetiŒnt 6, 
Paul-Boulin, Nice (Alpes-Maritimes). 

M. le docteur Silberman Alfred), 7 
G décembre 1929 à Craiova (lrouimani 
meurant à Coulouvre (Loire 

M. le docteur Szylist (Hersz), né le 16 
191: à Zdunska Wola (Poiogne;, demi 
à Villerupt (Meurthe-et-Moselie) 

M. le docteur Welgel (Karl), ré le 27 
tembre 1985 à jablonka (Romane), den 
rant à Rovère ‘Creuse), 

M. le docteur Weintraub éHeinr <h 


Garges 











Sean 


25 novembre 1908 à Galatz {Roumanie), 
meurant #9, boulevard de Vaugrard, Pari 

M. le docteur Youchnove'sky (Aron), ni 
2 novernbre 1933 à Bialystock (Pologn 
ineurant 40 bs, rue de Rivoli, Paris. 

M. Tavitian (Alphonse), chirurgien-den! 
né le 17 avril 1909 à Césarée (Turquie 
meurant 53, cours L'eutaud, Marseille 
ches-du-Rhône), 

Mlle Treisler (Euzénie), chirurgien-den! 
né le 9 mai 106 à Debina (Pologne), & 


rant 4%, rue Malar, Paris. 
Ari. 2. — Les praticiens élrangers du 
noms suivent, titulaires du diplôme dl 


français de docieur en médecine, sont 
és à exercer la profession de médecin 
une durée de 6 mois renouvelable, dans 
conditions des articles 14 et 4 de V'ordom 
du 6 août 1915: 
M. le docteur Klein {Ladislas), né le ! 
cembre 1912 à Ujferice | 
6, villa Amalia, Paris, 
M. le docteur Spira 
1909 à Kolbuszwa 
Daléas, %, à Tarbes. 
M. le docteur Weiner ({Tihamer), né 
22 avril 4X)9 à Groszlamos (Hongrie), dem 
rant aux hospices civils de Soissons (A ane 
M. le docteur Winter (Maurice), né 
20 août 1910 à Przemys! (Pologne), demeu 
10, rue Bellier-de-Douvres, Paris, 
M. le docteur Zyngerman (Henri), 1 
19 septembre 1914 à Sosnov'ège (Pologn 
demeurant 91, avenue Gallieni, Bondy {Sen 


deme 


Fériwel), né le 
Pologne), demeurant! 


Art. 3, — Les aulorisalions ci-dessus à 
dées le sont, en principe, pour l'exercice du 
le département figurant à l'adresse de chaqu 
intéressé, En cas de changement de résident? 
professionnelle ceux-ci sont tenus, <ous pi 
de retrait imméd'at de la présente autor 





tion, d'en aviser au moins quinze jours 


M. le docteur Adler Heinrich), né le 2 it 
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> Cl le direcueur dépar!ler ntal le la 
re et le ministre de Ja saute publique et 
nopulation. 
« LA 3 

AL y — L'autorisation soilicife par le 
. dont le Dom <W titulaire du di- 
PEtat francais de ehrrwrgie-denliste, 
; else 

71 diian Hazon), echirurgien-deniiste, 

ji juillet 1956 à Carskanunapie [ut- 
nourant £, rue de la Tou-d'Au "ne 

{ 5 Le dit nl | ( ubhl'que 

d à 1 1 du ! nt orrouwW 
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( hu € es. | lle! t: 1 
| J 
Pour dt \ et dékgation, | 
I 4 tp) du « binet, 
ALAIX BARJOT, 
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Praticiens franpés de sanciicins. 

] il se ucC | satilé pui ETUE (8 } la 
Ï , : 

\ inan du 148 janvier #99, moditiee 
par L'OMONtRUICE du 23 juilfet 1933, relimve à 
| urdL ON des mcédeei dentistes el sages- 
foynmes el spée lement Fartiele 3: 

Vu les pronositians de la section d'épuration 
Ü nceil reg'onal des ht leeins de Siras 
bot 

\rrute 
\ jer, — Les prali IE iprès sont [rap 


























F' es sanclion : 

\M locicur Gross (Auguste), 2%, rue des 
Ju \ S'rasbourg: exclusion temporaire des 
f hosuitalicres et admiuistrauves pour 

durée «de trois ans moins un jour à 
con ju fer août 1917 

M. le { in (Jean), at e 
ment à h RI . actu 
au sanatorium Valbonne, par Pont-Saint- 

Gard): suspens’ on temporaire du droit 
inédevcine, pour une durée de trois 
à comoter du ?6 avril 1957 et exclusion défi 
ve des fonctions hospilalières et admin 
ves, à compter «le la même jate. 

M. } doctenr Wohihuter { keuÉ}), amciennce- 

ent . à Slrashourg, ac{nmellement 
à Bot 5} {Ardèche}: ë&énspens on 

if it d'exercer la médecine, 
pour trois à compiler du 
: ‘Jusion déün live des fonc 
has t administr es, à COMP 

de la ; 

M. le Z !Ilenry). demeura à 
] speusion terporaire 
( Uit \ lt Ii 1 lt- 

l ins un jour à lu 
clus on temporaire pour 
urée et à compter de la même date 
{ iol hi SD Li'é a et 94m = 
\ “oc Et L {Jos ] jemeu 
‘ h Haut-Rh spension !{ Hipat 
t d'exercer Ja méde e pour une durée 
X \ compiler du 25 vembre 1916 
| finitive \ compter de mem 
, * Ïi L | LA! 
a S ae 
\ Ki Ï Il it RIT 4 ds { Ïl 
» du dr d'exercer la m“decine, pou 
ce de tro \LIS n A nn ] il l 
ul vi 1947 et exclu \ À 
ur la même durée et à 
ne à : ( 
l HVES 
\f il } tn C D 
f loc tent p; 
t à Mul 15€ Hau!-Rhin), ciuellemen! 
on départementale de Mulhouse: si 
on définitive du droit d'exercer Ha mérl 
q \ compter du ?6 vril 1947. et exclu 
ilive, à compier de la même date, 
o ons hospilalires et adm'nistralives. 
\ 2 ia 





1 


le 7 juill 


1947. 
P. PRIGENT. 





Préparation et mise en vente des produits visés 
par ta loi du 14 juin 1934. 


Le ruini 
popui iL10D, 





Vu la loi du 14 juin 1931 relalive à la } 
ration. à la et à la distributig 





t 492% norla:! 
Ï nol 
j n } 
a\i { pe 1 Î 
il IT 194 Ï \ { 
o Ï i 
| 
! L Lu 1 _ 
Arret 
\ der, — Ja pre} ‘ \ 
vente des produits visés par la loi d 14 juin 
49:4 sont autorisét ns les étab! \el é 
Sighes Cl-uprt et dal le Î 
vantes 
Mine Anseime, directrice du laboralotte m 
nici] 1l et déperleun htal di Champery, es 
auloriste À préparer dans ee 1 | 
2 rue Waldeck-Rous<ean, des auta-Vaecins pat 
la méthode à l'iode de Ranques et sent 
li 
M. le docteur Charles Mérieux, direct ar 


l'institut biologiqu 


lat, à Lyon, esl aulorisé à préparer et Imetli 
en vente un vaceé mlivariolique. ] i 
cation de ce ici ra eff SOU 
veill de M. le do ir vélét re D i 
t annexe de Marcv-l'Etoile, d les établis 
SM { héra es à l \ X 
ITE 

Est renouvelée l'autorisation accord par 
décret no 102, du 24 mars 1999, à linstitut ch 
sérothérapie hémopoiélique du docteur Rou 
sel, 97, rue de Vaugirard, à Paris, de pré] 
et de mettre en vente un sérum normal Ge 
porc, dénonimé « Suiscryi 

Cette autorisation est élendue à la nouvell 


installation de Fiustitnt de 
zauges (Vendé« Cette pi 


sérolhéra} 





para tion sera eff 


tuée sous la direction et la responsabilité Ge 
M. Penau, pharmacien, docleur ës-seiences el 
de XI. Roll techhicien I0S faboi f [à ( 
l'IHémostyl; l’aulorisalion. est orde« 
les réserves suivantes 

Pendant au moins ci 
Le 4 e les il MAUX dev il { { o et Q ( 
\ cha W | il L'al 
rition et la cor tation de tt i { I l 
devra entra 1 | de 1! | 
pi 1 tion le " ! nl 
cet animal ap} | e 1 pé- 


{ eTa 1! Us Î i Ï 
{ th] ] S { 
| ' li t l 
Fat le CU il 1 { 
! ; 
Pier portant le mêm n | 
î u 
)UI Le 2 sang De 
| nr le 
lt Î } { & m ( { 





| de 10 | 
l ete | | 
| satit pr | ( 
cret n° 95 du 2 1957 
érum ântidiphiérique à 
l ä, présenté en ail out { 10 : au: 
à 500 U. E par cm* cu à 1.600 EU. L] m° 
Art. 2 — La présente autorisation n'est üt 
cordée que sous réserve, conforméi] { fa 
loi, du remboursement des frais d’el te, 
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Lahoratoires d'analyses médicales, 














16 Le laboratoire de M. Denizeau (Henri 








10 Le laboratoire de M. Ronfaut (Jean), phar 





OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE ° 18 Juill:t 
Jab l'oirr \f P> pharn en 212 Le al itoire de M M Ë | 
> 4 l) dres, Nü Lo: 1 f ph NaCicn 10, ivenue Vi 
I Dax {Lanics), 
, i M KR iud (Jea Le laboratoire de M. Morel J 
| Ï ss rire KG: COTUS lemei mA 1 10, 1e °Y >r-l« 1 
{a ! ha leaMar: Ut seineé-et-Oisc 
ie M. Guillot (I har le \'0i d M. Dauf 
I 29 Vacon, Marseilh Bou pharinacien, 42, 1 I S 
Ê i-| (seine-| a 
lab M Boire. (Pau:a » Le laboraloire de M. Souche {1 
LAN ) 1e Ja Republiqu macien, 5, rue EdgarOuin 
Gu \! s ‘hironde) Gard 
Le lal de M Chambourli Mar Le laboratoire de M. Fi ! J0 
imacien, {, avenue du Gé pharmacien, piace de la Gare 
ral-de-U Hyères (Var). pigay, la Varenne-Saint-Maur (Se 
À t ( M. Chaleau Je 
| l ü, 317, boulevarni de la Répu 
bliqu \ 1 {Lol Garonne), 
de M. Demars (R.), phar 
Ina rue Basse Uracan {Cher : 





paarn iuiel 2» pate du M: { 
Jean-d'Angéiy {Charcnte-Mar 
] \ de M Guiraui - 
mA : ie de Verd | 
Î 
» Jabora » de M. Moreau (Edouar 
l irinar it 73, venue du G ii] 
Gau Il \ Var} 
219 Le laboraloïre de M. Gineslet (Jear 
bharima 19 le des Pâlissiers, Coim- 
Ï ès » () 
al de M. Puech (Jean), phar 
mac 1,  avenu du (Gé ile 
Gau Albi {Tarn). 
Le :àl ilo.re de M. Ter hène (René), 
docteur en médecine, 118, avenue de 


Toulon, Marseille (Bouches-du-Rhône), 


222 Le laboratoire de M. Va'elte (Joseph) 


pharmacien, rue de la Halle, & 


re de M. Vanhèmes {Gt 


T 
armazien, 72, rue d'Espagne, Bayonne 


2) Le laboratoire de M. Vilard {Yves , phar- 


macicn, 95, rue d’Auron, Bourges (Chor). 
boraloire de M. Vignoli (Louis) 4lsc- 
eur en médecine, 140, quai du Port 


Marsilie (Bouches-du-Rhône!. 


245 Le laboratoire de M. Gucler (Jean), phar 


mavien, 6, rue Thiers, Troves , Aube 


» 


Le laboratoire de M. Hebrenni {Jean), 
pharmacien, rue  César-Bossy, Salon 
Bouche Rhône) 


2% Le laboraloire de M. Rameau learn), 


pharmacien, 11, avenue de la Californie, 
Nice (Aïpes-Marilimes). 

laboratoire de M. Maillel (André\, phar 
macien, Monteornet {Aisne), 


2% Le laboratoire de M. Cordier (Ravinond), 


pharmacien, Val-d'Ajol , Vosges) 
laboratoire de M. Vignal fEJoua: 
médecine, 1, rue Chanreli 
de-l'Hônilal, Périgueux !‘Dordogac: 
labor re de M. Leroy (Paul), phar 
macien, 25, rue Valery Meunier, Pau 
(Basses-Prrénées), 








> laboratoire de M, Gur (Jean), pharia- 


p'ace dean-Jaurès, Troyes 


* Jaboraioire de M. Verret (Pierre) 
iarinacien, 19, rut de Bourgosrie 
Vieni sère 
labora! ire dc M. Doucet \nd 6), 
pharmacien, 12, rue Gambetta, Bolbec 
seine-nférieur: 


ma }, 4, Tue 1 Sarre bicppe 
S Inféricure) 
la bo > de M. Antloniotti (Ulysse). 
4 | In ‘4 ner: NS, ru Cap er 
Marseille tBiuches-Jr-Rhône). 
0e lahorataire de Mme Chouicau. phar 
macien, 15, té Malesherhes, Paris ‘%) 


macien, !, rue Dos ieiles, Paris 





Le labôraloire de M. C 





Le lañhoratoire de M. Giberl (Pierre 


j ] 1 
pharinacien, 16, rue Alexandre: 


L? laboratoire de M. Bauzil (Lau 
phärmacien, 19, rue Pastorelli, Ni 
Le ichoraloire de M. de Coquet (( 
4< 
1 


Lane, Bordeaux 


Le laboraioire de M. Joly \ ] 
teur en médecin:, 15, rug beat 


! LE , 
è Mans. 

Le Jäboraloire de M, Lauet (Gi 
pharmarien, 15, boutevard Sa 
uOUx, GŒudret {Crouse 


Le ishorataire de M. Guiklot {Pau 
macièn, Bonnétable {Sarthe 

Le Jaboraloire de M. Marccle! 
pharmacien, 4, rue de Lépant 
(Alpes-Maritimes) 

Le Jahoraloire de M. Deperrier 


pharmacien, 2, rue du Maréchal 
Bayeux (Calvados). 

Le jaboratoire de M. Sazot x 
macien, 15, place Godeirov-de-Ron 
Boulogne-sur-Mer (Pas-de Calais 

Le labhoraloiro de M. 1] 
pharmacien, 95, mie à 
Gucbhwiller {ffauc-Rhin 


1 
» 
\ 





æ la Répul 


2 Le laboratoire de M. Otio {Fran 


pharinacien, 957, avenue Félix-l 
Menton {Alpes-Marilimes). 

Le jaboralaire de M. Nabonne ‘Al 
docteur en médecine. 4. que à 
nay, Corbeil (Scine-el-Oise) 

Le laboraloire de M Mouiinier (A 
pharmacien, 1, place de Breuil, Fi 
{Loire}. 

Le labora! ire de \f. M: l rot] Franc 
phammacien, Panissières {Loire). 
Le labo: itoire de M. Wiliot \i 
pharmacien, 50, que JÎ: "CUT 
{ure, le Havre Scire- à . 
Le Jaboralaire de M. Lanchon (I 
pharmacien. 9, ruc Félix-Faure, I 

(Seine-Inféreure}. 

Le Jaboraloire de M. Lafond (Cia 
pharmacien, 98, cours Lieutrul 
seille (Bouches-du-Rhônb). 

Le lahoraloire de M. Icon (Pi: 
macien, rue Nationale, Avran 
che), 

Le ‘aboratoire de M. Gavari (M 
pharmacien, cours Victor-Hu 
üe Provence. 





le :Hon:v) 
inacien, 22 ruc de la aupitil 
Martigues ‘’bouchcsdu-Phôn: . 
Le lahorataire le M. Abrs LPRREL 
macicn, 21, rue So!lcau, Antibes 


Le laboraloire de M. Fermond !’A 
pharmacien, 1, rue de la Libet 
fAipes-Marilincs) 





















































































0 ] Aaboratnire de M. 
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’ abora ‘oi je M. Borli Yves), phaï 
k \ sù ie Gambetta, Lino {6 
boraioire de M. Bourgougnon (Léon), 
5 irmacien, 6, rue Diderot, Moulins 
\uier 
4: e laboraloire de M. Cl un bon André), 
di pharmacien, 1, rue de la Cité, Périgueux 


Dordognt 
9°7 lé laboralo re { 
nactiei), Koimiliy-sur- Seine 


Triocme 


le M. Champart (J.), phai 
(Aube). 


-a Le laboratoire de M. (Pierre), doc- 






teur en médecine, 92, rue Chaudrier, ja 
Ro“helie (Charente-Marilime 

-a Je laboratoire de M. S'ephanowilch, doc- 

w eur en médecine, 16, place des Duc 
de-Bourgogne, Dijon. 
laboraloire de M. Caye (Marc), phar 
nacien, 4, rue de la Ferme, Saint-Denis 
seine) 

og{ Le laboratoir Mme Rerger-Balail 
Francine), armacien, 33, avenue de 
Verdun, Issv-les-Moulineaux (Seine). 

& Le \aboraloire de M. Thébault fJacques), 


pharmacien, 3, rue Jean-Jaurès, 
le-Roi (Seine) 

°$3 Le laboratoire de Mme Leteurire (Lu- 

‘ienne), pharmacien, 35, rue de > 6m 

ne, Paris. 

Le labhoraloire de M. Penne ‘Abrami), 
pharmacien, 17, avenue de la Républi- 
que, Auberviiliers (Seine) 

95 Le laboraloire de Durand (Jules), phar- 
macien, 43, rue de Tolbiac, Paris. 

986 Le laboratoire de M. Zotier (V.), 26, rue 
du Parc, Fontenay-sous-Bois (Seine). 

987 Le laboraloire de M. Guyader {Gilles}, 
pa armacien, 41%, rue Jeah-Jaurès, Brest. 

2& Le laboraloire de M. Borin (Paul), docteur 
en médecine, 14, avenue de la Gare, 
Creil (Oise). 

9 Le laboratoire de Mine Giron 
pharmacien, 16, 

ris 

) Je Jaboratoire de M. 
pharmacien, 2, place 
Nantes. 

Le laboraloire de M. Le Janne, 

cien, Carhaix (Finisl 
21e laboratoire de M. 

(Pierre), pharmacien, 
es} 

21 Le laboraloire de M. Perthuisot (Eiienne}, 
pharmacien, Gf, rue de l'Hôpital, Ton- 
nerre (Yonne). 

291 Le iaboraloire de M. Dupiile 
mac'en, 8, rue 


» 


et-Oisc). 


Choisy- 


(Hélène), 
boulevard Ornano, Pa- 


Nouhin (Pierre), 
Duchesse-Anne, 


pharma 





ère). 


B'andemanche 
Rimogne ({Arden- 


(Jean), phaz- 
ovale, Versailles {Seine 


29 Le Jaboraloire de M. Patron (Edouard), 
pharmacien, 31, ue Paul-Dérmulède, 
Saint-Maur-des-Fossés (Seine). 

226 Le laboratoire de M. Salvanet (Roger), 
pharmacien, 428, rue de Fontenay, Vin- 
cennes (Seinc). 

Le laboratoire de M. Castan (Georges) 
ingénieur chimisie, 67, boulevard de la 
Liberté, Béziers (Hérault). 

= Le laboraloire de MM. Baslaki-Beflara, in- 
sénieurs chimistes, 1, rue Saint-Jean, 
Perpignan (Pyrénées-Orientales) 

“9 Le laboratoire de M. Maubert (Alfred 
docteur ès-sciences, 120, rue d'Antibes, 
Cannes (Alpes-Maritimes). 

%% Le laboratoire de M. Pugardin (Marcel), 
ingénieur chimiste, 14, rue de !lInten- 
dance, Valenciennes (Nord). 

Le laboraloire de Mlle Mignon (Suzanne) 
lcenciée ès-sciences, 16, place Velpeau, 

Antony (Seine). 


’ 





UL Le  Jaborato! re de M. Lemme! (Léon), doe- 
‘ur ès-scienres, 13, place de Haguen: in, 
trasbourg (Bas-Rhin). 

3 Le laboraioire de M. Desmarels (Roger), 

ingénieur éhimisie, 10, rue de Broque 
Ville, Châlelguyon (Puy-de-Dôme) 


“01 Le laboratoire de M. Boultol (Louis), phar- 


ma’ien, 7, boulev ard Edouard-Lachaud, 
Brive (Car-èze) 


Michaux (Jean), 


animicien, Juliénas (Rhône). 





909 Le laboraloire de M. Morel {Albert}, phar 


Inacien, 1, cours Honoré-Cresp, Grass 
Al laritimes), 

310 Le laboraloire de M. Décade (Joseph 
pharmacien, 3, boulevard Carnot, Vichy 


o11 Le laboraloire de M. Chaudon (Maurice), 
docteur en médecine, 10, avenue Du 
raule, Nice (Alpes-Maritimes), 

912 Le laboraloire de M. Bernou, docteur en 
médecine, 82, rue Diderot, Vincennes 


(Seine). 
313 Le jabhoraloire de M. Bouchez {Albert}, 
pharmacien, 452, rue Jules - Barni 


Amiens (Somme) 

laboratoire de M. Davy (René), phar- 
macien, 4», rue Julien-Gallé, Colombes 
(Seine 

315 Le laboratoire de M. Cheradame (André), 
pharmacien, Lapalisse (Allier 

016 Le laboratoire de M. Favre (René), phar- 
macien, 40, rue de la Loge, Montpellier 
Hérault). 

317 Le laboratoire de Mlle Senès (Suzanne), 
pharmacien, 89, avenue de Wagram, Pa- 
ris 

918 Le laboraloire de M. Michalet (François), 
pharmacien, 55, Grande-Rue, Gannat 
(Allier). 

319 Le laboratoire de M. Pichon, pharmacien, 
20, rue Lamarck, Amiens (Somme). 

320 Le laboratoire de M. Mesple (Jean), phar- 
marien, 76, rue Saint-Martin, Cognac 
(Charente). 

321 Le laboratoire de M. Mercier (Fernand), 
pharmacien, 4, place de l’Hôtel-de-Ville, 
le Puy (Haute-Loire) 

522 Le laboratoire de M. Foussard (Henri) 
pharmacien, Pornichet (laire-Inférieure), 

323 Le laboratoire de physiologie de Ja faculté 
de médecine de Toulouse, directeur: M. 
Baïsset, docteur en médecine, allées Ju- 
les-Guesde, Toulouse (Haute-Garonne), 

pour l'électroencéphalographie et élec- 
rocardiographie). 

324 Le laboratoire de M. Belin (Jean), phar- 
macien, 1, rue Charlot, Saint-Germain- 
des-Fossés (Allier). 

929 J€ laboraloire de M. Guiol (Félivien) 
pharmacien, 21, avenue Therm. ale, Vi 
(Allier). 

326 Le jaboraloire de M. Paccard (René), phar- 
macien, {$ Lis, cours Senozan, Voiron 
(Isère) 

327 Le laboraioire de M. 
docteur en 
(Savoie) 

928 Le laboratoire de Mme Emar (Geneviève) 
pharmacien, 18, rue Rousselle, Paris. 

329 Le laboratoire de M. Lévy (Pierre), phar- 
macien, Thoissey (Ain). 

330 Le laboraloire de Mme Lepen (Gabrielle), 
Dives-sur-Mer (Calvados). 

331 Le laboratoire de M. Jovignot 
pharmacien, 26, avenue 
Clamart (Seine) 

332 Le laboratoire de M. Charaux (Jacques) 
pharmacien, 58, rue du Maréchal-Foch 
Meulan (Seine-elt-Oisc 

33% Le laboratoire de M. Tharaux 
pharmacien, 
(Manche). 

334 Le labora‘oire de M. Delvincourt (Robert), 
pharmacien, 4, rue Gustave - Michel, 
Troyes (Aube). 

33» Le laboratoire de M. Paillard (Louis), 
pharmacien, p'are du Puits-de-l’Aire, 
Cholet (Maine-el-Lo:rc) 

336 Le lahoraloire de M. Pauls (René:. phai 


maäcien, gs, avenue Pasieur, Drancy 


1 
ichy 
3 


Yves}, 


s-Bains 


Kermorgant 
médecine, Bride-le 


» 


(Louis), 
Jean-Jaurès 


(Jean), 
Saint - Hilaire-du-farcouët 


(Seine 
oo: Le laborat de M. Henry (Jean phaï 
macien, 36, rue du Cuiiège, Suissons 


(Aisne). 


OFFT EL DE TA \ on 1 ru B LIQUE FR ANC 

06 Le laboratoire de M Niaussat Re n« 
pharmacien, 13, rue de Verd A \ 
Charente-Mar 

4 oratoire d« ÉD il Robert 
pharmacien, 116 in 1 es 
(Aub 

08 ] laboratoire de Mn Ma | Paule), 
11, rue du Coq, Merseille (Bouches-du 








LAISE 6593 
y 358 | | { M LM'HUuCI { ton), 
pha À à Porte? | 
\ ‘| [l 

09 I 4 e de M. Noubel (R ik ]}, 
] 1 Il t 1" Lx L Va 1 ut à H . 
blique, Cas jary (Audi 

310 T4 lab ll ( Al Lefebvre BR À 
Ï ira lt 1 A a M hère , 
Di} n { e-d'Or 

311 Le | de M. Brugero Ro , 
pharma “ e de la M À 
lroves Aube), 

342 Leelaboratoire de M Henry (Robert), à 
enr € médecine, laboratoire départe- 
mental le Vesoul (Haute-Saône 

343 Le laboratoire de M. Laborel (Francois), 
ingé! eur ch m iste, tr, rue Madier-de- 
Montjau, Valen (Drôm 

944 Le lahoratoire ps M. Combaud (Louis), 








pharmacien, 25, rue Carnot, Maâcon 
(Côte-d'Or 

34 Le laboratoire de M. Aubert (André), doc- 
teur en médecine, 2, rue de 
Dinan (Côtes-du Nôr 1). 

316 Le Jahoraloire de M. 


pharmacien, 2, 


Daniel} (Charles) 
avenue du 


LA 
l'olygon ; 


Saint-Pierre-Quilbignôn-Brest (Finistère). 

347 Le laboratoire de M. Dehard (Maurice), 
pharmacien, {f, rue du Puits-de-l'Er- 
mite, Paris. 

348 Le labor ratoire de M. Poudensan (Jacques), 
pharmacien, 11, rue du Marché, Guéret 
(Lrens( 

349 Le laboraloire de M. Lemettre (André £ 


pharmacien, 99, boulevard La Fayette, 
Calais (Pas-de-Calais) 

Le laboratoire de M. Benhamon (Moïse 
pharmacien, 18, place Président- Wilson, 
Vichy ‘A'uer 

Art. 2. — Le directeur général de la santé 
est chargé de l'exécution du présent arrêté 
Fait à Paris, le 8 juillet 1947. 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur général de la santé, 
CA VAILLON, 
© 0 -2——— 





Commission d’études des problèmes 
de la santé mentale. 





Le ministre de la santé publique et de la 
population, 


Vu l’arrèté du 2 mai 1947 relatif À la com- 
position de la commission d'égides des pro- 
blèmes de la santé mentale, 

Arrète : 

Art, 467, — L'article 2 de l'arrété du 2 mat 
1947 est modifié comme suit: 

Au lieu de deux: 

« Trois agents du personnel secondaire des 
hôpitaux psychiatriques ». 

Art. 2, — Le sous-directeur de 
ment technique 
cette commission. 

Art. 3 — Le directeur général de la santé 
est chargé de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié au Journal ofliciel de la Répu- 
blique francaise, 

Fait à Paris, le 19 juillet 1947 


R., FHIGENT. 


l'équipe- 
hospitalier fe ra partie uno 





+0 +- 


Examen d'entrée aux écoles préparant au 
diplôme d'Etat de masseur kinésithérapeute. 


Le ministre de la santé publique et de læ& 
population, 

Vu la loi du 20 avril 4946 tendant à régle- 
menter l'exercice des prof ous de Inässeur« 
gymuaste inédical et de pédicure; 

Vu le décret du 7 juillet 1947 pris pour 
l'application de la loi susvisséte et spéciale- 
ment l'article 9 




















d | € » ’ 1 lée de 0 à 20 


deux 
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conmnementares prepa 
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ral Drev (| EUR lt apa de 
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1 1 1 br ot 
\ lu M { 
’ lu à | e du ba 
1 ] ! €) Ù 1 | 
x t 1, 
\ a di | i 
url { temb \ | tiauve 
| tal G« ] qu 
{ vcitiorrs utiles ] prevel 
; 
] 

\ ] ont 
] \ | | { men 
{ le pedi ré 

\ | teur de l'hygiène publique 

\ . 1 ne : 
{ { i 1h QU { 
l ar le 40 juillet 49 
Ï ] tre <t par « n nm 
U ter du rabinet, 
ALAIN MAR 
—"4@> © &———— 
Remise de débet. 

P \r! en dale du 44 juillet 1947 du 
minmIsir le Ja si publique et de la popu- 
la et du iniisire des finances, il est fait 
ren gra use à Mme veuve «aubrt 


(Yvonne), domiciliée Jules-Guesde, à 


rue 


Gazores-sur-Garonne (Haute-Garonne) de la 
somme de 40.440 F et des imtérèts v afférents 
dont elle est redevable envers le Trésor 
publie pour perception indue au titre des 
allocations militaires, 


——— — 606 —  —— 


Inspection de fa population. 

Par arrêt n dale da 9 juilet 
Wetllard, inspecteur slagiaire <le la popuia- 
tion de Ja Sarthe, à été en disponibMité, 
demande, pour une <umie de trais 


mois, à compter du 1#* 


19:37, Mic 


sur sd 
juin 19% 


+0. 
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48 Juillet 10:- 





Inspection de la santé. 





D urr« € ju du A1 juiet 4913, est 
r'ü Ù urété du 25 amai 4947 portant af 
} le M. le doctour Ala 

dir rtemt 1] de da san 





Directions dénariementsies de la population. 


l | 15 à n 4917 
Î Lu 1 
1 ii »i | Î 4 
{ ! \] i auxihair d'Etat 
L 
| \ 0e « { 1 11 
I { tn " 4 "hp «lu 
li en 4 { de commis st 
if { | 161 Du il 
Ou 1! 1 ul 0 i 
la pe ion iffectée 
1 {ir il 1 
” 4 
| < 
\ da lu 19 19:7 \ él 
o hs A 
Î 1 1 « 1 6e 19406 rom 
\ Avelin Margucrile) commis sta 
* | maortar inta! | 
» à l rechon déparlementaie de la 
tr 2 
pu Con de da Nièvre à Ner > 











Lù r en date du 19 juin 19:7, modi 
{ èté du 10 décembre 
im, sont incorparés, à combler jer juil 
let 19565, dans ke cadre des services ex rs 
1 m la nié publique et de da 
Ji 1! iQ 
En (} iablé de cormis RATE ipal 
{ | Crct plionnelle, 2 échelon 4 
LM Commis ipal de 
« ra à la prélk ce de la 
Haute-Marne. 
M. Mill est affecté À la direction dépar- 
nenta'e «de {à population de la lIaute- 
Marne, à Chaurromt. 
qualité de commis prncipal de re classe. 
M. Frevsz (Jacques), commis principal & 
Î e à Ja préfecture du Bash. 
\f |: Û | Î à y «br jean \r- 
{ lale de la population du Ba à 
Strasboure 


Direciions départementales de la santé. 


Par arrêté en date d 


fiant un précéden 


1nodi- 


> iuin 1947. 
du 13 décembre 





196, M. Lemaire ne), commis «ie re 
insse à Ja préfecture de la Moselle, est in 
(E en la même qualité, à compler du 
jer jn 19%6, dans le cadre des services 
extérieurs du aminisière de la santé publique 


et «ie da population, affecté à Ja direction 
képartemi ile de ia santé de la Moscile, à 


grade de 
campter 


au 


% rc'assp à 
| , à 


promu ComHrais princi- 


du 1% seplem- 
— 4 @ &-———— 


Par arrèké en date du 23 juin 4947, modi- 
flant un précédent arrèté du 2 décembre 19%6, 
M. Doublet (Jacques), commis principal de 
# classe à la préfecture du Calvados, est in- 
corporé, à compter du fo juillet 19#, en 


qualité Ge rédacteur de % classe dans le 
Cadre des services extérieurs du ministère 
de la santé publique et de la population et 


affecté à Ja dirertion départementale de la 
santé du Caivados, à Caen. 


—— 6 6 ©—— 


Par arnèté en dale du 23 juin 1917, a été 
rapporté l'arrêté du 31 décernbre 1946 nom- 


imant Mlle Anglade sténodac{ylagraphe À la 
direction déparlememale de la santé &e Tarn- 
et-Garonnre, à Montauban, 


+6 -— 








MINISTÈRE DU COMMERCE, 
DE LA RECONSTRUCTION 
ET DE L'URBANISME 


Décisions réglementaires de 
noi des in‘ustries 
création: 


l'office profcssion 
et muliers d'art et da 




















ili i] le ] l » 1 ES 
In ec du (al à 

Vu Ja u 26 avril 1946 por 
{ n 0] 1H proi con [ 
| Lt } € À ia 
pr s IMGUS Ur! = 

\ k du lo | Net 1 Î } 

p é nl pa ) 
Î ) sl til 
1 « > 11. { 1 | 4 1 
il 

Vu I Ju 11 à {911 p I 

un à ioffhice Prorcss10 € GC Il 
IHCLrE TS d'art t 1 « l «it d 
25 avi 1916 ; 

Vu te décret 4 IS me 1917 fixa S 
l 1! lu m S l HI - 

Vu | licle 3 de la | un rit +40:7 
fiani la doi du 26 ax (RATE 

Arrêlen 

\ 1er, — = t 7 s À Hi | : 

is] régiem ires suivanies 

jo Groupe Ii nl d'ors s 
tement sur - 

a) Décis 1 46, V TA 2 et V A9 
relalives à obireatoire du Hvre d 
férences : \ 

b) Décisions V 1I-A 2% du 2? r 194 

ve à la classification « « “ 

20 & té « rJati Ia Î 
des commet qui s’$ ratta 

a) Décision n° 9 du ?S oclobr 
à da teneur en essence de fl mt ; 
produit lénonim eau d ] s 
mn » A 

b)Décision ne 18 1 9 février 1954 7 
à Ja {t ur aicoolique d prod s Al $ 
« Lau 4H ü à Eau dde Lava 

Eau de C 

1 , 
2 sation 4 nd 


nn no 4 Lis du 3 juillet 1942 fix 
ment de direpartiie à Tecei 
de bijoux en or et en doub! 
bis du à juillet 19 f 





sion 0° » 


SURAIÉMeNL ( contreparlie à Trecex 
l'acheteur de bijoux, d'objets d'orfèvre 
argent, de couverts el d'objets d'orfès 
métal argenté ; 

c) Décision m° 22 du {er avril 1945 à 9 
supplément de contrepartie à recevoir à 
cheteur de boiles 4e monures «en or 

d) écision n° 25 du » mai 1944 fixant 
phément de contrepartie à recevoir de lache 


tenr de hijoux ou objets en platine. 
“o Comité d'organisation des industries el 





cormmerce de la mnsique : 


Déci manune no 1 du 12 juin 49: re- 


an D 
iUL 4 


lalive au raltachement des cheangeurs de dis- 
ques aulomatiques, motcurs, tourne-di-ques 
électriques, pick-up, ensembles tourme-dis {ue 


pick-up. 
Art. ? — Sont validées et maintenues les 
décisions réglementaires suivantes, sous T£- 
serve des modifications ci-après : 

lo Décision V I-A 2 du groupe I du con 
d'organisation du vêtement, en dale du 90 juir 
vier 1941, relative à Ja communication de 7 
cuments à la presse, sauf en ce qui conter 
l'article 4 qui est abrogé. 

20 Décision V 1-4 3 du groupe I du con 
d'organisalion du vêlement, en 
Ai mars 4%5, relalive à Ia composition € à 
la présentation des collections de moceics « 
couture, ainsi modifife : 

« Art. 4, — La fixalion «des dates limiles 4 
présentation des collections fait l'objet d'un° 
décision du ministre du commerce Pr 
après consultation des organisatiens SFR 





date du 





cales intéressées » 








j 
dans 
=! 
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3 Décision n° 13 du comité d'organisation 
des industries de la parfumerie, des huiles 
essentielles et des commerces qui se ratta- 
5 t à ces industries, en date du 14 décerm- 
bre 1913, rendant obligatoire la déclaration des 
marques ainsi modifiée : 

trt. D. — Les marques déclarées sont réu- 
nies dans un registre qui sera tenu à jour par 
Je ministère du commerce où par tels orga- 
nimes professionnels habilités par Jui. » 


» Jécision ne 6 de l'office professionnel des 
industries et métiers d'art et de créalion. en 
d lu 29 janvier 1946, relative à la commu- 

ion de documents à la presse, ainsi mo- 


art. 2. — Une 


, décision du ministre du com 
mere fixe pour ch 


aque saison les dates avant 
quelles ne peut Ctre fourni à là presse au- 
mn document quel qu'il soit (croquis, pho- 
tographies de modèles, compile rendu de col- 








| S) concernan PS ollect DS pr 6Pes 
I s MAISONS Vis£Cs à l’arlicile 1 ci-dessus. 
Le ministre du commerce fixe les dates à 
I les quelles Jes reproductions partielles 
où ues de imodleies, par «lessins ou photo- 
gr s, peuvent -êitre publiées dans la 
| : 
I décisions «4 essus visées sont prises 
sultations d À al vdi 
{ { s “ ) 

4 3}. — sont infirm ites Je iutres 
dé résiementa S prises par le C'enmis- 
sare provisoire de l'office professionnel des 

s et métiers d'art et de créat n, et 
fl es présidents et direcleurs responsables 
d milés d'organisation intégrés dans cet 
{fi à l’excéplion des décisions prises en 
À 1 de Ia législation et de la règlomen- 
l E iX, Cl notarmment la décision n° 10 
d ice professionnel des industries et mé 
d'art et de l'ion, en date du 2% fé- 

vrier 1956, ainsi modifié 

{rt, 16, — 8 BR. — Acquérir d'off de lé- 
d r, si Celui-ci le demande, un exemplair: 
au moins de chacune des nouveautés publiées 
e! envoyées par celui (à lexception du 


grand et du petit orchestre et des transcrip- 
Los ou arraigements d'œuvres déjà éditées 
leur forme originale), ou d'échanger à 
rs frais cerlaines de ces nouveautés pour 
une valeur au moins,égale contre d'autres 
nouveautés figurant dans le même envoi. Cet 
échange doit être demandé en une seule fois. 
at plus tard dans les trente jours suivant la 
récepÜon d'envoi des nouveautés, et ne peut 
porter que sur la moitié des ouvrages compo- 
sant cet envoi, » 
Art. 2, — L'acquisition d'office des nou- 
vautés ne poutsêtre imposée aux marchands 
détaillants que pour les nouveautés vendues 
par l'éditeur avec remise de: 








69 p. 109 pour les morceaux en feuilles de 
g'and format n'excédant pas 12 pages; 

00 p. 100 sur tous les autres ouvrages (y 
compris les petits formats), sauf sur les mé- 
| s €t traités excédant 120 pages; 

10 p, 100 sur les méthodes et traités excé- 
dant 120 pages. 

Le tout à concurrence, choix 
T ire Compris, d'une somme totale annu- 
te pouvant atteindre, mais ne dépassant pas 
1). 100 pour es marchands et 1,5 p. 100 pour 
les commissionnaires, du montant des achats 
tllectués chez l'éditeur pendant l’année précé- 
dn'e 

Sont à déduire du montant des achats: 

1° Les œuvres du «iomaine public, y com- 
Pris Iles ouvrages d’enscignement relevant en- 
üérement du domaine public : à 

2° Les frais de port et d'emballage. 

Art, 6. — Tout éditeur est tenu de satis- 

ire, à concurrence d’un exemplaire par ou- 
Vrage, les demandes d’achat de nouveautés 
qui lui sont adressées par les marchands de 
musique et détaillants préédemment jmma- 
Bus à. l'office professionnel art et créa- 
groupe musique). 

loutefois, cette obligation ne s'applique 
Qu'aux nouveautés dont le tirage est supérieur 
4 A exemplaires. 

La remise minimum de nouveautés appli- 

ile à ces commandes sera, pendartit une pé 

9 1 de rois mois, à partir de la publication 
: ouvräze ou de la liste de nouveautés ke 
ü 


Menlionnant, de : 


complé- 


4 


« 090 p. 100 sur tous les 


Ouvrages (y «lil 


pris les pelits formats), sauf sur les mêthodes 
et {railés excédant 190 pages: 

| « 40 p. 100 sur les méthodes et lraités exc 
dant 129 pages. 

« La liste des nouveautés sera régulièrement 
pübliée dans un organe professionnel ver 
tuellement {musique et radio 

« Le délai de trois mois commencera à 1 


ris à partir de Ja date de publication dans cet 
Organe, » 

Art, 4, — Le directeur du min | 
rieur est chargé de l'application du px 
arrôté 

Fait à Paris, le 90 juin 19%7 

Le ministre du comancre( 
Pour le ministre et par de 
Le chef du cabinet, 
JACQUES D'AVOUT 
Le hurustre de l'éconontie nati 
Pour le ministre et par délégatiot 
Le directeur du cabinet 
AENRI FAURE, 


» 





D Le 
nn 4 À 





Récupération et commerce des chiffons, 


1 

(l ee 

| 

| Le ininistre du commerce, de la reconstru 
tion et de lurbanisme, le mi tre de la pr 


ductuion industrielle, 

Vu la loi n° 46-827 du 26 avrii 1946 modifiée 
par les Iois des 7 octobre 1946 et 9 avril 1947 
portant dissolution d'orga lé profession 
nels et organisation pour la période transi 
toire de la répartition des produits indus 
t : 


Vu le décret no 47-459 du 18 mars 1947 
fixant les attributions du ministre du com 
Inerce 

Vu l'arrété du 30 juin 19317 fixant les condi 
tions d'application de Ja loir du 26 avril 1946 
portant dissolution des sections de réparti 
lion et organisant, pour la période transitoire, 
la répartition des produits industrieis (section 
de récupération et de mobilisation 


Arrétent 

Art. 4er. — Toute entreprise, collectivité ou 
administration pubique prodtusant ou détle 
nant des chiffons neufs ou vieux est tenue 
de les céder ou de les remeltre aux négo 
ciants @n chiffons légalement autorisés, une 
fois au moins jar trimestre. 

Sont exceptés de la présente décision les 
déchets de filature, retorderie, moulinage., pel 
gnage, cordage, ainsi que les stocks de chif- 
fons détenus légalement par des utilisateurs 


Art. 2. — L'achat des chiffor ue pourra 
être effectué que par des négociants paten 
tés à ce titre et également aulorisés 

Parmi € entreprises, seuls les négociants 
possédant un atelier de classage € trianl 
effectivement les chiffons pourront, aprés 
avoir été habilités comme négociants clas 
seurs par ie ministre du commerce, êfre auto 
risés à vendre à l'industrie utilisatrice et à 
l'exportation, conformément aux dispositions 
édictées par le ministre de la production 
industrielle. 

Î Les ventes et livraisons de chiffons 
négociants sont libres. 


entre 


Art. 3. — Les chiffons vendus pour les 
suvage des machines devront obligatoirement 
avoir été lessivés et désinfectés dans un éta 
blissement possédant un matériel de blan 
chisserie, + 


Art, 4. — La vente et la facturation des 
chiffons devront, dans tous les cas, être 
faites sous des dénominations précises de 
qualité. Les marchandises livrées devront 
porter, d'une facon lisible, sur chaque Balle, 
une référence permettant d'identifier le four 
nisseur et une marque où référence indiquant 
la quaiité facturée. 


Art. 5. — Toutes les infractions aux disposi 
tions de la présente décision sera consta 
lées et punies conformément aux lois el 

| règements en vigueur, 
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du commerre int. 


Commerce: 


rieur au ministèr Ï chargé 
è 1 à 
de l'application di présent rrôté 
Fa \ Pari le 1 ] let 14 
Le mr) tre du ct InercCt 
le ! r onstr { y 
{ tt ot [l o? o{ nl 1 ie 
, 
Pour le mir tre et par di tion 
Li f du cabinx 
ACQUI D'AVOL 
Le inuistre de la produrctior lust de 


ROBERT LACOSTE, 





Récupération et commerce des vieux métaux 
et alliages non ferreux. 


Le ministre du commerce, de la recon (ruc 
uon et de l'urbanisme et le ministre de la 
production industrielle 

Vu là loi no i0-827 du 26 avril 1916 inoditiée 


par les lois des 7 octobre 1946 et 9 avril 1947 


Lt 


portant dissolution d'organismes profession 
nels el organisation, pour la période transi 
loire, de la répartition de produits indus 
triels ; 

Vu le décret no 47:39 du 18 mal 1947 
fHixant attributions du ministre du com 
Inerce : 

Vu l'arrôté du 20 juin 14917 fixant le “ondi 


Uons d'application de la loi du 26 avril 1946 


portant dissoution de sections de réparti 
tion et organisant, pour la période tra loire, 
la répartition de produit au it ou 
de récupération et de mobilisalior 
Arrélent 
Art. fer, Li adhunistratiot publiques, 
les entreprise cominercial industrielles et 


arlisänaies et les particuliers sont tenus de cé 
cr ;CUrS VIeUX InGtaux non ferreux une fois 


au moins par trimestre à des négociants pa 


tentés et inscrits au registre du comm ree 
en qualité de ré upérateur ou à d indus 
triels autorisé par le ministre de la produ 


tion industrielle 

Toutefois, cette obligation ne s'apptique 
Pas aux entreprises produisant, traitant ou 
usinant les métaux, en ce qui concerne le 
déchets dont le traitement direct aurait licu 
dans l’entreprise qui les à produits 


Les vieux métaux non ferreux visés ci-des 
sus el désignés ci-après sous le terme géné 
ral de « vieux métaux ont définis ainsi 


qu'il suil 
A Déchets de fal ricaltioi d mélaux non 
ferreux, tels que : 


Copeaux, anitraill tournure battitures, 
frisons, raasselottes_ tombant chute de fa 
brication el tous autres déchets métalliques 
provehant, en général. de l'usinave des mé 


taux ou objet métallique 


B) Ouvrag: Asagi en métaux et débris 
ou rebuts de ce ouvrages, tels qu 

Objets détérioré abimés ou inutilisables et 
mélaux récupérés à la suite du démontage, 
de l’« nlévern: nt ou de la du [EEL Hition d'objet: 
d'installations, de matériel industrie igri 
cole où commercial désafflecté où non utili 
sables, de navires de guerre ou de com 
merce réformés, de matériel roulant (locomo 
lives, tender voitures, wagons, véhicules 
automobiles de tout catégorie et hors 
d'usage d'ouvrages métalliques et de con 
tructfions divei 


t 


L'énuméralion prévue aux paragrapli A 
et B ci-dessus Ss'anplique à tons 1} déchet 
visés, que ceux-ci puissent où non él réem 
ploy: en l'état où pre f où francfr 
ation préalable 

Art. 2% — Sont seul vite É à acheter 
le IeUxX fnétaux uocianfts et du 
triels visés au paragral] tr de l'art pré 
cédent Les c« o! lesdi l ‘ nl on 
industriels aux Industric Û trice cront 
soumises aux di<n tic éd'ctés t le mi 
nistre de 1a pro tion (| trietl 

Art. 4, — Le à eur € thinerce 1 
rieur au ministère du orninerct Ï Ja 
reconetri tion de l'uri ri { li «dire 
tours «lu industri ni ect 
ques el des im au tninisitre de la pro 
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duction industrielle sont chargés de l'applica- 
ion du présent arrêté. 
Fait à Paris, le 4 juillet 1947, 
Le sninistre du Commerce 
de la reconstruction et de l'urbanisme, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le chef de cabinet, 
JACQUES D AVOUT, 


I re de la production industrielle, 
ROBERT LACOSTE. 





Régisseurs d'avances. 


Par arrét du ministre du commerce, de 
la reécon uction et de l'urbanisme en date 
du & juillet 1917, pre] nt etf au 1 juil 
let 1947 

jo M. Sevin (André), vérificateur comptable, 


est nonuné rég d'avances auprès de Ja 
délégation départementale de lIndre-ef Loire 
pour le payement des dépenses Ti latives à 

entretien des prisonniers de guerre employés 


uux travaux préliminaires à la reconstruction. 

Le montent maximum des avances pouvant 
cire consent à M. oevin est jixe à 
200.000 F, 

Ce régisseur est astreint à fournir un cau- 
tionnement de 20.000 1! et percevra une 
indemne annuelle de respons ibilité de 
100 F:; 

0 M. Fournier Georges), agent contrat tuel 


de % calégorie, est nommé régisseur d'avan 
cu auprès de la délégation départem ntale 


du Nord pour le payement des dépenses rela- 
tivt ü entretien dt PriSONnIers de guerre 
emplo aux travaux préliminaires à Ja 


rt istruction 
Le montant maximum des avances pouvant 
ôtre consenties à M. Fournier est fixé à 


Ce régisseur est astreint à fournir un cau- 
tionneme at de 8.000 F et percevra une indem 


nité annuelle de responsabilité de 41.200 F; 
Mine Droit (Marcelle), vériticateur Comp 

fable, est nommée régis: d'avances auprès 

de la délégation départementale de la Meuse 


pour le pavement des menues dépenses 


Le montant maximum des avances pouvant 
être consenties à Mine Droit est fixé à 
Mr 000 1! 

Ce rég ‘ur est astreint à fournir un cau 
fionnement de 20.000 F el percevra une 
indemnite annuelle de responsabilité de 
{.S00 1! 

——— + @ &-———— 


Par arrété du ruinistre du commerce, de 
la reconstruction et de l'urbanisme en date 
du $S juillet 1947, prenant effet au 4e juil 


let 1947, l'arrêté du 15 février 1946 portant 
nomination de M. Hélaine (Pau contrôleur 
ompltable, en qualité de régisseur d'avances 


pour le pavement des dépenses relatives aux 
opérations de déminage pour le départernent 
du Var, est abrogé. 


— +6 + —— 


Par irrôté du ministre du commerce, de 
truclion et de l'urbanisme en date 
du $ juillet 1947, prenant effet au fe juil 
let 14947, le montant maximum des avances 
pouvant Ôôtre copsenties à Mme Schwartz 
(Yvette régisseur d'avances auprès de Îa 
délégation départementale du terriloire de 
Belfort pour le payement des menues dé- 
penses, est porté de 90.000 À 100.000 F. 

Ce régisseur est astreint à fournir un cau 
tionnement de 10,000 F el percevra une 
indemnité .annaelle de responsabilité de 
1.200 F, 


— —* 0 + 





Application des articles 21 et 22 de l'ordon- 
nance du 11 octobre 1945 à la ville 
d'Aurillac. 





Le ministre du commerce, de la reconstruc 
tion et de l'urbanisme, 

Vu l'ordonnance no 45-2991 du 11 octobre 
19%5, instituant des mesures exceptionnelles 
el temporaires en vue de remédier à la crise 





du logement, et notamment les articles 91, 2 
et 23 de ce texte; 

Vu les avis favorables du préfet du Cantal 
et du rmaire de la ville d’Aurillac, 


Arrêle : 

Art. 4er. — Les dispositions des articles 21 
et 22 de l'ordonnance n° 45-2394 du 11 oclo- 
bre 1945, sont rendues applicables à la ville 
d'Aurillac. 

Art. ®. — Le directeur général de l'urba- 
nisme et de l'habitation et le préfet du Cantal 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent arrêté, qui sera pu- 
blié au Journal officiel de la République 
française. 

Fait à Paris le 15 juillet 1947. 

Le ministre du commerce, 
de la reconstruction et de l'urbanisme, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
JEAN EHRHARD, 


o-© &- 





Application des articles 21 et 22 de l'ordon- 
nance du 11 octobre 1945 à la ville 
de Nice. 





Le ministre du commerce, de la recons- 
truction et de l’urbanisine, 

Vu l'ordonnance no 45-2394 du 11 octobre 
1945, instituant des mesures exceptionnelles 
et temporaires en vue de remédier à la crise 
du logement et notamment les articles 21, 
22 et 23 de ce texte; 

Vu les avis favorables du préfet des Alpes- 
Marilimes et du maire de Nice, 


Arrête: 

Art, fer, — Les dispositions des articles 21 
et 22 de l'ordonnance n° 45-2394 du 11 octo- 
bre 1945, sont rendues applicables à la ville 
de Nice. 

Art. 2. — Le directeur général de i’urba- 
nisme et de l'habitation et le préfet des 
Alpes-Maritimes sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de lexécution du présent 
arrêté, qui sera pubiié au Journal officiel de 
la République française. 

Fait à Paris, le 45 juillet 1947. 

Le ministre du commerce, 
de la reconstruction et de l'urbanisme, 


Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
JEAN EHRHARD. 











MINISTÈRE DE LA JEUNESSE, DES ARTS 
ET DES LETTRES 





Décret n° 47-1324 du 15 juillet 1947 fixant 
en ce qui concerne les directeurs et pro- 
fesseurs des écoles nationales de musi- 
que et écoles succursales du Conserva- 
toire dans les départements, les condi- 
tions d'application de l'ordonnance du 
15 juin 1945 relative aux candidats aux 
services publics empêchés d'y accéder 
ainsi qu'aux fonctionnaires et agents des 
services publics ayant dû quitter leur 
emploi par suite d'événements de 
guerre. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur la proposition du ministre d'Etat, 
vice-président du conseil, du ministre de 
la jeunesse, des arts et des lettres, du mi- 
nistre de l'intérieur, du ministre des an- 
ciens combattants et victimes de la guerre, 

Vu l'ordonnance du 15 juin 1945 relative 
aux candidats aux services publics em- 





iraniens | 
pèchés d'y accéder ainsi qu'aux fonction. 
naires et agents des services publics 
ayant dû quitter leur emploi par suite 
d'événements de guerre; 

Vu le décret n° 46-783 du 23 avril 1946 
fixant, en ce qui concerne les services ex. 
térieurs du ministère de l'éducation nalio- 
nale, les conditions d'application de l'or. 
donnance du 15 juin 1945 visée ci-dessus: 

Vu la circulaire n° 704 du ministère de 
l’intérieur en date du 9 septembre 195 
relative à l'application de l'ordonnance du 
15 juin 1945 visée ci-dessus; 

Vu les décrets du 39 octobre 1935 et du 
29 juillet 1937; 

Vu le décret n° 47-627 du 5 avril 1947 
relatif aux attributions du ménistre de Ja 
jeunesse, des arts et des lettres, 

Décrète : 

Art, 1%, — L'article 12 du décret du 
23 avril 1946, visé ci-dessus, est complété 
comine suit: 

« Directeurs et personnel enseignant des 
écoles nationales de musique et des écoles 
des succursales du Conservatoire dans les 
départements, » 

Art, 2. — Pendant une durée de six mois 
à dater de la promulgation du présent dé- 
cret, les bénéficiaires de l'ordonnance du 
15 juin 1945 susvisée pourront seuls faire 
acte de candidature aux emplois de direc- 
teur et de professeur qui n'ont été pour- 
vus qu'à titre temporaire dans les écoles 
nationales de musique et écoles succur- 
sales du Conservatoire dans les départe- 
ments. 

Art. 3. — Pour l'examen de ces candida- 
tures, la commission compétente prévue 
par le règlement de chaque établissement 
s'adjoindra obligatoirement un représen- 
tant des bénéficiaires de l'ordonnance du 
15 juin 1945; ce représentant sera désigné 
par le préfet sur présentation par le maire 
d'une liste de deux noms au moins et de 
trois noms au plus. 


Art. 4. — Les candidats admis aux em- 
lois visés par le présent décret sont, dès 
eur titularisation, reclassés dans les condi- 
tions prévues par les textes en vigueur, 
compte tenu de la date à laguelle ils au- 
raient pu être nommés dans ces emplois, 
s'ils ne s'étaient trouvés dans une des 
situations énumérées à l’article 2 de l'or- 
donnance du 15 juin 1945. 

Art, 5. — Le ministre d'Etat, vice-pré- 
sident du conseil, le ministre de la jeu- 
nesse, des arts et des lettres,*le ministre 
de T'intérieur, le ministre des anciens 
combattants et victimes de la guerre sont 
chargés, Chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera pu- 
blié au Journal officiel de la République 
francaise. 

Fait à Paris, le 15 juillet 1947. 

PAUL RAMADIER. 

Par le ‘président du conseil des ministres: 


Le ministre de la jeunesse, des arts 
et des lettres, 
PIERRE BOURDAN. 
. Le ministre d'Etat, 
vice-président du conseil, 
PIERRE-HENRI TEITGEN. 
Le ministre de l’intérieur, 
ÉDOUARD DEPREUX. 
Le ministre des anciens combattants, 
et victimes de la guerre, 
FRANÇOIS MITTERRAND. 
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entente 


Décret n° 47-1325 du 15 juillet 1947 modi- 
fiant le décret n° 46-2791 du 27 novembre 
1946 portant règlement organique du 
Conservatoire nationai de musique. 


' 


Le président du conseil des ministres, 
1 


sur le rapport du ministre de la jeu- 
nesse, des arts et des lettres, 
Vu le décret n° 46-2791 du 27 novem- 


bre 1916: | : 
Vu l'avis du comité supérieur du Conser- 
vatoire national de musique en date du 
91 mai 1947; 
Sur la proposition 


Conservatoire national de 
Décrète : 


du directeur du 


musique, 


At. 4. — Le d et n° 46-2791 du 
97 novembre 1947 visé ci-dessus est modi- 
fié ainsi qu'il suit 

L'article 2 est rempla par les d'ep si 


tions suivantes : 

«Les matières d'enseignement sont défi- 
nies par le comité supérieur du Conserva- 
toire prévu à l'article 8 ci-dessous. Elles 
sont groupées en six SeCLions: 

{o Composition, écriture musicale, 
musicale (classes comporlant im- 


: 
musicale), histoire de la mu- 


ieorie 


rov sation 


2° Chant, art lyrique, théorie musicale 
danse ; 
harpe, instruments assi- 
à arche 
« 5° Instruments à vent et 
« 6° Ensemble instrumental 


1° Instruments : 
ii PeTCUSslOn; 
et vocal: dé- 


« La durée de l'enscignement est éva- 
luée à un certain nombre d'heures-année, 
qui sont réparties par arrêté, sur proposi- 
Uon du directeur après avis du comité 
supérieur, entre les différents postes d'en- 
seiguemment ». 

L'artici suit: 

« Le personnel enseignant du Conserva- 
toire national de musique comprend des 
auxquels sont adjoints des 
épéüteurs et des accompagnateurs », 

(La suite sans changement.) 

L'artit 


i Cr 


e 6 est modifié comme 


professeurs 


le 9 est modifié comme suit: 


Session extraordinaire 
F0 JE VE. . . . . . . -. _. . 
« Cinq délégués du conseil 
seurs, 


Ps d'a te Qe Ale eue ST Ur 66. ‘SON 6. US 


“+2 mp 


des profes- 


Session ordinaire. 
« Troïës délégués du conseil des profes- 
Feurs », 
L'article 10 est modifié comme suit: 


« Le comité se réunit en session ordi- 


naire pour donner son avis” 
« 2° (Abrogé.); 


« 6° Sur les modifications à apporter at 
réglement intérieur », 

(La suite sans changement.) 

L'article 12 est modifié comme suit: 
«Ii est créé un conseil des professeurs. 
Le conseil se réunit: 

« 19 En assemblée 


plénière, composte 


de la totalité des professeurs en exercice ; 
la totalité des professeurs en exercice ; 

« 2° En assemblée restreinte, composée, 
pour chacune des sections d'enseignement 
définies à l'article 2, de deux professeurs 
désignés par leurs collègues de la même 
section * 





« 3° En conseils de classes, comprenant 
tous les professeurs d’une mème section 
ou d'un mème enseignement. 

« Ces conseils et assemblées sont pi 


t 
directeur du Conservatoire, qu 


dés par le 
les convoque. 

« L'assemblée plénière des P \ ess S 
est convoquée au moins une fois l'an. su 
ours du premier trimestre scolaire. EN 
procède aux élections des professeurs delé 
wuués par sections gux assemblées restrein 
tes et à la désignation de deux suppléante 
par seclion; aux éiections des rep fl 
tants du corps enseignant aux cons 
discipline et de réforme; élit cinq délégués 
au comité supérieur, dont troës d 
pour Sieger en sessions ora l 
ordinaire et deux pour siéger exclu 
ment en session extraordinaire: Îles 
délégués désignés pour siéger en sess 


extraordinaire sont obligatoi- 


ordinaire et 

rement choisis lun dans la première 
section d'enseignement, J'autre dans la 
deuxième section et le troisième dans fes 
sections 3, 4, » et 6 ecunies; le conseil 
désigne en outre trois suppléants choisi 
dans chacune de ces seelio )U group 


de seetions; entend un exposé du direc 


teur sur la marche du Conservatoire et 
peut lui soumettre toutes questions relat 
ves aux études et au fonction nent de 


l'établissement. 

L'assemblée restreinte examine les pro 
posilions de modifications au règlement 
intérieur intéressant l’ensemble des St 
ions, ainsi que toule question pédagogi 
que commune aux difféwentes section 


« Les conseils de classe examinent |] 
questions d'ordre pédagogique et les modi 


fications au règlement intérieur n'inléres 
sant qu’un seul ordre d'enseignement. 

« Les différentes élections prévues par 
présent artiele sont faites pour une année 
scolaire, à la majorité relative et, dans le 
cas d'égalité de suffrages, au bénéfice de 
Les voix obtenues en vue de lélec- 
tion comme représentant ou délégué titu 
aire seront, pour le cas de non-éleetion 
en cette qualité, comptéés pour 
ecmme suppléant. L'élection est organisée 
et contrôlée par le directeur du Conser- 
vatoire, qui en transmet le procès-verbal 
à l'administration centrale. Les représen- 
tants ou délégués et les suppléants sont 


vééligibles », 


sn 
| Age. 


l'élection 


Art. 2. — Sont abrogées toutes disposi- 
tions antérieures contraires au présent 
décret, 

Art. 3. — Le ministre de la jeunesse 


des arts et des lettres est chargé de l'exé- 


cution du présent décret, qui sera publié | 


au Journal officiel de la République fran 
calse, 
Fait à Paris, le 15 juillet 1947. 
PAUL RAMADIER. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la jeunesse, 
des arts et des lettres, 
PIERRE ROURDPAN. 
2 2———— 





Caisse nationale des monuments historiques. 


Par arrêté interministériel en date qu 3 full 
let 1947, a été approuvé le budget recüificatif 
de la caisse nationale des monuments histori- 
ques pour l'exercice 19:6 s'élevant, en re 
celtes et en dépenses, à la somme de 
250.000 F. 

— tt 6$— — 


Par arrûlé interministériel en date du 3 juil 
let 1947, a élé approuvé le budget primitif 
de la caisse nationale des monuments hisio 
riques pour l'exercice 1947 s'élevant, en rm 
ceties et en dépenses à la somme de 16 mil 
lions 531.000 F. 

—————_ à © 
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Comite de lecture chargé de choisir parmi les 
pièces proposetes au titre de « l'aide à la 
première pièce » celles d'entre elles qui se- 
ront soumises a l'examen de la commission 
consultative. 





Al 
LA 
Art 1 | + 
rs pit { C« 
u tt 1 } LR EL 
les d'e { s ( ou! \ * 
4 d 1 CFVIE iti 
\r Ï pu uités suiva sonil 
] ir fa l ‘Hi fiiie « 
I (| i ni lt 
MM. Paul Abra 1 A Au 
ArnHoux, Gasl Batv Cha Dullin Pol 
lu | \I | [ \ } ] \4 
1, P R l \ | 
Fa Paris, le 10 jui 1917 
pui 1 
————"ÿ © us 
Commission consultative chargée d'examiner 


tes demandes de subventions présentees par 
les theäïtres de Paris. 





| 
| 
| Le m | | 
V1 its, 
| Vu \ 
lin 
ei sr LU EINMAISS LOI E Itative char i 
l | o 
ete ] | l Pa 
| Vu learri au 1) quille | i è « 
| : 
\n , d le [ \ la prem 
Î , 
1 
4 

\ilicle unique. L'arrél =) ju 015 

est tHodiln uiuine suit: 
Je. La nhiuission he peut proposer l'alioca- 
ion d'u etui ion au litre dt | le à la 
| premiere piece QU aux pit qui | l 
| CL sourises par Je comilé de lectur rec I! 
| arrêté n° 512 du 10 juillet 1947. » 
| Fait à Paris, le 10 juillet 4957. 
| 
PIERRE 1 DAN, 
—" © &—— — 
Ï hi e de la jeur e, de l el des 
| lettre 
| 
{| Vu l'ar du 2% juin 1% instüluant au- 
| pres de la direction générale des ai et des 
| leltres une commission consultative chargée 
d'examiner jes dermgudes de bventions pré- 
it par les théâtres de Paris, modifi: ar 
arrêté du 18 octobre 14916 
Arret 

Art. fer — M. Cha Duliin esl “ane 
inembre d la commission insliluée par les 
arrètés du 25 juin 1%%95 et du 18 « obre 19%:6 
sus visés. 

Art, 2? M. Charles Dullin es! normé se- 
rélaire Je Ia Comimission susvisée pour (ou- 
les les aclivilés de ladite commission avant 

| trait à « l'aide à la première pièce 
| Art. 3. — M. Charles Dullin est chargé d’'as- 
surer la bonne <exéculion par les directeurs 
| d'établissements de spectacles bénéficiaires 
l'un ub { i e d l'aide à la pre- 
nuit pièce 4j onditions fixée pour l'oc- 
| oi de elle subvention, Au cas où cette exé 
illon ne rait pas conforme aux conditions 


auxquêlles a été subordonné l'octroi de Ja 
subvention, M. Ch Dullin peut saisir à 
JUvVæau FA Ccominission qui prendra toutes 





arles 


HSNnoSiIlions uites. 
Fait à Paris, le 10 juillet 1947. 
PIERRE BOUIDAN, 
Re ——— — 
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MINISTÈRE DES ANCIENS COMBATTANTS | 


ET VICTIMES DE LA GUERRE 


Décret portant promotions et nominations 
dans l’ordre national de la Legion d'hon- 
neur. 

ER. | ilif au Journal officiel 4 l juillet 
1947: ! e 6629, 2 lon 4e ligne, au lieu 
«le lhebault 6111 Pi i rédacteur prin 

ipal à l'offite départemental des muliies de 
la Sui “FRE LL Thebault (Gibert-Pierre), 
vice-pi lent | l'union dt victimes de 

LuCrre mi 1 l unbattants titulaire ei 

auxiliai | idininistrations <t <ta- 


MINISTÈRE DES POSTES, TÉLÉGRAPHES 
ET TÉLÉPHONES 


Administration centrale. 


Par arrété du 7 juillet 1945, à éle replacé, 
st ù «lemande, da son ancien emploi de 
chef de groupe à l'adininistration centrale: 

M. Bcrand ceveur de 4° classe à Lamor- 
lave 





| déclaration du conéeil 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT A LA PRÉSIDENCE | 


DU CONSEIL 


Décret du 11 juillet 1947 portant promo- 


tions et nominations dans l’ordre natio- | 


na! de la Légion d'honneur. 


Pa lécret « date du 11 juillet 1947, 
rendu eur la proposition du secrélaire 
d'Etat à la présidence du conseil, vu la 
déclaration du mnseil de l'ordre de la 
Légion d'honneur portant que Jes promo- 
tions et nominälions du présent décret 
sont fait en conformité des lois, décrets 
et règlements en vigueur, sont promnus ou 

nimes dans l'ordre national de la Légion 
d'honneur les militaires désignt apres : 

IMRECTION DI pri 
\u ] nl ‘ ) anden 

COLLIN (Gas P rvi des poudres 
1 1 néral | | cela (ft du 
» | 103 

{2 { 1 fu 

LE PAGI Herve -J P ] itionale 
4 Va! ges, NL 1! n lier 
du 8 juillet 19% 

MERNY (Jean), poudrerie nationale de Saint- 
Chamas, ingénieu ‘nh chef, Chevalier du 
29 | [RAT 

JOLLEC (Jean), poudi nationale du Pont- 
du-Puis, ingénieur en “hef Chevalier du 


19 septembre 194, 


Au grade de chevalier. 


dé 
classe: 91 
bleæures, 


Saint- 
ans de 


FALCHUM (Jean-Léon), poudrerie 
Médard, ingénieur de 1re 
service, 6 campagnes, 2 

POULIGUEN 
goulème, 


Hervé), poudrerie nationale d'An- 
ingénieur de 4re classe: 33 ans 
servie, » Campagnes. 
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SE 
Juillat 





BALUSSEAU (Fernand), poudrerie nationale de 
Toul vdjoint administratif de {re classe; 
Si ans de service, 6 campagnes. 


Ise 
11 


| VALETTE (Roger), direclon des poudres, ad- 
joint nil ratif de fre ciasec,; Sf uns de 

{ { ) pag 3 
MORENAS (Louis-Marius:, direction des indus- 
‘himiques, adjoint adininistralif de 
jre isse: CN) at de service, o Carnpagnes 
WEBER (Albert, poudrerie nalionale de Se 
ran-Livry, agent de poudrerie principal de 


;, il ans de service, 9 


++ 


Catnpagnes. 





Décret du 11 juiliet 1947 conférant 
ia médaiile militaire (active). 


Par décret en date du 11 juillet 1947, 
rendu sur la proposition du secrétaire 
l'Etat à la présidence du conseil, vu la 


de l’ordre de la Lé- 
gion d'honneur portant que la concession 
du présent décrel est faite en conformité 
des lois, décrets et règlements en vigueur, 
la médaille inilitaire est conférée au mil: 
taire en activité de service dont nom 
suit : 


GUILLERM (Jean-Louis:, poudrerie nationale 
Sevran-Livry, agent de poudrerie principal 
de % chasse; 2 ans de service, 1 campagne. 


h @ 


le 





Décret portant nomination par voie de chan- 
gement de corps dans les corps militaires 
du service des essences. 


————— 


Reclificatif ax Journal officiel du % juin 
page pag, 1 colonne, au Heu de, « M. An- 
draud \nlonin-Francisque-Marie-Pierre), 
pilaine d'artitlerie », lire: « M. Andraud 
tonin Francisque Marie-René), Capitaine 


d'är- 
üillerie ». 





—$ 8 -—-————— 


! Decret portant promotions dans les corps mi- 


| 
| 
| 
| 
| 





De Igicr 


litaires du service des essences des armées 
(armée active). 


Reclificatif an Journal officiel du % juület 
page Glo7, {re colonne: 
Au lieu de: 
Au grade d'attaché d'administration 
de 2% ciasse. 
Pour compiler du 29 mai 1947 (promolion 
automatique). 
« M. l'atlaché d'administration de 5° classe 
Cugier (Louis-Guillaume) », 
Lire ; 
Au grade d'altaché d'administration 
de Je classe, 
Pour compler du 2% mai 1947 (promotion 
atitomatique). 
M. l'atlaché d'administration de 3° classe 


(Louis-Guillaume) », 
ns di Gi 





Délégation de signature. 


Le secrétaire d'Etat à 


conseil, 


la présidence du 
Vu le décret du 31 mai 1862 portant règle- 

ment générai sur la comptabilité publique, 

notamment les articles 62, 82 et 84; 

Vu le décret n° 47-233 du 23 janvier 1947 au 

torisant les ministres à déléguer, par arrêté, 

leur signature ; 

Vu le décret du 28 mai 1947 portant déléga- 

tion d’attributions au secrétaire d’Elat à la 

présidence du conseil, 





Arrèle : 

trticie unique. — Délégalion permane à 
est donnée à M. le lieutenant-Coloiix 
femmes jean-Nocl-Paul, Ccommandai pro 
visoire du groupement des contrôles raiig. 
électriques, pour SISNer AU non du ce 
d'Elal à la présidence du conseil, toutes | $ 
relalives à l'engagement, à l'ordonnan ‘ 


et à la liquidation des dépenses courant 
sur les crédits ouverts au budg: 
nce du conseil au titre du £g 
contrôles radicélectriques, 
Fait à Paris, le 12 juillet 1947. 
PAUL, 


putable 
id presig 
ment des 


BÉCHALD 








Requêtes concernant des militaires, mariris 
et civils, disparus pendant la pér:ode 
comerise entre le 3 septembre 1539 et 
la date de cessation légale des hostilites, 

(Loidu 22 septembre 4942.) 


Une requête a été présentée au procureur 
de le République près le tribunal de Douai en 


vue de faire déclarer judiciairement l'absence 


de Nesti (Vincenzo), né le 29 mars 1897 à 
Piteglio (falie), fils de Silvio et de Gaggini 


(Angiolt), marié à Petrucci (Margherila), dis 
paru en février 1945, au cours de sa déporta 
lion à Neuengamme (Allemagne), 


Une requête à été présentée au procureur 
de la République près le tribunal d'Epinal en 
vue de faire déclarer judiciairement l'absence 
de Dermanuge (Paul), né à Dogneville (Vosges), 
le 22 décembre 1925, disparu de son dornicile 
à Epinal le 10 juillet 4954. 


Une requête a été présentée au procureur 
de a République près le tribunal de Fontai 


nebleau en vue de faire déclarer judici 
ment l'absence de: 
1° Kogan (Ishok}, né le 25 novembre 18% à 


Ekaterinoslaw (Russie), arrêté et déporté par 


les Allemands : 
20 Kogan, née Mandelstamm (Friéda), mn: 
le 21 juillet 1902 à Vieksne (Lithuanie!, ar 


fée et déporiée par ies Allemands. 
Tous deux domiciliés au Vaudoue !$S 
et-Marne!, 


Une requèle à été présentée au proèureur 
de Ja République près le tribunal de For 
navy-le-Comte er vue de faire déclarer judi 
ciairement Flabsence de Franc (jean), 1 
17 avril 1905 à Vesoul (Haute-Saône), do 
cilié à Fontenay-le-Comie (Vendée), arrêté « 
déporté au camp de Bergen-Belsen, libéré 
19 avril 1955, à disparu par la suite sans } 
donuer de ses nouvelles, 

Une requèlæ à élé présentée au procur: 
de la “épublique près le tribunal de Ga 
vue de faire déclarer judiciairement l’abset 
de Fallik (David), né à Czernovitz (Rouma- 
nice}. le 16 mars 1909, de nationalité roumain 
docteur en médecine, en dernier lieu dom 
lié à Chorges (Hautes-Alpes), 


ee 


Une requête a été présentée au pro 
de la République près le tribunal de Gray 4 


vue de faire déclarer judiciairement labs 
de 

+49 Courtalin (Marcel né à Vezet (Ilau 
Saône), le 28 mars 1906, fils des feus Emil 


et Brocard (Annette), cultivateur, célibataire 


domicilié en dernier lieu à Vezet (Ha 
Saône), disparu depuis novembre 1941 pa 
suile de faits de guerre: 

2o Guernot (Fernand), né à Echer 


Haute-Saône), le 15 juin 1906, fils d’Antoi 

et de Vincent (Jeanne), cultivateur à Povan: 
(Haute-Saône), marié à Guernot (Louise), n 

Jahier, domicilié en dernier lieu à Poyans, 
disparu depuis janvier 1945 par suite de 

de guerre ; 

39 Bojko (Wasyl}, né à Worobijævka (Polo 
gne), le 21 décembre 1897, fils de Philippe €! 
de Szbokojlo (Domka), de nationalité polo- 
naise, ouvrier agricole à Autet (Haute-Saone.. 
Célibataire, domicilié en dernier lieu à Autel 
‘Iaule-Saône), disparu depuis fin juin 19%, 
par suite de faits de guerre. 


—+e + 
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5. M. Pierre Besset demande à M. le mi No 1049, — Rap} ! M. (labrut au mi 
J " C nistre des finances si les travaill à dom! | 1 1 
a INFORMATIONS PARLEMENTAIRES cite qui exécutent di S travail par de a \ he 
s j , fubricants que les leur confent, doivent et \ 
pro assujotus à l'impôt céduluire sur les bénéfi N ; ; 
je LATE indusiriels et commerciaux auquel s'ajoute la 0  d ps 


taxe sur les fransactior 


us À LSSEMBLEE NATIONALE | limit cémire sur les trailemon set sa en 


laires. 


ANNÉE 1947 6. M. Gaston Dassonville di wide à M. le 














| - | À 
Bei d munistre de la guerre pourquoi les am rs 
» ya nt In ! ' “4 } wréz de ]a ; 
me : i ai «a Il i À p s 


Médaille mililaire, nommés ou promus dans 


Crdre du jour du vendredi 18 juilict 1947. la Li \ d'honneur, à Hire ( nel. Ko. 10 : gr 4 4 L 
e sont pas admis jusqu'ici à pm \ ( N° 1 et Dag au 

lib ds | | qe 
tements attachés à ces décorat s ù 


Il 


A nou heures trente. — fre SÉANCE PUBLIQUE 7. M. Josenh Denaïis demande à M. 1 ; 1 | { 1 { | ë 












































: :à isire ina : suivant quelles règles ( x - . 
1, — Discussion, en deuxième lecture. du “4 er | Pion D spol d sés | 
naririg de loi modifiant l’organisation et la Î À ! \ t 
. } ue la 1 de ES: )n Nes {OR res Æ€l r ] S IlOailts 1 ji S \ + 
er:ode ( Pierre Courant, rapporteur.) ne sont indemnisés qu'après de longs « . m4 
Mn — \. ICI C UUTUAII l'A, pPOrrt . , 3 4 ( nr À \ “ 
539 et 4 3 F ue i é à s ve lu >. M. Pierre à Ehevigné demande à M. le d , K 
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TER 3. — Suile de la discuesion du p! jet de ‘oi ministre des affaires étrangères quels écla fuel 
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ac “ i M Barangé, ranporteur gene u.) avait officiehemer Le «I IrlICIPErT à 14 « | nl n - 
dis “eonférence pour Se loi nortar l'un 
, Os , : ; , 7 n 66 nés > & » dx ( + } qu 
épor(a A quinze heures, — 2° SÉ\\CR PUBLIQUE a CC amence à A re 4 ovéte de iuge d'h | 
10. Mme Frar bvre demande à - 1 se j : 
T’ant tot À Tai: + ’ \ i I] 
1. — VO pe da projet de 101 tendant à la M. ! minislre d et de la rité ; Le à | 
Cureur jusion des groupements cnire éOCIES ASS" L'cjale quelles mesures | Gouvernement pe 2 = , n 
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i 18 dci | ‘ : : .. ù 8 
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{ re face aux besoins de financement du ire uc Fu , 20 tops: 2 Valais \ i£ r, Mou Ï Dire | s 
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L'seile, Lozeray, Maibrant, Mamadou konaü'e, (rats pass | les ler i 
Commission Ge l'éeducsiuion nationaie. Masnba Sano, Muriine, Ninine, Noë, Tony M. Picrre Truffaut, ropn Cur | 
é Révilion, Senghor, Silvandre, Thibauït IV. — Rapport {ne Gi) de M. Cl 3 
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é rc \ aurelli, Moniaret., L proposition Ge 301 (Hi VS) qe : on 
Séance du Jeudi À l el 1% (DE MM. Laurelli, Monjarel et plusieurs de ses collègues tendant 
AC R x é Sunpléant — MM, Apithy (de M. Mar: mellre aux ouvriers des éiablissen à 
[ nl + IM hrs \1! Dic ” | Dupouv), Aurmera ie A. Frédéric-Bupont}, | dustriels de l'Etat de faire valider i 
- 7 = 1 < Fi 1 { { Bavrou le M. ll | Mile Bosauicr (ue de leur régime des retraites le ler] 
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} li lou Lan one. Mme Lefebvre (Francine) du vendredi 18 juillet 1517, 
F VE 4 \ \ s MM. Mazier Meck, Moisan, Morice se < 
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AU Jo LA “ Min X, M Prévert, MM FR Commission des finances, à dix heures 

| 1, Deahoutre, Desjaré Don Local de la coinimissi6n. 

| j rs kr! \ \ À F Ni F l Ercusé. M. Capil nt, Commission de la justi e ct de Sid l 

1 15e Ar'CgCI 1 J 3 sal ui méne : LL sai " An e 

! Î ] Mintoz., M: \M Pevra Suppl ants. — Mme G kR CH le M I ivel : À ŒUINnZz h Li L RL =), 

il Loui Tinaud ‘Jean Î \S MM. Rigal (de M. Pat 1), Mora (de M. Rou- Commission d'enquèle sur les véne ÿ 
\ avant), Guigu le Mme Vermecsehi, Pou survenus en Franre de 1953 à 1913, N 

br M. Chon madère (de M. Costes), Goudoux {de M. De- | heures. — Local no 24%. 

upon] \NE € ra nis)\, Bergeret (de M. Gan Vu lame (de 
‘ Î Him Ç \! (ai time Poinsa M. Labrossé Sauder tie M, Beusnicz ——< 
M. Ma \ D de ——- 
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des r NT 
Lnsmtoi AT CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 
Comm:ss on chargée d'enauêter 
sur js proïlèmes du vin. ANXÉE 1913 
Commission du ravitandiement, " #5 
Séance du jeudi 17 juiliet 1917. 
0 17 Het 491 J M r jour du ventredi 18 juiiiet 1247, 
debat pal Présents. — MM. Bocquet, Gofin, Mie pu. | 9fdre du jour eu ven&r i 
AM. Accorn ] Mieée Dar José) {Seine}, M) busernois, MM. Fa- 
Deyronid \! bun } ei, Jrinez, Guile, Mine M MM, Thamier, Vée, À dix heures. — SÉANCE PTEL IQ 
M. Fa Gime Ga MM. Hal. | Auñino, 
ho Ù k \Ia . Min) Mouchet Ercusé M. Helcos. Débai sur la question orale de Mme ] 
Alle P t, MM, Scha l'r “heux, qui demande à M. le aninisire de M 
\t Michel Suppléants. — MM. Monlaguier (de M. Si France d'outre-mer de bien vouloir lui 
Î f. Mich Du (ie M, Gros). connalire : 
PTT Lo L'€volulion de la situation à Madagas 
20 Les grandes lignes des mesures qui 
+: É : “ompte mettre en œuvre, dans l'ile, ui 
Commission du sufirage univc:sel, Commission chargeèe d'examiner une demande | l'ordre rétah'i. pour restaurer l'économ 
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membres de l'Ass2mblée, flance qui doit présider à l'organisation de 
— l'Union française. 
Séance du li ill 1957 
Séance du jeudi 17 juillet 1917. 

Présents MM, Bardoux {Jacques), Barra LR ES ; s 
chin, Biondi, Blocquaux, Bonnefous tEdouarl;, Présents. — MM. Coly (René), Gosset, Gues- Les billets portant Ja date dudit jour cf 
Cauveux {Jeant Col X Cristofo!, Pefos lon, Hutin-Desgrées, Viard, Violleltte ,Mau- valables pour Ja journée comprennent: 

» 1 * \! \ { n " Fu D à 
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Frédér Dupo Giacobbi Girard, Godin, Gué ere. “td ; - 

vil Maurici Rhônx Gueslo Jaquet, Tribunes, — Depuis M. René Cherricr | 
Ma 1, And Mercier (Oi Mu Pexroles, Li * ques et y Compris M. bunie, 

MM lame! {, Regard li Etvèn s) Convocations de commissions. 7 “ . 

s \ 1, Pi Re | 
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M 1 ons F . \ + A connue Men ee ie de la en distribution le vendredi 18 juillet 1947. 

irihi } ennou 30 de BSSION QCS dnces ne Ends. nie 
M B ln Renar le M. Ho ivt-Boi- L Proiet de loi (n° 1180) portant fixation A Ur Per 4 

4 y Deofr M. H | [ irdt (de des crédits applicables aux dépenses du bud- No 102. — Proposition de résélulion de M. 1 

M Charles Lussv}, Duforest ‘de M. M * San et ordinaire de l'exercice 1917 (dépenses ci- hard icndant à assouplir Jes [TEEN > 
Musmranx (de M. Y3 Péro Fivel | viles) (suite) arlicles du projet de loi (M. le de répariiion des produils laitiers. 
le M. Reile-souit Lavergne (de M. Drevlus rapporteur inéral j : d. 4 
Sc hmiat | , 7 ERA Ter N° 393 — Proposilion de loi de M. de F«li8 
1. — Communicalion du projet d'aricié in- tendant à clendre le bénéice de l'art 
ssnns- — terministériel fixant les receiles et les dépen- cle 832 du code civil relatif à :a dus 
es à effecluer en marks et en schillings lulion  successora'e des exp 
dans es zones francrises d'occupation d’Aïle- 
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Présents. — MM 
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des territoires 


l'Outre-mer, 


kB 1 IA, (a 
1 Jhouiaia 
‘ à n 
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| { 





A mbléc 


Jet à la résilial 


' 


maune et d’Aëlriche au cours du deuxième 

trimestre de l'année 1947 (application de l’ar- 

licie 36 de la loi du 2% décernbre 1946) (M. le 
rapporleur général). 

CHE — Rapport {no de M. Badiou sur 
| l'avis (n° 1119) transmis par M. le président 
| du Conseil de la République, sur Ja propo- 
| Sion de loi (n° G3s, 117, 223) adoplée par 


häalionale, relalive à la revision 


On excCeplionnelle de cerlains ] 


N° 419, — Rapport de M. Giauqne sur le pro 





agrico.0s, 


No #12 — Rapnort de M. Tognard sur la ; 
“position de résolution tendant à a:sormr 
à tous les Français une qualité pal 
uniforme. 


de loi relatif à la ralificalion de Ja 
venhion de payement des pensions al 
vielimes de la guerre conclue entre la 





France et Ja Pologne 
(2° Supplément.) 








D 








Gris mis 
t 1947. 











48 Juillet 1947 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANCAISE G201 
No 520, — Rapport de Mine Oyon sur la pro- 


position de résolution tendant à payer 


les primes de déporlalion aux ascen- 
lants des déportés décédés, 

No 428 (1). — Projet de loi relatif à l'attribu- 
tion d'une allocation spéciale forfaitaire 
aux foggtionnaires, 

no 421. — Rapport de M. Debray eur le projel 
de loi relatif à la nomination d'officiers 
dans la rserve de l'armée de mer, 

LE 

1j, Nota. — Ce document a été mis à la dis 
position de Mmes et MM. les conseillers de 

la Répub'ique le 17 juillet 4917. 


Nomination de membres de la commission 
sunérieure des comités d'entreprises. 


Dans sa séance qu 17 juillet 1047 le Conseil 
de la République à nommé Mme Brisset, 
MM. Dassaud et Menu, membres de la com- 
ussion supérieure des comités d'entreprises. 


Commission des affaires économiques 
des douanes ei des conventions commerciales, 


Séance du jeudi 17 juillet 1947. 

Présents. — MM, Armengaud, Bardon-Da- 
marzid, Brizard, Charles-Cros, Debray, Gargo- 
miny, Guénin, Le Contel (Corentin), Liénard, 
Merinet-Guyennet, Molinié, Novat, Ou Rabah 
(Abdelmadjid), Pontille (Germain), faucr. 

Ercusés. — MM. Gadoin, Longchambon, 
Merle (Toussaint), Mme Trinquier. 


Commission de comptabiiité. 
Séance du jeudi 17 juillet 1947. 
Présents. — MM. Baratgin, Brizard, Rever- 
bori, Mme Roche, M. Vignard, 
Ercusés. — MM. Hyvrard, Cardonre. 


Commission de la Géfense nationale. 


Séance du jeudi 17 juillet 1947. 


Présents. — MM. Amiot (Edouard), Claire- 
fond, Debray, Général Delmas, Guirriec, 
Kknecht, Meyer, Monnet, Poirault (Emile), Ro- 
üinat, Général Tubert, Westphal, 

Ercusés. — MM. Le Sassier-Boisauné, Pia- 
loux. 





Commission de la familie, tle la population 
et de ia santé rubiique. 


Séance du jeudi 17 juillet 1947 


Présents. — M. Bonnefous (Raymond), 
Milles Dubois, Dumont (Mireille), Dumont 
{\vônne), MM. Amédée (Guy), Jouve (Paul), 
Le Goff, Liénard, Masson (Hippoiyte), Mont- 
gascon (de), Paget (Alfred), Georges Pernot, 
Mme Pican, M. Teyssandier, Mme Vigier, 
M. Vourc'h. 


Ercusé. — M. Leuret, 





Commission des finances. 


4re Séance du jeudi 17 juillet 1947. 


Présents. — MM, Avinin, Boyer (Jules), Car- 
donne (Gaston), Dorey, bDuchet, Gerber 
(Marc), Gerber (Philippe:, Mocquart, Janton, 
Lacaze (Georges), Landry, Mahdad, Merle 
(Toussaint), Monnet, PFauly, Poher, Reverbori, 
Mme Roche (Marie), MM. Sauer, Thomas 
(Jean-Maric), Vieljeux. 

Excusé. — M. Roubert. 


à Assistaignt à la séance. — MM. Tamon, 
OUeaux (au titre de la commission de l’in- 


érieur). 


(2° Supplément. — Fin.) 








2e séance du jeudi 17 juület 1917. 

Présents. - MM. Avinin, Berlioz, Royer 
(Jules), Cardonne (Gaslgn), Dorey, Frances 
Chi, Gerber (Marc), Gerber (Philippe), Hoc- 
quart, Janton, Lacaze (Georges), Laffargue, 
Landry, Merle (oussaint), Minvielie, Monnet, 
Pauly, Poher, Reverbori, Mme Roche (Marie), 
MM. Saucr, Thomas (Jean-Marie), Vicljeux. 

Excusé. — M, Roubert. 

Assistait à ta séance. — M. Rogier (au titre 
de la commission de l'inlé 





Commission de la justice et de légistaiion 
civile, criminelle et commerciale. 


1ro séance du jeudi 17 juillet 1917. 


Présents. — MM. André (Max), Berlhclot 
(Jean-Marie), Carcassonne, Carles, ‘ Charlet, 
Chaumel, Ch?rrier (René Courrière, Four- 
nier, Fourré, Mme Girauil, MM. Maire (Geor- 
ges), Mamimonat, Molle, Georges Pernot, lia- 
loux, Rauseh (André), Willard (Marcel). 

Excusé. — M. de Félice 

Suppléants. — MM. Pernot (de M. Boivin 
Champeaux), Bardon-Damarzid (de M. Chau- 
vin). 


2e séance du jeudi 17 juillet 1947. 


Présents. — MM. André {Max), Carcassonne, 
Carles, Chaumel, Cherrier (René), Courricre, 
Fournier, Fourré, Mme Girault, MM. Lau- 
renti, Mammonat, Molle, Pernot (Georges), 
Pialoux, Rausch (André), Sablé, Simard, Wil- 
lard (Marcel). 





Commission des moyens de communication et 
des transports (postes, iéiégraphes et télé- 
phones, chemins de fer, lignes aériennes, 
etc.). 





Séance du jeudi 17 juillet 1947. 


Présents. — Barré (Henri), Brunhes (Ju- 
lien), Cardin (René), Cayrou (Frédéric), Du- 
hois (Célestin), Duhourquet, Dujardin, Jouve 
(Paul), Lacaze (Georges), Lagarrosse, Masson 
(Jules), Montgascon (de), Prévost, Salonnet. 

Excusés. — MM. Benoit, Poyer, Denvers 

Suppléant. — M. Béchir Sow (de M. Saïah). 


Commission de la press, de la raüio 
et du cinéma. 





Séance du jeudi 17 juillet 1947, 


Présents. — MM. Agucsse, Bouloux, Boyer 
(Max), Colonna, Delforirie, buchet, Grangeon, 
Jarrié, Mendilte (de), Mme Pacaut, M. Pajot 
{Hubert}, Mme Petenôtre (Jacqueline-André 
Thôme), MM. Pezet (Ernest), Vergnole. 

Excusés. — MM. Aguesse, Jacques Destrée, 
loirault, Hauriou. 

Suppléant. — M, Marintabouret (de M. Bar- 
dou-Damarzid). 





Commission d'enquête sur les opérations élec- 
torales des établissements français de l’inde 
(éieciion de M. Caïlacha Suhbiah). 

(nommée le 40 juillet 1947.) 


Séance du jeudi 17 juillet 1947. 


Présents. — MM. Brunot, Grangeon, Landry, 
Treminlin. 





La commission d'enquête sur les opérations 
électorales des élablissements français de 
l'inde (élection de M. Caïlacha Subbiah) a 
nommé : 

Président: M. Landry. 


Rapporteur: M. Treminlin 
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Réunions du vendredi 13 juillet 1247. 


Commission d finan à quatorze heures 
trente et vingt et une heures trente, — Local 
Je la commission. 


Commission de Ja justice ot de législation 
civie, criminelle et commerciale, à quatorze 


heures, — Local n° 9202, 
Commission des pensions, à neuf heures 
trente. — Local n° 917. 


Commission de la production industrielle, x 
neuf heures. — Loeai n° 274. 








AVIS & COMMUNICATIONS 





Minisière des affaires étrangères. 


Avis de concour pour le recrutement 
de topographes adjoints stagiaires au Maroc. 


La direction de l'agriculture du commerce 
et des forûis (serv * du cadastre) organise un 


concours pour le recrutement de quinze topo- 
graphes aujoints stagiaires à parlir du 4 no- 
vembre 1911. 

Ce concours aura lieu simultanément à Ra- 
bat /direction de l'agriculture, du commerce 
et des forêts), Paris, Bordeaux, Lyon, Mar- 
eille (offices du protect rat de la Républ que 
française au Maroc) et Alger (gouvernement 
cénéral de l'Algérie). 


Tous renseignements sur ja carrière des to- 
pographes ainsi que sur le programme et les 
condilions d'admission au concours seront 


fournis sur demande adressée au directeur de 
l'agricullure, du commerce ct des forèls (ser- 
vice du Cadastre) à Rabat, ou aux directeurs 
des offices du protectorat de la République 
française au Maroc, 

Les demandes d'inscription devront parvenir 
à la direction de l'agricullure, du commerce 
ct des forêts, service du cadastre, à Rabat, au 
pius tard un mois avant la date du concours. 


——————* 0 + 





Ministère de l'économie nationale et 
présidence du conseil (secrétariat géné- 
ral au ravitaillement), 


Avis aur imporlaleurs de moules 
en provenance des l'ays-Bas. 

En application de l'avis aux importateurs 
publié au Journal offciel du 13 mai 1947, des 
licences individuelkes seront délivrées pour 
l'importation de moules en provenance des 
Pays-Bas Les demandes d'autorisation d'im- 
porlation accompagnées d'une facture pro- 
forma ou d’un téKgramme du vendeur en ‘e- 
nant lieu doivent être adressées à l'office des 
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ss Fouillard laminé à froid de plus de G Oulils. — Date limite de dépôt: % août 8i Appareillage tél 
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00 mm de largeur ou coupé en lon- 
gueur, acier pour scies et pour bandes 
lransporteuses. — Les demandes d'au- 
torisation d'importation qui eécront 
exuuin*es au fur et à mesure de leur 
présentation peuvent être déposées à 
parlir du 7e jour après la publication 
du présent avis. 

icier au nickel laminé à froil pour scies 

"à ruban à bois. — Les demandes d’au- 
torisation d'imporialion qui seront 
examinées au fur et à mesure de leur 
présentation peuvent être déposées à 
parlit® du 7% jour après la publication 
du présent avis. 

Fil d'acier étiré ou laminé à froid 
trempé ou non (y compris les câbles 

d'extraction de mine d'une valeur de 
130.000 couronnes). — Dale limite de 
dépôt: 29 août 1917, à dix-sept heures 
trenie. 

Acier pour résistances électriques, — 
Les demandes d'autorisation d'impor- 
tation qui seront examinées au fur et 
à mesure de leur présentation peuvent 
être déposées à partir du 7e jour après 
la publicalion du présent avis. 

jaquettes pour lames de rasoir. — 
Date limite de dépôt: 29 août 19417, à 
dix-sept heures trente. 

Acier inoxydable y compris tôles, tubes, 
bandes, fils, ouvrages, etc. — Les de- 
mandes d'autorisation d'importation 
qui seront examinées au fur et à me- 
sure de leur présentation peuvent être 
déposées à partir du % jour après la 
publication du présent avis. 

Tubes sans soudure pour roulements. — 
Date limite de dépôt: 29 août 1947, 
à dix-sept heures trente. 

Tubes d'acier de haute qualit laminés 
ou étirés à froid, à chaud, — Date li- 

mite de dépôt: 29 août 1917, à dix-sept 
heures trente. 

Métal dur et ouiils en métal dur. — Date 
limite de dépôt: 29 août 1947, à dix- 
sept heures trente. 

Ferro-alliazes, — Les demandes d'autori- 
salion d'importation qui seront exami- 
nées au fur et à mesure de leur pré- 
sentation peuvent être déposées à par- 
tir du 7e jour après la pubiicauon du 
présent avis. 

Acicrs divers, — Les demandes é’auto- 
risation d’importalion qui seront exa- 
minces au fur et à mesure de leur 
résentation peuvent être TE à 
partir du 7e jour après la publication 
du présent avis. 

Collets crapaudines à rouleaux. — Les 
demandes d'autorisation d'importation 
qui seront examinées au fur et à me- 
sure de leur présentation peuvent être 
déposées à partir du 7% jour après la 
publication du présent avis. 

Séparateurs industriels et pièces de re- 

change, n:atériel de lailerie. — Les de- 
mandes d'autorisation d'importation 
qui seront examinées au fur et à me- 
eure de leur présentation peuvent être 
dépostes à partir du 7e jour après la 
publication du présent avis. 

Roulements à billes et à rouleaux et 
pièces détachées. — (Importation ré- 
servée à des utilisateurs). Date limite 
de dépôt: 29 août 1947, à dix-sept heu- 
res trente. 

Turbines hydrauliques, turbines et fours 
électriques. — Date limite de dépot: 
29 août 1947, à dix-sept heures trente. 

Accouplements électro-magnétiques pour 
la marine marchande. — Les deman- 
des d'autorisation d’importalion qui 
seront examinées au fur et à mesure 
de leur présentation peuvent être dé- 
posées à partir du 7° jour après la pu- 
dlication du présent avis. 

Mächines-outils y compris machines à 
rectifier sans centre. — Date limite de 
dépôt: 29 août 1917, à dix-sept heures 
trente. 
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1917, à dix-sept heures trente. 

Tracteurs agricoles. — Date limite de 
dépôt: 29 août 1917, à dix-sept heures 
trente. 

Pièces de rechange pour tracteurs agri- 
coles, — Les demandes d'autorisation 
d'unporlation qui seront examinées au 
fur et à mesure de leur présentation 
peuvent Ôlre déposées à partir du 
1e jour après la publication du présent 
avis, 

Matériel pour la fabrication des pan 
neaux isolants, — Date limite de dé- 
pôt: 29 août 1947, à dix-sept heures 
trente. 

Matériel pour l'industrie de la pâte à 
papier et de la papeterie, — Date li- 
mile de dépôt: 29 août 1917, à dix-sept 
heures trente. 

Machines à cigares et # cigarettes. — 
Les” demandes d'autorisation -d'impor- 
tation qui seront examinées au fur et 
à mesure de leur présentation peu- 
vent tre déposées à partir du scp- 
tième jour après la publication du 
présent avis. 

Machines à écrire et machines à cal 
cuicr. — Date limite de dépôt: 29 août 
14917, à dix-sept heures trente. 

Matériel frigorifique et pièces de re- 
change. — Date limite de dépôt: 
29 août 1917, à dix-sept heures trente. 

ASpiraleurs, cireuses é:ectriques, 
reils de ménage électriques ëèt pièces 
de rechange, — Date limite de dépôt: 
29 août 1917, à dix-sept heures trente. 

Iache-viande, moulins à 
Date limite de dépôt: 
dix-sept heures trente. 

Moteurs à combustion et pièces de re- 
change. — Dale limite de dépôt: 
29 août 1917, à dix-sept heures trente. 

Machines pour l’industrie de la chaus- 
sure. — Date limite de dépôt: 29 voût 
1917, à dix-sept heures trente. 

Machines à coudre. — Date limite de 
dépôt: 29 août 1917, à dix-sept heures 
trente. 

Pièces de rechange pour 
(pompes et injecteurs}. 
des d’auotrisalion d'importation qui 
seront examinées au fur et à meéure 
de leur présentation peuvent être dé- 
osées à partir du septième jour après 
a publication du présent avis, 

Compresseurs et outiis pneumatiques. — 
Date limite de dépôt: 29 août 1917, à 
dix-sept heures trente. 

Matériel de sondage, pointes de mèche 
de métal dur et de diamant, outis à 
diamant perforateurs, meules à dia- 
mant. — Les demandes d'autorisation 
d'importalion, qui seront examinées 
au fur et à mesure de leur présenta- 
tion, peuvent être déposées à partir du 
septième jour après la publication du 
présent avis. 

Compresseurs et outils pneumatiques. 
— Les demandes d'aulorisation d’im- 
porlation; qui seront examinées au fur 
et à mesure de leur présentalion, peu- 
vent êlre déposées à parlir du sep- 

tième jour après la publication du 
présent avis. 

Matériel de sondage, pointes de mèche 
de mélal dur et de diamant, outils à 
diamant perforaleurs, meules à dia- 
mant. — Les demandes d'autorisation 
d'importation, qui seront examinées 
au fur et à ‘mesure de leur présenta- 
tion peuvent être déposées à partir du 
seplième jour après la publication du 
présent avis. 

Machines agricoies. — 
dépôt: 29 août 1947, 
trenie. 

Machines automaliques à capsuler. — 
Date limile de dépôl: 29 aoûl 1917, à 
dix-sept heures trente 


appa- 


café, 
29 août 19417, à 


etc. — 


automsbiles 
— Les deman- 


Date limite de 
à dix-sept heurcs 





phonique et matériel de 


Sigualsalion et centralographe. — Les 
demandes  d'aubwrisation  d'importa- 
Üon, qui seront examinées au fur et 
à mesure de [eur présentation, peu- 
vent être déposées À partir du sep- 


ième jour après la publication du 
à 


présent 

8> Appart s de radiologie, — 
de dépôl: 29 août 1917 
res trente. 


vis 


Date limite 
à dix-sept heu- 


86 Caisses enregistreuses, — Date limite 
de dépôt: ?9 août 19:17, à dix sept 
heures trente. 

87 Instruments chirurgicaux et médicaux. 
— Dale limite de dépôt: 29 août 1947, 
à dix-sept heures trente. 

33 Eiéments d'appareils de projection de 
films sonores. — Les demandes d'au- 


risalion d'importation, qui seront exa- 
minées au fur et à mesure de leur 
plésentalion, peuvent être déposées 4 
rs du seplième jour après la pu- 
Hication du présent avis. 
89 Matériei mécanique et éectrique divers. 
demandes d'autorisation d'im- 
porlaiion, qui seront examinées au 
fur et à mesure de leur présentation, 
peuvent être déposées à partir du sep- 
ième jour après la pubiication du 
présent avis 


—. Lee 


#M Machines à traire. — Date limite d’au- 
torisation: 29 août 1917, à dix-sept 
heures trente 

o! Segments à piston — Les demandes 


d'autorisation d'importalion, qui se- 
ront examinées au fur et à mesure de 
leur présentalion, peuvent être dépo- 
sées à partir du seplième jour après ‘a 
publicalion du présent avis 

92 Machines à 
dépôt: x) 
trente, 

93 Machines de comptabi:ité 
de dépôt: 29 août 1917, 
r 


es trente. 


souder. — 
1947, 


Date limite de 
aoû! à dix-sept heures 

Dale ;imite 
à dix-sept heu- 


9: Matériei 


pour la fabricalion de porce- 
laine sanilaire. — Date limite de dé- 
pôt: 29 août 1917, à dix-sept heures 
trente. 

95 Joints d'étanchéité. . Les demandes 
d'autorisation d'importation, qui se- 
ront examinées au fur et à mesure 
de leur présentation, peuvent être dé 


posées à partir du septième 
la publication du présent 

96 Verrerie d'art 
29 août 1917, 

97 Feutres de laine pour machines. — Les 
demandes d'autorisation d'importation 
qui seront examinées au fur et à me- 
sure de leur présentation peuvent être 
déposées à partir du septième jour 
après la publication du présent avis. 

98 Livres. — L'imporiation sera réaliste 
sous forme de déclaration autorisation 
d'importation établie dans les condi- 
tions réglementaires. 

99 Fibres vulcanisées. — 
dépôt: 29 août 1917, 
trente. 

100 Divers général. — Les crédits affectés 
à ce poste doivent permettre l'impor- 
{ation de produits nécessaires à l'éco- 
nomie française et non repris nommé- 
ment à l'accord commercial, — Les 
autorisations d'importation ne seront 
délivrées qu'après avis favorable du 
Ininistère technique et l'accord de la 
direction des relations écorçg miques 
extérieures du mninistère de l'écono- 
nie nationale. 


jour après 
avis. 

- Date limite de dépôt 
à dix-sept heures trente, 


Date limite de 
à dix-sept heures 


C. — Produits importés sous le régime Imer. 

Les produits ci-dessous seront impo'tés sous 
le régime Jmex. Les demandes d'autorisation 
d'importation devront être obligatoirement ac- 
compagnées d'un engagement de réexporta- 
tion et Cire adressées au ministère de l'éco- 
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KE dites D 
nor nalional} ervice Tinex, 53, quai d'Or- 6 Clôtu di inscriptions: 4% octohr ton 

say, à Pa j Ministère de la production industrielle. inclus 
Numéro SE Age d'admission: dix-huit ans au moins & 
du trente ans au plus au 1 janvier 4917 
poste Décision ne I. 147 du répartiteur che] de la Diplôme exigé: brevet élémentair 
. section du cuir et des pelleteries de l'office nlôme équivalent. a 

) Papier support tenture, — Régime Imex central de répartition des produits indus F1 [UVaIcn 

52 Acier inoxvdab'e, y compris tôles, tubes, triels du 1% juillet 1947 complétant où modi- Pour tous renseignements complém F4 
bandes, THs, ouvrages, ete. — Régime liant Le régüne des peaux d'ovins et de ca- | s'adresser à la caisse nalionale de « é 
Jmex pour 200.000 couronnes prins. cotiale, bureau dn personnel la, avenu de 


D. — Produits réservés à l'Afrique du Nord 
et aux territoires de la nce d'outre-mer. 
I! era pas délivré d'autorisation d'im- 

porlation la métropo'e pour les produits 

ci-1 ] l F4 | étant 7 rvé à 

l'A! 1 Nord territoire l ja 

li | tn 

N ) 

I 

1 Le At ' 
, : 
[Ur { | ” 
RAT ] 
us —$ ® @—— 
Ministère de l'agricuiture, 
A l / { d'« tons 
l 

(A l d | l 6827 d avril 
TT \ et hiriCI li l'ali- 
{ | { la 101 

l Q 1 | 40% t di ition 

ti ] | "Pl: s { orc£ ition 

| | | le trat la réparti 
| | 1 l O1 iris 

S\ | ll inte 
Par d n S 
N , lu 31 ma 1917. — Syndicat na- 

! | | f érs, à, rue de 

1 i' 

\ { y { | i 1947 Unior yndi- 

{ ! lé ] { houle- 

\ o, M 
à 6211 ] 1 na 1917 Fédération 

J ia! des vVauicat 1e ex] lil irs de 

\ | ruf Î boulevard Hau 

I P 

b21 ot {1 n 19: Féd 111011 
' | fal nts di pale rcios, 
ji, Pia di t, Marseill 

GAS 1 23 avril 1947 Syndicat inlter- 
| t d l 1 &l rigitlé Eaux de 

vi P Mont-Grand, Mai 

st 
x ] : ïl 1917 Chambri syliqi 

{ le fabricant û levure d vinitication 

de France, 34%, rue Richer, Paris 
No 6379 du 5 mai 1947. Syndicat des 

récupéralteur de levure de distillerie de 

Fr! e, », place du Théâtre-Français, Paris. 
N » du 42 mai 1947 Union nationale 

de syndicats rnétropolilains du commerce 

d'importation el d'exportation des rhums, 

Î P lent Bergson, Paris 
à ü ZOR 1 14 mai 1947 Syndicat des 

fabrica de produits alimentaires au sarra- 

zin, bourse du Commerce, Paris. 
N° Gi80 du 30 mai 1947, — Union nalionale 

di coopératives agricoles, 45, avenue de 

l'Opéra, Paris 


No Gil du 30 
nalionale ag 


Fédération 
umes, 129, 


mai 14947 — 
des fruits et lég 


rricote 


boulevard Saint-Germain, Paris. 

No Gi82 du 30 mai 1947. — Confédération 
nalionale des producteurs de fruits et légu- 
mes, 4?, rue du Louvre, Paris, 


— Syndicat gén éral 
France, 957, rue 


No 6599 du 2? juillot 1947. 
de l'industrie chevaline de 
des Morillons, Paris. 

(Aux lieu et place de l'association de fait 
dile Fédération nationale de l'industrie 
hippophagique de France » qui avait été 
habilitée par décision ministérielle du 12 no- 
vembre 196 publiée au Journal officiel du 
18 janvier 1947.) 





7 








Le répartiteur chef de la seclion du cuir et 
des pelletries de l'office central de répartition 
des produils industriels} 

Vu l'ordonnance du 2? 


juin 1/44 relative à 





la répartition des produils nénsriels et la 
ré : maintenue provisoirement en 
vi ordonnar €: 

À vo 41056 du 26 décembre 1916, 
paru au Journal of, ciel du ?S décembre 1916, 
nommant le répartiteur chef de la seclion du 


l'office central de 


cuir et des pelleteries de 


répal on des produits indus{riels : 
Vu la décision 1-67 du 7 mars 1914 parue 
au Journal officiel du 16 mars 194%, dite « Code 


qu Cuir »; 


Vu la décision 1.-135 du 3 janvier 1917 parue 
au Journal ofjiciel du 9 janvier 1947; 
Vu la “décision 1-439 du 95 février 1917 
parue au Journal officiel du ?$S février 1947, 
Décide : 
Art. fer, — Les disposilions prévues par Ja 


lécision 1.435 sont applicables aux peaux bru 


evreaux chau 


ssures, 


Art, 2. — L'arlice 3 de la décision I.-195 


est modifié comme suit: « Seuls les produc- 
teurs peuvent vendre aux utilisateurs visés à 
l’article 6 les peaux brutes indiquées à l'ar- 
ticle 2. 

«a Les ventes don til s'agit peuvent être 
effectuées par l'entremise de collecteurs, sous- 
collecteurs, ramasseurs ou négociants habi 
tés » 

Art. 9 Sont abrogés les articles 6, 7, $ 


et 9 de Ja décision 1.-159. 


Art. 4. — Est modifié comme suit l’article 10 
de Ja décision 1.-139: « Les ventes de peaux 


ouvrées faites à l'étranger restent soumises 
aux règlements en vigueur 
Art. 5. — La présente décision entrera en 


vigueur à dater de son insertion au Journal 
officiel de la République française. 
Le ré] trtiteur chef de la Section 
et des pelleteries, 
JEAN-PIERRE LÉVY. 


—$8e— 


du cuir 





Ministère de l'éducation nationaie. 


vacance de chaire de faculté 

Par arrëlé en date du 141 juillet 1917, Ja 
chaire de géographie de Ia faculté des lettres 
‘université de Bordeaux (dernier tlilulaire : 
M. Gourou, nommé au Collège de France) est 
déclarée vacante. 

Un délai de vingt jours, 
présent arrêté au 
accor 16 aux 
leurs ti res. 


à dater de la 
Journal of- 
candidais pour faire 





? ossiers de candi datur e, Clablis en dou- 
ble exe emplaire , devront êlre adressés à Ja 
fois au directeur de l'enseignement supé- 
rieur, président du comité consultatif des 


univer 
reossre, 


silés, et au doyen de la faculté inté- 





++ 


Ministère du travail 
et de la sécurité sociale. 





Avis de concours pour l'emploi de dame sté- 
no-dactylographe à la Caisse nationale de 
sécurité sociale. 


Un concours pour l'emploi de dame sténo- 
dactylographe à la caisse nationale de sécurité 
sociale s'ouvrira le 20 octobre 1947. Le nom- 
bre de places mis au concours est fixé à 7 
au minimum, 


Lowendal, Paris (5°). 


—+<+- 





Ministère de 12 jeunesse, des arts 
et des leîtres. 








P 
At is relutif au COoOnNCours d'adn ission ü | ’# 
nationale SuHCTICUTE du beaux-arts n$ 
de peinture et de sculplure). 
| A l'école nationale supérieure des beau 
| arts au t lieu, le 22 sentembre 1947 
| cours d'adm | m 1 seclion de ' 
| et le 25 septemi 1917, Un CONCOUTS « ; 
| in pour la section sculpture 
à stre d n<ecriptions cer: 1 
Le r tre des inscriptiot cra 
ecrétariat de l’école, 17, quai Malaqu 
\ section de inture et la section di s 
ture, du 15 au 34 juillet inclus, derni ñ 
lous les jours de la semaine de 10 h 
16 h ires 
Pro d'inscription io frarcs ent « 
rante-cinq francs). 
Après les dates susindiquées et quel me 
oit lt molf in cl eu den R 
She 
ra accué I 
L'ordre des épreuves est iffiché à: ; 
| où les candidats p ten prend 
sul) 10 les jours de 8 h£ es à 17 
es dimanches et fèles except 








des finances. 


Socitlés étrangères. 


Î 


La son nl GE 


lionales, societé 


anonyme Messageries 
ayant son siège à B 
est, à partir du 1° mars 1447, abonné 
bre peur: 1° 4.000 actions de capil 
valeur nominale de 100 F belges 
nos 4 à 4000: 29 4.40 actions de divi 


sans Valeur nominale, nos 1 à 4000. 





Sociétés élrangères d'assurances 
étrangère d'assurances Th: 
and General Assurance Socie!y limited 
son siège à Londres, a fait agréer par l'admk 
nistration de l'enregistrement (décisions dés 
20 mai 1946, 9 décembre 1946 et 49 juin 195 
un représentant responsable des taxes et pK 
nalilés pouvant être dues en Algérie à raist 
des agences qui y sont ou seront ex} 
dans les branches « incendie, accidents ( 
ques divers » et, notamment des deux 

ces élablies à Alger, 17, rue de Richel! 
pour de telles assurances et dont les opéti 

tions se limitent à l'Algérie. 


La société 





! 1f Fiée 


a —— 


La société étrangère d'assurances The Lei 
and General Assurance Society limited, a! 
son siège à Londres, a fait agréer par l'admr 
nistration de l'enregistre ment (décision 01 
19 juin 1947) un représentant responsable dés 
taxes et pénalités pouvant être dues en AIS 2e 
rie à raison des agences qui sont ou se”0ni 
exploitées dans la métropole pour Jes hr 
ches « incendie, accidents et risques d! IVCTS à 
et notamment des deux agences élahlies kr 
Paris, 58, rue de la Victoire (antérieurem® 
57, rue de la Chaussée-d'Antin} pour de 1 de 
assurances et dont les opérations s'éien0t* 
à la France métropolitaine et à l'Algérie. 


1 








Les n 
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__——— Qu sé RE ä Se à oi + 
let Le) = . 
au Ministère des finances. Tr + + « & 
BANQUE DE FRANCE 
ctobre 4 4 À LA: 4 Là 
SIEGE CENTRAL ET succ :URS ALES 
u "n ls et 
‘3% OTERIE NATIONALE . rep 
LÉ | SITUATION HEBDOMADAIRE 
pus le 1 tranche de 1 Lo sunuer ton! 3 sutuer 407 
de <écurii re lirage de la vingtième tranche de la ax Elise 
avt d ! nationale 1947 à cu lieu à Paris, le ACTIF | È 
. let 4947, à 20 heures 5 | 
go juillet 1943, à 20 L s Encaisse-or monnaies et li NBOÏS) + .erenoseseues PT TP +. Gi.8 ( ( ; 
; SES À Bon du ‘Trésor négociah!e engagement de lElat re'atif | 
Pre Les numéros se terminant par: au d pôt d'or de la Bai que nat le de Belgique)... | 9.116.591 9 4 r 
Cârie 4 ie ons du Trésor négociables usCcriplions de FlElat au! 
dé art > Ée A. 7 der B fonds monétaire inter iational et au capital de la banque | 
d arts internalionale pour i la reconstruction et le dév oppé ‘nt | ( 'IRT Ï ' ' a 
4 gagnent 300 fr. 300 fr Monnaies d'argent, d'aluminium et de baillon.............. | 6.347 ; FR 14 , 
Comptes courants postaux....., re sssssosesessnsshoosause | 9.086.189 10! ii it} 


300 fr. 
509 fr. 
ec9 fr. 
1.500 fr. 
1.509 fr. 


9 — 
2e. PEUR 97 — 
26 _ 


IT g : 6939 — 1.500 fr. 2.505 fr. 
597 — 2.009 fr. 3.000 fr. 
2- 962 _ 2.009 fr. 3.009 fr. 


2.500 fr. 
2.509 fr. 
2.500 fr. 
4.060 ir. 
4.009 fr. 
4.099 fr. 
4.000 fr. 
4.909 fr. 
10.000 fr. 
10.605 fr. 
20.909 fr. 
200.009 fr. 
209.009 fr. 
209.909 fr. 
280.009 fr. 
209.009 fr. 


3.500 fr 
3.500 fr 
3.509 fr 
10,000 fr 
10,009 fr 
10,009 fr. 
10.000 fr. 
10,900 fr 
15.009 fr. 
15.000 fr. 
59.000 fr 
89.008 fr. 
62.000 fr. 
89.000 fr. 
80.009 fr. 


93.351 — 89.009 fr 


es 

\ B Les billets portant les numéros: : 

Det y 

pi 1] « ; Série A. Série B 
S 

RL LA 7 Qt |, Pak cie 


629.500 fr. 
609.CC9 fr. 
690.999 fr. 
609.090 fr. 
600.900 fr. 
1.000.009 fr. 
1.000.092 fr. 
2.000.099 fr. 
8.000.000 fr. 


00. 005.515 gagnent 
028.557 — 
82.837 ice 
131.642 — 
282.572 _ 
021.315 — 
anê 135.614 
Line de R 073.862 
105.456 — 


120.000 fr 
120.009 fr. 
129.090 fr. 
120.000 fr. 
120.600 fr. 
200,000 fr. 
200.000 fr. 
1.000.000 fr. 
4.000.600 fr. 


axes et pé- hides 
rie à raison 
Lex 
Jents ( PAYEMENT DES LOTS 
deux (Extrait de l'article 41 du règlement.) 
les of Les billets gagnants non prése nlés dans 


Sont anaulés (rè glement du 29 inüi 1947 7 


Le prochain 


aura lieu Île 
{9 )11. 


tirage 23 juillet 
s The Leai 
ited, ayanl 


par 


l'admi- ——— 








écision dl 
onsable des 
es en AlË 
t ou seront 
r jJes hbral- 
es divers ? 

établies À 
rieurement 
ur de telles 


s'étend 


Les abonnements au Journal officiel partent 
des 1er et 16 de er mois. gs ét :e Mon- 
int net en un mandat- posie, chèque ou echè- 
Que postal (compte courant no 4100-97 Paris). 
ons 

Imprimerie, 31, 
nn 


Le Préfet, | t, 





quai Voltaire, Paris (7). 








Di, ecteur des Journaux of iels, 
Pirrne CASSAGNEAU. 


! 
[ 


\igérie. 





Disponibilités à vue à l'étranger du odes 
Avances sur lingots et monn d'or: 3, PEN 
Portefeuille commercial et d'effets publics: 
els escomplés sur la France 
Effets garantis par l'office des 
(loi du 15 août 1926. décret du 29 juille 
1999. Lol Au 29 /rnal 1m)... ss ce … 10,86 
Elfets escomptés sur l'étranger......... 1.697.769 70 


lies 








Etlets négociables et autres emplois à court terme à 
PR ni rc aurais cadateheasenetétirsrrs esse ur | » » 
Effets négociables achelés en France (décret du 17 juin | 
4 OR PA SSI STE N s' DR PQ PR ET re 1 57.514.22%618 in 1] D 
Avances sur titres........ dore css enbselheses es es us | 4.695.59 | 4.946.91 ) 13 
Avances à trente jours au Maxi mu sur effets publics 8 | | 
échéance déterminée n'exc da it pas deux ans.... « | 13.199 ) 10.572.890 000 » 
Bons du Trésor négociables (convention du 1 L 1915 
approuvée par la loi du 9 mai 1936, convention du 2: | 
4917 approuvée par la loi du me À don RAT css sosssecse. } 03.000:000.01 0.000.000» 
Bons négociables Ge la caisse aulonome d'amortissement | . 
conventions des 23 juin 1928 et 1 jécembre 1934})...... |: 5.002.597.354 22! 5.002.007.9301 22 
Prêts sans intérêts à L'Etat (loi du 9 juin 1857; convention | 
du % mars 1878; loi du 13 juin 1*5s prorogée; lois des | 
17 novembre 1897, 29 décembre 1911, 20 décembre H19IS |! 
et 2» juin 1928; convention du 12 novembre 195$: décret | 
du 12 novembre 198; convention du 27 mars 1947; loi du | 
Mit te D YEAR RER RER 000.000 000  : 50.000 000 (K0 »s 
Avances provisoires à l'Etat (convention du 29 septem | 
bre 493% approuvée par le décret du 1er septembre 1959 
convention du 29 février 195) approuvée per Île nécret 
du 29 février 1910, convention du 9 juin 1910 approuvée 
par le décre: du 9 juin 1910, convention du $S juin 1911 
approuvée par la loi du 15 juillet 1941, convention du L 
24 juin 191: approur‘e par la loi du 26 jUH 1) Lt PS ji 6. :U0 0 7.800.000 h) » 
Avances provisoires consenties à l'Etat en vue du paye- 
ment des dépenses d'entretien des troupes allemandes 
d'occupation en France (conventions des 25 aoû!, 29 oc- 
tobre, 19 et 30 décembre 1919, 2) février, 30 avril 10 mal, 
41 juin, {1 septembre, 27 novembre et 26 décembre 191it, | 
> mars, 30 avril, 41 juin, 17 septemhre et 19 novem | 
bre 41912, 21 janvier, 31 mars, & juillet, 30 septembre, | 
16 décembre 1933, 93 mars, {7 mai et 20 juillet 19%%...... 126.000.000 009 » 326.000. 000 » 
tentes pi jurvues d' affectations s1 éciales {loi du 17 mai 1834: | A | 1 
décrets des 27 avril et 2 mai {e , loi du 9 ju n 1557) | 112.980 750 14 112.980, 50 11 
Hôtel et mobilier de La Banque... . suce éanoraiemsenese | 4.000.000 »1 4.000.000 » 
4) 117 3 SNPPPORRRPREER DU anis sénentoocsevoedesscutevvsesss Et 39.899.708.008 55! 43.002.985.2747170 
TOR states scott sescvotentenseesessèses | 900006.370:093 TIME 804.722 58 
PASSIF | | 
Æapital de la Banque RAA OT CRAN PERRET PC énéé À 482.500.000 » 159.500.000 « 
Béncefices en addilion au capital dois des 9 juin 1853 et | | 
17 novembre 1807) sad dde remets init rss idee | 203.991 454 81! 302.221.434 8 
Réserves mobilières légales tloi du 17 mai 134; décrets | 
des 27 avril et ? mai 1848; loi du 9 juin 4557)...... à sde se 99,105 750 11! 99 103.750 14 
Réserve immobilière................. PRE she Gas Lee uses 4.000.000  »! 400.000 s 


Engazements à vue 
iNets au porteur en circulation.......... 


1825.1487.405.910 » 8420,721.616.515 » 


| 
| 
auto- : | | | 


nai: courants erédileurs | 
Compte courant du Trésor publier. 89,611.384 17 
Compte courant de ja caisse | 
nome d'amortissement. .....,....... 729 678.194 » | ! 
Comptes courants et comples de 72.670418.091 1 3.608.726.935 79 


dépôts de fonds............ 70.783.760.86 
Disposilions et autres engag 

OR à © RP NE TT 
DAVEFS sous 


ET n's 


8.467.125.116 96! 8.506.621.0G@ 84 


CETETELLIE TITLE 
et) 


2.388.804.722 58 








TAUX DES CPERATIONS 


ns EE 


{ Effets publics et effets de commerce repré- | Certifié conforme aux écritures: 
Escompte sentant des ventes........ sus sen: LORS Le Gouverneur 

l Autres effets de commerce... 21/4 % de la Banque de France, 
Avances sur titres ......5....omnsusssees ose cesse 31/4 % EMM. MONICK. 
Avances à 39 jours.......... serait stiision se LA %| 


Re —— 


ee pe meme 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1,014.00, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 





L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la 











teneur 














(Tirages financiers 





Société métallurgique de Senelle-Maubeuge 
SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DI 165 raie DE FRANCS 
S&cE social: 50, RUE La BOËTIE, À PARIS 


R. { Seine n° 2925 B. 


Liste des 1.860 obligations 4 12 00 1930 
(7: série) amorties en juin 1947 et qui seront 
remhoursées à 1.000 F à partir du 39 juin 
1947, coupon n° 35 attaché (échéance 
31 décembre 1947). 

















121 à 130 ») 13.261 à 280 20 
2 et 933 21 13.718 l 
1.681 à 700 20 13.873 1 
1.591 à #96 6 | 11.057 O6! D 
2,089 et 040 21 415.141 1 
2,141 à 160 20! 14.449 À 460 12 
2.489 à 299 13 | 14.StH) #2 N 
l (n] 2) 11.812 1 
2.811 à 860 20 15.906 et 907 2 
121 à 132 2 16.320 à 322 N: 
2.133 à 133 6 16.601 à 607 7 
.110 { 16.612 à 620 9 
1 16,72} 1 

3.723 { 16.761 à 771 11 
1.04X, à IS 12 16.773 à 779 7 
1.021 à 02» D 16.825 à 10 HF) 
4.0 \ 030 4 16.999 1 
4.186 et 487 2 17.140 et 111 2 
4.551 { 17.772 { 
1.710 { 1R 11 1 14 4 
5.039 { 18.501 à 540 10 
5.209 et 210 2 19.007 à 020 {i 
5.213 1 19,781 1 
6.361 1 19.901 à 920 20 
6.367 à 71 +) 0), O1 1 
{ 8 à 380 3 20.197 et 158 2 
6.52 et 523 2 20.207 à 210 4 
6.101 à 712 12 20.213 à 220 8 
6.714 à 72) 7 20.291 à 292 12 
7.161 à 773 13 20.297 à ) 4 
8.427 et 428 2 20,402 à 406 = pr] 
8.192 et 499 2 20,426 à 431 = 6 
S.su) à Ÿ 20.455 162 & 
9.01) { 21.420 à $27 N 
0.017 { )1.( et 659 9 
o.011: { 21.6) à #69 5 
9,509 « 110 2 { 7 ? 
9.762 À #00 6 22 581 à 600 %) 
40.140 et 141 > 4 22,607 - { 
10.171 et 472 2| 2.60 = { 
10,703 11 22.629 - 1 
11.291 À 9240 20! 22.906 à 909 ï 
11.311 à 360 20! 22.011 à 920 10 
11.801 à S19 19] 23.282 = 1 
11.S4t et Si? 21 23.923 et 924 — 2 
12.121 x A! 24.181 et 1@ 9 
12,125 = 1| 24.184 à 200 17 
12.211 à 29 8 | 24.236 1 
12.247 à 252 G| 21.381 à 40 29 
12.255 à 260 6} 25.415 et 516 2 
12,461 à 405 = 51 24.582 à 547 6 
12.484 - 11 21.551 à 560 10 
12.490 à 493 &| 25.370 = 1 
12,498 _— 1, 23,581 à 588 — S 
12.4 à €36 41 25.592 à 600 = 6 
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Cumgagn'e des Hauts Fourneaux de Chasse {isère) | 
SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE 92 MILLIONS DE FRANCS 
Siècs soc: 19, nue DE FA PérupmrQue, LYON 
R. C.: Lyon B 1711. 





Liste numérique des 59 oligations 3 34 00 | 
1945 amorties au deuxième tiraze du 13 juin 
1347 et remboursables à 19.009 F à partir 
üuy 20 juillet 1947, 

Sul à 350 — 1.661 à G10 — 2.081 à 02) — 

8.361 à 370 — 9.711 à 720: 








Liste numérique des obligations 3 3/4 9/0 1945 | 
amorties au tirage du 17 mai 1946 et non | 
encore r 
TTL à 280 — 631 à 610 — 823 à 825 — 1.161 à 

BW — 2.46 à 470. 


Kuméros des obligations sorties au iirage du 





l'ex-société de gaz et d'électricité de Beauvzis. 
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g 15 1] esSaH pou in l L à 
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F 
} CONS , il ne sera pas eff 15 d 
lirage a 
Les amorlissements té ri s 4 eu ik 
par voie de rachats can Bourse, il n'existe ] 
d'obligations amoriies non rembour<ces 
Le conseil d'administration. 


Commission des Ardoisières Angers 
SUCIÈTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 4%9.:00.000 FE 
SIÈGE SOCIAL : 

ANGERS, 52, BOULEVARD DU ROI-REXÉ 


R. C.: Angers 1100. 


Usant de la faculté qu'elle s'esl réservée an 
moment de l'émission, celte sociélé à pro 
cédé au rachat en Bourse de 6% obligalians 
4 0/0 1946, dont le premier amortissement 
cst prévu pour le %er août 1947. 

En conséquence, amcun tirage n’a été ef- 
fectué en juillet 1947. 





(Le tablean d'amortissement a été publié 


au Journal officiel du 6 août 1946.) 
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Obiigations 4 0/0 (émission 1912), 





Avis aux porteurs d'obligations. 


MM. les porteurs d'obligations de 5.000 F 
4 [0 de Ja Société anonyme des Grands 
iouuns de Paris sont informés, à toutes fins 
ICS, que Jadite société, agissant en vertu 
ue l'autorisation qu'elie s’est réservée au mo- 
ent de l'émission, a procédé à des rachats 
€n Bourse à concurrence de 33%0 obligations 
Itprésentant la cinquième annuilé aimortis- 
Süole le 10 septembre 1947. 

, En Conséquence, le tirage au sort annuel 
Ces obligations amortissab'es, qui devait avoir 
OU UN mois au plus tard avant la date pré- 
iue pour le remboursement des titres, se 
'OUve purement et simplement supprimé. 
Les amortissements antérieurs ont tous été 
£tucs par rachats en Bourse. 


Le conseil d'administration. 














2.025 2.02% 9. 9 

2.114 2.132 2. 2. 2 
2,930 2.934 2. 9 2 
2.297 2.309 2.: 2 92,359 
2:901 2902.21 , se 2,091 
2.495 2.456 2. -& à: 2,616 
2,657 2.659 2.670 2.671 2.629 2.716 2.7:9 2 
9,768 9.778 2.789 9.799 2.819 2.820 2.927 2 
2,865 ? 879 2.882 2.896 2.001 2.911 2.912 2 
92,997 2,964 2.956 2.99 3.000 3.006 3.013 3 
3.019 3.00 3.105 3.133 3.168 3.203 3.919 3 
3.238 3.947 3.955 3.991 3.985 3.299 3.319 3.322 
3.321 3.35 3.340 3.963 3.91 3.319 3.386 3.991 
3.391 3.397 3.413 3.415 3.124 3.432 3.59% 3.595 
3.041 3.561 3.561 3.568 3.577 3.992 3.591 3.599 








sur la Haute Seine et les Canaux du Centre 


SOCIÉTÉ ANONYMI 
Al CAPITAL DI {np Ï 
SIÈGE SOCIAL: À, noutEvAnD DIDEROT, PARIS (12°) 
L: AL RE 03:06. 


Deuxième amortissement, 


Usant de ja facu! u'ele s'est rvée jors 
de l'émission, la sociélé à } é au hat 
en Bour des 93 oblig 1/0 191% dont 
l'amortissement est prévu au Î it 195 

En co yuence, il ne \ el de 
{ 


tirage au sor'. 
tLe tableau d'amortissement à été publié au 
Journal officiel du 21 septembre 1945. 
L'amortissement de l’année 1916 a él£ effec- 
tué par rachats. 
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ANNONCES JUDICIAIRES 
ET LÉGALES 








SEQUESTRES 


Par ordonnance en date du 17 juin 1917, le 
résident du tribunal civil de Thionvilje à 
lacé sous séquestre les biens, droits et in- 
érêts appartenant au sieur Leid2l, de nalio- 
nalilé allemande, ayant demeuré à Retlel, et 
a nommé l'administration de l'enregistrement, 
des domain?s et du timbre, prise en la per- 
sonne du directeur du département de la Mo- 

e, pour remplir les fonctions d’administra- 


l 
| 
l 


juin 1937, le 
tribunal civil de Thionville à 
lacé sous séquestre les biens, droits et in- 
rêl à Grégoire (Alb2rt), de na- 

nali 11 ayant demeuré à Apach, 
{, route Nationale, et a nommé l'administra 
tion de l'enregistrement, des domaines et du 
tinbr>, prise en la personne du directeur du 

à! 


département de la Moselle, pour remplir Îles 
[ ions d'administrateur séquestre. 





Par ordonnance en date du 17 juin 1947, le 
pi jent du tribunal civil de Thionville a 
placé sous séquestre les biens, droits et in- 
térêts appartenant à Geibel (Jean), de natio- 
ualité allemand demeuré à Hautc- 
Yuiz, 20, rue d’illan a nommé J’adminis- 
tralion de l'enregistrement, des domaines €l 

timbre, prise en la personne du directeur 


{ 


du département de la Moselle, pour remplir 
| fonclions d'adininistrateur séquestre. 


CVS 3 


Par ordonnance en date du 17 juin 1947, le 
président du tribunal civil de Thionville à 
séquestre les biens, droits et in- 
térêts appartenant au sieur Kuhmich?1, de na 
tional allemande, ayant demeuré à Roussy- 
e-Village, et a nommé l'administration de 
l'enregistrement, des domaines et du timbre, 
prise on la personne du directeur du départe- 
nnt de la Mosele, pour r2mplir les fonclions 

riministrateur séquestre. 


l 
pla sols 
n 


Par ordonnance en date du 17 juin 1947, le 
président du tribunal civil de Thionville à 
placé sous séquesire les biens, droits et in- 
lérêts appartenant à Obert (Hermann), de na- 
lionalilé allemande, ayant demeuré à Uckange, 
rue d® Ja Gare, et a nommé l'administration 
de l'enregistrement! des domaines et du tim- 
bre, prise en la personne du directeur du dé- 
parlement de la Moselle, pour remplir les 
fonctions d'administrateur séquestre. 


en dale da 17 juin 1947, le 
pi tribunal civil de Thionville a 
placé sous séquestre lies biens, droits et in- 
icrêts appartenant à &icber (Gustave), de na- 
il 
l 


Par ordonnance 


ésid nt du 


nalité ailemande, ayant demeuré à Uckange, 

»7, rue de Budange, #t a nommé l’adminis- 
ration de l'enregistrement, des domaines et 
du timbre, prise en la personne du directeur 
du départzment de la Moselle, pour remplir les 
fonctions d'administrateur séquesire. 


Par ordonnance en date du 23 juin 1947, le 
président du tribunal civil de Thionville a 
placé sous séquestre les biens, droits et in- 
téréts appartenant au sieur  Perrisinoto 
Quinta), de nationalité italienne, ayant de- 
ineuré à Thionville, 8, rue Joffre. 





Par ordonnance en date du 23 juin 1947, le 
président du tribunal de première instance de 
Saverne a donné mainlevée du séquestre placé 
sur les biens, droits et intérêts appartenant 
au sieur Uschmann (Rudolf), demeurant -à 
Obernai, ordonnance de mise sous séquestre 
du 28 mars 4915. 
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Par ordonnance en date du 28 mai 19: 
le président du tribunal civil de Ja Seine à 
placé sous séquestre, au titre des biens enr 
mms, les biens, fonds et valeurs appartenant 
à des personnes physiques ou morales, de na- 
tionalité ennemie ou résidant en territoire en 
nemi, en dépôt à la banque L’Immobhilière d 
constructions de Paris, 36, rue de Messine. À 
Paris (8°), à l’exceplion de ceux faisant l'oh- 
jet de la dérogation prévue par l'ariüic'e 7 de 
l'ordonnance du 5 octobre 19441, et a nommé 
l'administration de l'enregistrement, des 4o- 
maines et du timbre, prise en la personne du 
directeur du département de la Seine, pour 


l 
rot r Lu y » 1 r 1° n » Le £ 1 
remplir les fonclions d’adminisirateur séques 








{ 


Par ordonname en date du 28 mai 1947. 
le président du tribunal civil de la Seine a 
placé sous séquestre, au titre des biens enne- 
mis, les biens, fonds et valeurs appartenant 
à des personnes physiques ou morales, de na- 
tionalité ennemie ou résidant en territoire en 
nermmi, en dépôt à la Banque Seligman et Ce, 
55, boulevard Haussmann, à Paris (9e), 
à l'exception de ceux faisa Pobjet de 
la dérogation prévue par l'articie 7 de 
l'ordonnance du 5 octobre 191%, et a nommé 
l'administration de l'enregistrement, des da 
maines et du timbre, prise en la personne du 
directeur du dépar!l ‘nt de la Sene, pour 
remplir les foncti ’adminisirateur séques 
tre 








e du 928 mai 4947, 
nal civil de la Seine a 
placé sous séquestre, au tilre des biens enne- 
mis, les hiens, f ct valeurs appartenan 
à des personnes physiques ou morales, de na- 
Hionalité ennemie où résidant en terriloire ei 
nemi, en dépôt à la banque Union française 
d'outre-mer, 46, rue Hialévy, à Paris 
à l'exception de ceux faisant l'abjet à 
la dérogation prévue par l'article 7 à 
l'ordonnance du 5 octobre 1944, et a noemm 
l'administration de l'enregistrement, des dk 
maines el du timbre, prise en la personne d 
directeur du déparlement de la Seine, pour 
remplir les fonctions d’administraleur séques 
tre. 





a ———_— 


Par ordonnance en date du 28 mai 1947, 
le président du tribunal civil de la Seine a 
lacé sous séqueslre, au titre des biens enr 
mis les biens, droits et intérêts appartenant 
1ger 





int 






à la firme allemande Fat Werks fur Che- 
mische und Pharmaseutische Pracparacte A. 
G., dont Je siège est à Dresde (Allemagne), 
et notamment les participalions et créance: 
pouvant lui appartenant dans la société Odol, 
production française, et a nommé l'adminis- 
tration de l'enregistrement, des domaines e! 
du tirahre, prise en la personne du directeur 
du déparlement de la Seine. pour rempiir Jes 
fonctions d’'adminisirateur séquestre. 


Par ordonnance en date du 28 mai 1917, 
le président du tribunal civil de la Seine a 
placé sous séquestre, au titre des biens enne- 
mis les biens, droits et intérêts appartenant 
à la firme allemanüe Lingner Werke A. G. 
dont le siège esl à Dresde (Allemagne), et 
nolamment les participations et créances pou 
vant lui appartenir dans la société Odol, pro- 
duction française, et a nommé l'administra- 
tion de l'enregistrement, des domaines et du 
timbre, prise en la p2rsonne du directeur du 
dépariement de Ja Seine, pour remplir les 
fonctions d’administrateur séquestre. 








Par ordonnance en date du 28 mai 1947, 
le président du tribunal civil de la Seine a 
placé sous séquestre, au titre des biens enne- 


mis les hiens, droits et intérêts appartenant, 


à da société Odol, production francaise, dont 
le siège social est à Paris, 79, avenue des 
Champs-Elysées, et dont le capital social ap- 
FES en totalité aux firmes allemandes 
ingner Werke À. G. et Fattinger Werke für 
Chemische und Pharmazeutische Praepareale 
A. G., ayant leur siège à Dresde {Allemagne), 
et a nommé l'administration de l'enregistre- 
ment, des domaines et du timbre, prise en 
la personne du directeur du département de 
la Seine, pour remplir les fonctions d'admi- 
nistrateur séquestre, 
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Par ordonnance en date du ?8 mai 1947, 
le président qu tribunal civil de la Seine a 
placé sous séquestre, au titre des biens eane- 
mis les biens, droits et intérêts appartenant 
à la société Extraklion A. G. Grenzarhersiras- 
ser, de nationalité he Do ayant son siège 
k (suisse), el dont le capital social ap- 

en totalité à une firme allemande, 

nt le siège est en Allemagne, et a nommé 
‘administration de l'enregistrement, des do 
naines et du timbre, prise en la personne cu 














directeur du département de Ja Seit pou 
I lir les fonclions d'administrateur séques 
tre 
(re. 

Par ordonnance en date du 29 mai 1947 
le pros t du tribunal civil de la Seine a 

" l L ire, au | des biens e1 à 
mis. les ble: fonds et urs appartenant 
id | TSOU DES physiques 

nalité ennemie ou résidant 


nerai, en dépôt à la Banque 
t, 53, rue de la Chaus 
à l'exception de « 





de la dérogation prévu 
ordonnance du 5 octobre 
\hininistration de l'enre 
i et du timbre ris 
teur du département 
empiir les fonelions d'aûn 
LE 
sbéhsnshisities 
Par ordonnance en date du 29 m 1917 
président du tribunal vil de la Seine a 
sous séqueslre, au t des biens € 
s, lies biens, fonds ct ir 
\ des personnes physiqui 1- 
alité ennemie ou résiqa 
ni, en dépôt à la band ( 
sérance el de placement, 41 S 
ann, à Paris {9%), à l’ i 
int l'objet de la déroga i 
» 7 de l'ordonnance du rl 
nommé l'administration it, 
les domaines et du tim T 
e du directeur du la 
pour remplir les 
N 1 sédquestre 
Par ordonnance en date du 99 m 1917, 
le président du tribunal civil de la Seine a 
Ï sous séquestre, au titre des biens enn: 
mis, les biens, fonds ct valeurs apparlenant 
\ des personnes physiques ou morales, de na- 
tionalité ennemie ou résidant en territoire € 
norni, en dépôt à la Banqua C 
) rue de Valois, à Paris (1er) tion 
eux faisant l’ohiet de la vue 
par l’article 7 de l’ordonnan bre 
191%, et a nomimé lasim nistration | ’enre- 
trement, des domaines et d rise 





en la personne du directeur épartement 
de la Seine, pour remplir les fonct'ons d'’ad- 
minis'rateur séquestre. 





Par ordonnance en date du 29 mai 1947, 

président du tribunal civil de la Seine a 
placé sous sé jui stre, au litre des biens enne- 
mis, les biens, fonds et valeurs appartenant 
\ des personnes physiques ou morales, de na- 

malité ent emie ou résidant en terriioire en- 
nemi, en dépôt à Banque de Rothechild frè 
res, 21: rue Laffi île, à Paris (9%), à l'exception 
de ceux faisant l'objet de la dérogation prévue 
por l’article 7 de l'ordonnance du 5 octobre 
1914, et a nommé l'administration de l'enre- 

{ et du timbre, prise 


la 


mis rement, des domaines e 
en la personne du directeur du dépar 
de la Seine, pour remplir les fonctions d'ad- 
ininistralteur séquesire. 


Par ordonnance en date du 29 mai 1917, 
le président Qu tribunal civil de la Seine a 
placé sous séquestre, au litre des biens enne- 
mis, les biens, fonds et valeurs anparlenai 
à des personnes physiques ou mora es, de na- 
‘ionalité ennemie ou résidant en territoire en- 
‘nt, en dépôt à la Banque Lehideux, 3, rue 
Droubé, à Paris (9%), à l'exception de ceux fai- 
sant l’objet de la dérogation prévue par l'ar- 
ticle 7 de lordonnance du 3 octobre 1%4, et 
a nommé l'administration de l'enregistrement, 
des domaines et du timbre, prise en la per- 
sonne du directeur du département de la 
Seine, pour remplir les fonctions d'admi nis- 
traleur séquestre. 








ar omonnance en da 


président du tribunal 





] le à 
placé sous séquestre, au ns enne 
mis, les biens, fonds et irtenant 
1 des personties physiqu \ies, de 
nationalité ennemie ou Lerriloire 
ennernai, en dépot à la i0-Reig 
12, rue Volney, à Paris (2 à l'exci ‘ 
ceux faisant l'objet de la « tion pré 
par l'article 7 de l'ordo ince du 5 « bre 
1941, et a nommé l'xim On « 
re strermi des « Wii t { { n} L pr 
er 14 pe “O1! iu « t du « | lt 1 { 
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le Les sareimen d 1 l um 
prise en la ] e du « d 
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CONFISCATIONS BE PATRIMOI! 
(Loi n° 47-520 du 2} mars 1947, art. 19.) 





Par arrêt contradictoir l de ji 
ce du départen t dé il \ ( 
date du 27 juin 19%, ] | | he 
] t ne). 1 3 de 22 NH s « ee) f 
1923, à We ruch {Bas-Rhit f Fra 


Saint-Léonard-de-Noblat Ï \ \ été 
condami \ Ja ine 4 nort, à la « W 
lion nationale, à Ja nfisca de & 
biens préser tà ( x d pour 
(trahison 
Par arrêt de ituma de la j 
lice du départs nent de Ja ( èze, So 
section de Brive. du ?8 ji 195 e nommé 
Le Bourgeois (Léon-Robert-Josephr), âgé 4 
45 ans, né le 3 mars 1900 à Rou: (Soi 
inférieure), fils de Louis-L: et de Go- 
lerile-Anna}, «em t à Brivi 


mont (Ma rg 





de La à la confiscation tolale de ses biens 


el aux dépens, pour trah 


Par arrêt de contumace de la cour de ju 
{ice du département de Ja Corrèze, soçtion de 
Brive, en dale du 2S juin 1945, le nommé 
Labarde (Jcan-Henri-Syivain), âgé de 23 ans, 
né le 18 février 1922 à Brive (Corrèze), fils de 
Louis et de Lajugie (Fernande-Maric-Margue- 
rite), demeurant à Brive, 55, avenue du 
ji-Novembre, a été condamné à la peine de 
mort, à la confiscalion de ses biens et aux 
dépens, pour trahison. 


Par arrêt contradicloire de la cour de jus- 
tice du département de la Haute-Vienne du 
2 juillet 1945, les nommés: 19 Lathière (Jean), 
âgé de 57 ans, né le 12 avril 1888 à Limoges, 
fils de Pierre et de Anne Couvidou, scieur 
mécanique, demeurant à Limoges, 11, ru 
du Pont-Saint-Etienne; 2° Raijasse {Amélie- 
Marie), épouse Latlhière, âgée de 63 ans, née 
le 27 janvier 1881 à Limoges, fille de François 
et de Marie Guillot, ménagère, demeurant à 
Limoges, 11, rue du Pont-Saint-Elienne, ont 
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Par arr { lictoire le la cour d [LI Se 
ice du département de la Haute-Vienne en 
date du 11 juillet 1955, le nommé Duverneuil 
Gasto 1H de 28 Î 1 Ie Z t bre 19165 
à Condat Haute-Viei il] } Jean et de 
Marguerite Vaullang, insl r, demeurant 
89, rue d’Ai à Limogc t Clé condarm l 
vingt ans de travaux ft ingt à d - 
terdiclion dé jou la dégradation tic 
nale et à la cor ca \ de ses biens présen's 
et à venir et x dé] pour alleinte à l 
sûreté extérieure de l'Elat 


laute-Vienne a condamné le nomimé Dupuv 
Jean), âgé de 35 ans, né le 5 octobre 1909 à 
Saint-Léonard-de-Noblat (Haute-Vienne), flls do 
Elienne et de Janicot (Amélie), cultivate 


1945, la cour de justice du département üe ta 
Lu 


r, 
demeurant au Moulin-de-Nouhaud ilaute- # 
Vienne), à Ja peine de dix de travaux d 





forcés, à la dégradation nationale, à la confis- x 
cation de tous ses biens présents et à venir, ‘ 
pour atteinte à la sûrelé extérieure de l'Etat, 
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Par arrét contradictoire de la cour de jus- 
lice du département de la Haute-Vienne en 
date du 12 juillet 14945, le nommé Ouvrard 
(Roger-André), 4g6 de 58 ans, né le 20 seplem- 
bre 1906 à Chanais (Vienuns), fs de Paul 
Adrien él de Teixier (Julietle-Mélanie), adju- 
dant, demeurant à Chalat, commune de Pa- 
nazol (Haute-Vienne, a été condamné à 
quinze ans-de travaux forcés, quinze ans d'in- 
terdiction de séjour, à la confiscation de ses 
biens présents et à venir et aux dépens, pour 
atteinte à la sûreté extérieure de l'Etat. 





Pur arrèt contradictoire de la cour de jus 
lice du département Ge la Haute Vienne en 


date din 16 juillet 1945, le nommé Beyrand 
Georges), âgé de 51 ans, né le 12 février 1891 
\ Aubusson (Creuse), fs de Jean et de La- 


bicrge Marie), estaurateur, demeurant 
1% roule de Bellac, à Limoges, à été con- 


laimné à cinq ans de prison, dégradation na- 
hionale,. confiscation du e biens présents et 
\ venir et aux dépens, pour atteinte à la 
sdrelé extérieure de l'Etat 
Par arrêt contrad ire de la cour de justice 
du d urtement de la Haute-Vicune en date 
du 16 juillet 19: la nommée Hyvernaud 
{ . Acée de v ngtdeux an:, née le 6 dé 
ceanbre 192% À Limoges, fille de Jean et de 
Jeanne-Madeleine Pradeau, demeurant chemin 
des Clair à Limoges, a été condamnre à 
») ans de travaux forcés %) ans d'interdiction 
de séiour, à la dégradation nationa'e, à la 
“onfi ill | biens pre-et ts et à venir 
et aux dépens, pour al'einte à la sûrclé ext 
T! e d | 
Pa irrt tradictoire de la cour de jus 
lice du département de la Haute-Vienne en 
date du 47 juillet 1953, la nommée Poussin 
Laur ce -Zétie-Marie-Lou C0), Cpouse Le Gall, 
\2 le quarante et un an<, nfe le 16 jun 1x 
u Paris ‘11 file de Jean-Bantste et d Natha- 
lie Naoumy, demeurant à Périgueux, 3, rue 
Puv-Limogeanne, à été condamnée à 5 ans 
de travaux fo » ans d'inlerdiclion de 
éjour, à la dégradation nationale, à la confis- 
cation de ses biens rrésents et à venir et aux 
dep ir à nte à la sûreté extérieure 
alt Elta 
Par arrèl ntradictoire de la chambre ci 
{ pie [l le justice du département 
de la r'rA ous-seéction de Rr:ve du 19 juil- 
let 1915, la nommée Baroteaux (Jeanne- 
SUzZAan , femme Desciaux, âgée de trente 
] ! le 13 juilet 1916 à Nouve-Ma son 
(A i fille d'Auguste et d'Hélène-Marie Man- 
fro irère, demeurant à Brive hôtel de 
F1 ‘ \ « ondamnée à la dégradation 
nationale à vie à la confiscation de ses biens 
présent tas r et aux dépens, pour indi- 
&! 1 nn 
Par arrêt par mnlumare de la cour de ju<- 
lire la linu'e-Vienne en date du 21 juillet 
191 ) tin biehel Mohamed), âvé de 
(| ] OURS, | le à janvi 1911 à 
l t.\ l | Aigèr!e), demeurant 26. nue des 
Grand P , à Limoges, à été condamné 
à mort, à la dégradation nationale, à la con- 
fiscalion d s biens présents et à venir et 
à Lt 1 tra! n 
Par arrêt de contumace de la cour de justice 
du ment de la Haute-Vienne en date du 
21 juillet 1455, le nommé Plichon {Victor- 


(Auguste), âgé de cinqnante-neuf ans, né le 
9 avrii 1886 à Machiel (Somme), receveur <on 

“ir de hypothèques, demeurant à 
Bella {Haute-Vienne}, à été condamné à Ja 
peine de mort, à la dégradation nationale, à 
ia confiscation de ses biens présents et à 
venir el aux dépens pour trahison. 


Par arrèl de contumace de la cour de jus- 
lice du déparlement de la Haute-Vienne en 
date du 2% juillet 19443, le nommé de Pertat 
(Paul-Marie-Gustave), âgé de Gi ans, né le 
D janvicr 1804 À Poilicra (Vienne). officier de 
tuarine en retraile, demeurant au château 














de Fougeras, à Limoges, a été condamné à 
vingt ans de travaux forcés, à la dégradation 
nationale, à la confiscation de ses biens pré- 
cents et à venir et aux dépens pour altemte 
à la sûrelé extérieure de PElat. 





Par arrêt de contumace de la cour de jus- 
Uce du département de la Haute-Vienne en 
date du 24 juiilet 4945, le norniné Olrs (Mau- 
rice-Ermite), âgé de 41 ans, ué le 29 février 4904 
à Roubaix (Nord), fis de Maurice et de Berthe- 
Maria Colman, directeur régionai des services 
pénitentiaires, à Limoges, à été condamné à 
mort, à la dégradation nationale, à la confis- 
cation de ses biens présents et à venir et aux 
dépens, pour trahison. 


En 


Par arrêt de conluinace de Ja cour de jus- 
lice de la Haute-Vienne en date du 24 juillet 
1943, les nominés: 19 Neau (Marcel), âgé de 
de 2% ans, né ie 16 janvier 1921 à Montpellier- 
de-Medillan tCharentle-Maritime), fils d’Alexis 
et de Cuisinier {Lucis, cultivateur, demeu- 
rant à Chantelauve, commune de Couzeix 
Haute-Vienne), 2° Dbupic (Marie), épouse Du- 
monlet, âgée de 40 ans, née le 3 mars 41901 
à Beaune (Haute-Vienne), fille de Joseph el 
de Monnier {Antw), demeurant à Chantelauve, 
commune de Couzeix {Haute-Vienne), ont été 
condamnés à la peine de mort, à la dégrada- 
lion nationale, à Ja confiscation de leurs 
biens présents et à venir et aux dépens pour 
trahison, 


Par arrèt contradictoire de la cour de jus- 
lice du département de la Haute-Vienne en 
date du 21 juillet 19%, le nommé Marsac 
Francois) âgé de 46 ans, né le 2 octobre 
IS9S à Lubersac ‘Corrèze, fils de Jean ct de 
Decoux (Philomène), inspectenr de police, de- 
toeurant à Himoges, rue Chantecler, a été 
condamné à mort, à la dégradation nationale, 
à la confiscalion de ses biens présents et à 
venir ct'aux dépens pour trahison. 


Par arrêt de contumace de la cour de jus- 
üce du dépariement de la Haute-Vienne en 
date du %5 juillet 1955, le rommé Gourbalt 
Heorges-Louis), âgé de 25 ans, né le 26 avril 
1929 à Limoges, garcon boucher, demeurant 
à Limoges, rue Bizet. a élé condamné à inort, 
à la dégradation nationale, à la confiscation 
de ses hiens présents et à venir et aux dé- 
pens, pour trahison, 


Par arrèt de contumace de la cour d>2 justice 
du département de la Haute-Vienne en date 
du 2% juillet 1955, les nommées: 40 Rarquis- 
seau  (Paule-Lucionne), divorcée Brun. âgée 


.de trente-cinq ans, née le 15 août 190 à Ches- 


bres (Suisse), fille de Lucien et de Renée Gué- 
rin, monitrice, demeurant à Isle-les-Courrières 
(Haute-Vienne); 20 Guérin (Jeanne-Rence), 
épouse Charvet, née à Versailles le 27 août 
1550, fille de Pirrre et de Palmire-Thérèse 
Coindet, demeurant aux Courrières, commune 
d'Isle (Haute-Vienne), ont été condamnées à 
vingt ans de travaux forcés, à la dégradation 
halionale, à la confiscation de leurs bins pré- 
sents et à venir et aux dépens pour atteinte 
à la sûreté extérieure de. l'Etat, 








Par arrêt contradictoire d> la cour de jus- 
{ice du département de la Haute-Vienne en 
date du 25 juillet 195, le nommé Morange 
(Pierre), âgé de quarante-sept ans, né Île 
20 octobre 1897 à Saint-Priest-sous-Aixe (Taute- 
Vienne), fils de Jacques et de Descubes {Fran- 
coise), agent de police, demeurant à Limoges, 
3, rue ilaute-Cilé, à été condamné à mort, à 
la dégradation nationale, à la confiscation de 
ses biens présents et à venir et aux dépens 
pour trahison. 





Par arrél de contumace de la cour de justice 
du départment de la Haute-Vienne en date 
du 2?» juillet 1945, le nommé Fillol (Jean), 
âgé de trente-six ans, né je 42 mai 1909 à Ber- 
gerac (Dordogne), fils de Louis et de Bégout 
(Jeanne), courtier en librairie, sans domicil> 
connu, à été condamné à la peine de mort, 
à la dégradation nationale, à la confiscation 
de ses biens présents et à venir et aux dé- 
pens, pour trahison, 





— 


Par arrêt contradicloire de la cour de jus- 
lice du département de la Haute-Vienne en 
date du 25 juillet 19%5, le nommé Duverneuil 
(Maurice), ägé de vingt-sept ans, né je 5 mars 
1918 à Limoges, fils de Jean-Baptiste et de Ra- 
caud (Jeanne-Pauline), boucher-charculier, de- 
meurant à Limoges, 3, rue des Papillons, a été 
condamné à quinz: ans de travaux forcés, À 
la dégradation nationale, à la confiscation de 
ses biens présents et à venir et aux dépens, 
pour atteinte à la sùreté extérieure de l'Etat. 


Par arrêt de contumarce de Ja cour de justice 
du département de la Haute-Vienne en date 
du ?5 juillet 1915, la nommée Masbatin (Anne- 
Marcelle), âgée de quarante-deux ans, née le 
22 février 1903 à Limoges, fille Ge Jean-Bap- 
liste et de Canaud (Marie-Marguerite), mas- 
seuse-pédicure, demeurant à Limoges, 2, rue 
Durieux, a été condamnée à la peine de mort, 
à la dégradation nationale, à la confiscation 
de ses biens présents et à venir et aux dépens, 
pour trahison. 





Par orrèt de contumace de la cour de jus- 
tice de la Haute-Vienn?, en date du 25 juillet 
1955, le nomimé Bonamy (Gilles), âgé de 
vingt-huit ans, né le 16 juin 1917 à Paris (6°), 
fils de Ernest et de Lavison (Blanche), géo- 
mètre, demeurant à Limoges, hôtel de l'In 
dusirie, à été condarnné à la peine de mort, à 
la dégradation nationale, à la confiscation de 
ses biens présents e{ à venir et aux dépens, 
pour trahison. 





Par arrêt de contumace d> la cour de jus- 
lice de la Haute-Vienne, en date du 25 juillet 
1913, le nommé Etienne (Marie-Pierre-Marc ?] 
âgé de vingt-neuf ans, né le 28 février 1916 à 
Epinal (Vosges), fils de Jean-Marie-Auguste et 
de Voirin (Marie), ajusteur à l'usine Gnome- 
Rhône, à Limoges, à été condamné à la peine 
de mort, à la dégradation nationale, à la 
confiscation de ses biens pré<ents et à venir 
et aux dépens, pour trahison. 


Par arrèt de contumace de la cour d2 jus- 
lice du département de la Haute-Vienne, en 
date du 25 juillet 1935, le nommé Santandrea 
(César-Joseph), âgé de quarante-quatre ans, 
né Je 7 octobre 1900 à Ajaccio (Corse), fils 
d’Augustin et d'Anne-Marie Milano, demet- 
raut à Périgueux (Dordogne), 60, rue Haute- 
des-Commexnies, à été condamné à mort, à 
la dégradation nationale, à la confiscation de 
ses biens présents et à venir et aux dépens, 
pour trahison. 


[as 


MINISTÈRE DES TRAVAUX PUBLICS ET DES TRANSPORTS 
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D'ADJUDICATIONS | 











CANAL DE LA DEULE 


Amélioration entre Bauvin et Deûlémont. Dé- 
rivation en amont de Lille et extension du 
port de Lille. 





Deuxième lot: terrassements. 


Le mercredi 30 jufllet 1947, à quatorze heu- 
res, il sera procédé en séance publique par 
M. le préfet du Nord, assisté des autres mem- 
bres du bureau d’adjudication, et en présence 
de M. l'ingénieur en chef du service des voies 
navigables, dans les formes réglementaires, à 
l’adjudication sur offres de prix des travaux 
ci-après désignés : 

Désignation des travaux à exécuter: 

Dérivation du canal de la Deûle en amont 
de Lille et extension du port de Lille: 

Deuxième lot: terrassements. — Cautionne- 
ment: provisoire, néant; définitif, 500,000 F. 

Les pièces qui doivent, par application de 
l’annexe à l'article 8 bis des clauses et con- 
ditions générales, être soumises au visa préa- 
lable de l'ingénieur en chef, devront, à peine 
de forclusion, être déposées dix jours a! 
moins avant celui de l'adjudication, entre les 
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mains de M. Pumas, ingénieur en chef du 4% juin 4947. 1 gs 
issue ÿ toc M": or à : Y Ï | à EN À = n 
service des voies navigables du Nord et an | BANQUE DE PARIS ET DES PAYS-BAS 41 s. Soc 1 \RT-Bana 
171, boulevard de la Liberté, à b ex} 1 Six « 
SOCIETE ANONYME 1 forêt de M si M. Lié- 
À. tyi-ci les visera et les remettra au Gépo- CAPITAL 121.000.000 DE FRANCS © ul \ B 
«ant contre décharge cinq jours au moins SIÈGE SOCIAL: 3, RUE D'ANTIN, PARIS (2) ra 107 1 os 
avant celui de en Cv ation. : As Q k \ la 
"A l'appui de le pièce indiquant son inten- R. C.: Seine no 103653. Mars \ I But: 
Hïon de soumissionner, l'entrepreneur joindra LUE. 1 o 9} - ] 1 S9- 
là preuve qu ‘il est régulièrement inscrit au DER Ver 2 | 
” professio nnel de la profe ssio n à la- S ] M 
elle il appartient et qu’il est en règle avec vie aux aol ires 
di Cette preuve consistera dans la prod uc- Auis aux actionnaires. . 
Lio1 d'une attestation du comité prôfessionnel, M Lea | 3 
“Les pièces du projet seront commn niquées \I\ c ad : ; \ 
aux treprene urs tous les joùrs, excepté les 
c dimanches et jours fériés, de neuf | ‘° go ras fl , ‘ ; Ï I 
Loures à onze heures trente et de quatorze EQL 29 HAUSSE - 
} res à dix-sept heures: c . Ù ', € U A , À. Ù s, ER V ie € { L " 
jo Dans les bureaux de la préfecture {fre di- | : Dot. | 


sion. 3e bureau, annexe &@e la préfecture, 
1. boulevard de la Liberté) ; 

s les bureaux de M. l'insénieur du ser- 
vice des voies navigables, 171, Lou'evard de 
la Liberté, à Lille. 





Les concurrents adresseront leurs sounmis- 
cons avec les pières mentionnées à l'article 
c his des clauses et condilions générales, par 
lettre recommandée, à l'une des adresses sui- 
\ i . 
jo À M. le prélet du Nord, à Lili; 

50 À M. Dumas, ingénieur en chef du service 
« voies navigables,. 171, boulevard de ‘la 

Liberté, à Lille. 

Le délai, pour la réception des lettres re 

mmandées, æexpirera le dernier jour non 

précédant la veille de l'adjudication, à 

ze heures, terme de rigueur. Les soumis- 

ns qui parviendront postérieure tu nt à l’ex- 
piration de ce délai ne serant pas admises 

















Le de changement de nom 








in-Maxime-Joseph Lacombe dit La- 
combe de Lapeyrouse, chimiste, demeurant à 
Aix-en-Provence, Bastide-Saint-Roch par Saint- 
Mitre, se pourvoit devant le garde des tceaux 
pour tre autorisé à ajouler à son nom celui 
de: « de Lapeyrouse ». 

Toul Rs droit ou tiers intéressé peut for- 
mer opposilion entre les mains du garde des 
sceaux dans les trois mois de la présente 


nseruon 





De commen enrérc eme a — 


AVIS DIVERS es) 











République Orientale de l’Uruguay 


Emprunts 1905 et 1909 (titres estampillés). 





à Coupons à l'échéance du {e juillet 197 

prunts Uruguay 4905 et 1909 sur les 
res  estampillés pour adhésion à l'offre du 
Souvernement uruguayen, en date du 3 jan- 
vier 1939, sont mis en payement à Paris, à 
raison de la contrevaleur en francs français 
de £ 0.3.6, sous déduction de l'impôt français 
sur le revenu des fonds d'Etat étrangers. 

1 Vue de jeur encaissement, à concurrence 
Ans . _… 
des provisions transférées, les coupons doi- 
vent être déposés aux caisses des établisse- 

ments suivants: 
A Paris: 


A] la . Banque de Paris et des Pays-Bas, 3, 
> d’Antin. 
A = Société générale pour favoriser le dé- 
Veioppement du commerce et de l'indus- 
rie en France, 29, boulevard Haussmaan. 
A la Banque de l'Union parisienne, 6 et 8, 
boulevard Haussmann. 


Les Coupons de l'emprunt 1909 peuvent éga 
ment être déposés au Comptoir national 
d'esc ompt te de Paris, 14 rue Bergère, Paris. 


PH 
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actioni st auront i ‘ 1h! 
rne lei om } 
n dei )1ns sur les 
, CINQ }j S au moin 
SM mb 06: 

20 En ce qui concerne leurs aciions au por 
teur — qui doivent élre déposé b'igatoire 
ment à da caisse centraie de dépôts et vir 
ments de titres — par l'imméôbilisation des 
dites act‘ons en vue de l’assemph! pourvu 
que le dépositaire de ces titres nolifle cette 

à la Banque de Paris et des 
jour 1 moine vant \ date 

AU s'ège social: 3, rue d’Antin, à Pari: ; 

A la succursale à Marseille, 37, cours Pierre 

Puget : 


Aux succursales d'Amsterdam, Bruxelles et 
Genève, 
où des formules de pouvoir et des tes d'ad- 
mission seront tenues à la disposilion des 
intéressés. 
Le conseil d'administration 








DÉCLARATIONS 
D'ASSOCIATIONS 


\ 


Prix des insertions des déclarations d'associations : 5O fr. la ligne 
(Décret du 26 novembre 1943, article fer.) 











ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
(Décret du 16 août 1901.) 


7 mai 1947. Déclaration à la sous-préfectur 
de Béthune. Groupement ouvrier des artistes 
amateurs change son titre et devient GROoUrE- 
MEXT DES ARTISTES AMATEURS. But: expansion de 
Part dans l’amateurisme; modifications aux 
statuts. Transfert du siège social du 247, route 
de Béthune, au café Maniez-Windels, boule- 
vard Basly, Lens. 





29 mai 1947. Déclaralion à la préfecture de 
police. L'AMICALE DES RÉSEAUX MABRO-Praxlt- 
TÈLR transfère son siège social du 22, avenue 
Foch au 92, boulevard des Batignolles, Paris. 
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de la personne 1] n 
Organisation mond 
fert partiel des soux 
social: 42, avenue d'i 


GROUPE DU PErQ. But 
la mémoire de nos 
à l'ennemi: défendre 
veuves æ€t de leur 
des F.F.I. sous les 
bres au courant de les 1 
ressent. Siège social: <afé Julien, place 
Résistance, ie Pecq. 





18 juin 1947. Déc'aralion à la sous-préfecture 
de Médéa. LA FAMIL LI MÉDÉENNE. But: défeneo 
des intérêts généraux des familles. Sièro 
Social: mairie de Médéa. 


18 juin 1947. Dé larati in à la sous-préfecture 
de Beaune. ASSOCIATION FAMILIALE RURALE DE 
MARCHE SEU IL, MANLAY, BARELETÉGUUER. But : 


ñ 1 


Ctude et défense des intérêts matérieie €t 


moraux des familles rurales. Siège social : 
mairie de Marcheseuil 

3 juin 1947. Déclaration à la sous-préfecture 
le Vienne. Association EDUCATION ET ASSISTANCE 
POPULAIRES DE PaJay, But: éducation et assis- 
tan Siege S ia! 2es re "Oles d P ijay 

18 juin 1947, Déclaration à la sous-préfecture 


“! an. 2: 
de Château-Thierry, Bripce-CLup pr CHaTraue 
Taienny. But: réunir dans un méme local 
des amateurs du jeu de bridge sans que l’as- 


inéfice quel. 
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48 juin 1917. Déclaralion à la préfecture de 
l 


\upe NODI SPFONTS But : resseérrer les jeté 
enire 16 ouvriers, praiique du sport el des 
exercices physiques, notamment l’athiétisme 
et le footba'l. Siège socia:: 5, ruc des Bus- 
Trés 1 S 
19 juin 1957. Déciaralion à la préfecture de 
lu Sornnme. FOYER RURAL AGRICOLE DU CANTON DE 
Coxry. But: organisation d'un concours agri 
cole annuel. Siège social: hôtel d'Amiens, à 
Co y 
11 j 191 Déclaration à la sous-préfecture 
de Lunéville. CLUB ARTISTIQUE. Bul: amical et 
ar! ie par imanifestalions (héâtraies et 
Co Sièui cial: 2 bis, ruc Foch, Cirey- 
sur-\ezouzt 
99 juin 1947, Déclaration à la préfecture de 
polie. ASSOCIATION DES LOCATAIRES DU 3 « BIS » 
ner DouprauviLrE. But: assurer le chauffage de 
l'immmeub'e à j'aide de l'installation mise à 
£a d osiltion ir la société propriétaire, 
Siège cial: 243 bis, rue Dboudeauville, Paris. 
9 juin 1947. IX ration à la sous-préfeclure 

Dunkerque. UXMIOX SPORTIVE DE BOURBOURG. 

But déve:opper la pratique des exercices 
physiques, préparer au pays des hommes ro- 
but et créer entre tous ses membres des 
liens d'amitié ct de bonne camaraderie, Siège 
social: mairie de Bourbourg 


90 juin 1947, Déclaration à la préfecture di 
Mavenne, FÉDÉRATION DE LA FAMILIE RURALE DE 





LA Mayen. But: coordonner sur le plan dé- 
parlemental l'action des a:sociations famliales 
rura de ln Mayenne. Siège socia!: 6°, ruc 


du Ly ec, Laval 


91 juin 1947. Déclaration à la sous-préfecture 
de Dax 1 NIOY SPORTIVE AZURIENNE, But: pral'que 
des sports et éducation physique de la jeu 
nesse, Siège social: mairie d'Azur. 

93 juin 1917. Déclaration à la préfecture de 
police, INSTIEUT NATIONAL TECHNIQUE DE L'ÉTAN- 


cuitré. But: recherches, études pour le perfec- 
tionnement, la fabrication et la mise en œu- 


vre de tous matér'aux d'étanchéilé, Siège so- 
cial: 52, avenue Mozart, Paris. 

93 juin 1917, Déclaration à la sous-prefeclure 
de Corbeil, AvVExIR DE FRwourr. But: groupe- 
nil les propriélaires et riverains du Carre- 
four Fr'bouli, Siège social: 18, .rue George- 
Sand, Wissans 


93 juin 1917. Déclaration à la préfecture de 
police, SOCIÉTÉ DES AMIS D'ANBRÉ TARDIEU, But 
Veiller sur la mémoire d'André Tarlieu el sur 
la survivance de ses idées, Siège soc'al: 36, rue 
LI 


le Naple:, Pari 


juin 41917. ASSOCIATION AMICALE DES ANCIENS 
VES ET AMIS DES ÉCOLES LAÏQUES DE ROSNOËX, 
Bul: continuer l'œuvre éducatrice de l'école 
et souienir les éca'es laïques matériellement 
et mora:ement. Siège social: école pub'iqu 


0% juin 1917. Iéclaration à la sous-préfecture 
ASSOCIATION DES FAMIILES DE LA 
Prarx, But: aide à la famille. Siège sorial: 
mairie de la Plaine. 

24 juin 1947. Déclaration à la préfecture du 
Pas-de-Calais. ASSOCIATION FAMILIALE RURALE 
ARTÉSIENNE, But: éiude et défense des intérêts 
moraux et matériels des familles rura'es de Ja 
région d'Arras, Siège social: 11, boulevard de 
Strasbourg, Arras. u 


ae DSAUMUr, 


24 juin 1947, Déclaration à la pré étecture des 
Hautes-Pyrénées, COMITÉ DE DÉFENSE DES COMMER- 
ÇANTS ET PETITS INDUSTRIELS DES JIAUTES-PYRÉ- 
NÉES. But: défense des intérêts économiques et 
fiscaux des commerçants et petits industriels. 
Siège social: palais des Gonnés, rue Marécha!- 
Foc D, Tarbes. 

m juin 1917. Déc! acation à la préfecture de la 
Loire, GROUPEMENT BOULISTE D& GRAND'-CROIX, 
LORETTE, SAINT-PAUL-EN-JaREZ. But: pratique du 
sport houles. Siège social: à Frontignat, par 
Grand'-Croix. 








21 juin 1957. Déclaration à ‘a sous-préfecture 
de Dinan. CERCLE PHILATÉLIQUE DIXAYMAIS. Bul: 
favoriser et développer Ja philatélie. Siège 
social: mairie sue Dinan. 


21 juin f917. Déclaralion à la sous-préfecture 
SSOCIATIOS FAMULIALE RI — E DE 
s el 







Rrivcoco, But: élude et défense des dro ; 
intérêts moraux et matériels des tasailles 
rurales. Siège social: mairie de Bringolo. 

i juin 1947. Déclaration à la préfecture des 


Pyrénées-Orientales. ASSOCIATION FAMILIALE RU- 
nALy pe Maury. Bul: défense des inlérêls géné- 
x des familles. Siège social: immeuble 


91 juin 1947, Déc'aration à la sous-] feet ire 
l'Aubusson, ASSOCIATION FAMILLE RURALE pu 
CANTOS D'ATZANCES. But: étude et défense des 
droits et intérêts moraux et matériels des 
familles rurales, respect de la moralilé ,publi- 

lutte intre les flfaux sociaux, dévelon- 
‘ment du sens familial par une propagande 
J nseignement appropriés, Siège éocial: 
chez A Cassagnes, rue Saint-Jacques, à 


111 
[ut 





24 juin 1917. Dé lar ation à la sous-préfecture 


de Bressuire. ComrTé DES FÊTES DE BREUIL-SUR- 
AnNGENTON, But: organiser des fêtes et réjouis- 
sances pub'iques indépendamment des fêtes 
ialionales, Siège socia: mairie de Breuil-sur- 


Arc reni0n, 


2% juin 1917, Déclaration à la sous-préfecture 
de Montargis. GROUPE ARTISTIQUE SAINT-GODBAIN. 
But: fournir des loisirs au personnel de 
l'usine Saint-Gobain. Siège social: usine 
Saint-Gobain, Chalctte. 





94 juin 4947. Déclaration à la sous-préfecture 
d'AIÈS, La FAMILLE, But: défense des intérèts 
familiaux. Siège soc en: M. Mathieu (Prosper), 
à Mejeanne-lès-Alè 


24 juin 1917. Déclaration à la sous-préfecture 
l'Alès. La Fame. But: défense des jinté- 
rêts familiaux, Siège social: M. Moulin (An- 
dré), à Monteils. 

9% juin 1917. Déclaration à la sous-préfecture 
d'Alès. La FaMire. But: défense des intérêts 
familiaux. Siège social: M. Delenne (Emile, 
à Saint-Hilaire-de-Bretmas. 








24 juin 19417. Déclaration à Ja prétecture du 
Puy de-Dôme. UNION SPORTIVE DE MESSEIX. But: 
créer un lien d'amitié entre les jeunes ue 
Messeix. Siège social: aux mines de Messeix 








9% juin 1947. Déclaration à la sous-préfecture 
de Saint-Jean-d'Angély. ASSOCIATION DES FAMIL- 
LES NOMBREUSES DE COURCELLES. But: défense 
des intérêts des familles. Siège social: mairie 
de Courcelles. 





juin 49%47. Déclaration à la sous-préfecture 
de Saint-Jean-d'Angély. ASSOCIATION DES FAMIL- 
LES NOMBREUSES pu Gico. But: défense des in- 
térèts des familles. Siège social: mairie du 
Gicq. 
24 juin 1947, Déclaration k la sous- gééléctare 
de Saint-Jean-d'Angély. ASSOCIATION DES FAMIL- 
LES NOMBREUSES DE NUAILLÉ-SUR-BOUTONNE. But : 
défense des intérêts des familles. Siège social: 
mairie de Nuaillé-sur-Boutonne. 


9% juin 1947. Déc'aration à la sous-préfecture 
de Saumur. ASSOCIATION DES FAMILLES DE BRÈZE. 
But: aide à la famille. Siège social. mairie 
de Brèze. 

24 juin 1947. Déclaration à la sous-préfecture 
de Saumur. ASSOCIATION DES FAMILLES DE COUR- 
cHaAMPs. But: aide à la famille, Siège social: 
mairie de Courchamps. 

24 juin 1947. Déclaration à la préfecture de 
police. ASSOCIATION AMICALE DES RETRAITÉS DE LA 
BANQUE NATIONALE POUR LE COMMERCE ET L'INDUS- 
TRE, But: défense des intérêts moraux et ma- 
{ériels des retraités, péréquation des retrai- 
tes. Siège social: 7, rue de Lille, à Paris. 

















%5 juin 1917, Déclaralion à la préfecture da 
la Cote-l'Or, ASSOCIATION DES COMMIS es 
TECTES, Bul: déferx ire les intérôls de 
fession. Siège social: brasserie du Mi:oir 
Dijon. $ 


26 juin 19417, Déclaral:on à la préfecture de 
police, L'AMITIÉ FitANCO-POLONAISE modifie 














slaluts et (ra D è re son siège social du 82 bon 
levard Arago au 12 bis, avenue Elisce-R 
Paris s 
27 juin 1917, Déclaration à la sous-préfecture 
Jde Boulosnc-sur-Mer. ASSOCIATION CATHO! 
DES CHEFS DE FAMILLE D'AUDINGHEN, But: gscurer 


in point de vue moral, ia défense des intérots 
généraux de la famille française, Siège s . 
salle Haffreingue, Aulinghen, 





97 juin 1947 Déclaration à la sous-préfectu 
4J'AIÈS, ASSOCIATION CATHOLIQUE DES CHEFS 
FAMILLE DU MaARTINET, But: défense ds té. 
réts matérieis et moraux des famiiles, Sjosa 
social: sulle Jante arbe, le Martinet. 





jer juillet 10147. Déc laration à la préfecl de 
seine-et-Oise. ŒUVRE MUNICIPALE DES COLONES 
SCOLAIRES PE VACANCES. But: colonies scolaires 
de vacances, Siège social: mairie de Sant is 








2 juiliet 19147. Déclaration à Ja sous-préfe lure 
d’Argentan, AMICALE DES CHASSEURS D’AVOINES 


But: protection du gibier et répression du. 


braconnage, Siège social: mairie d’Avoines. 
2 juillet 19:7. Déclaration à Ja préfecture 
de Cahors, ASSOCIATION FAMILIALE RURAIE DE 
LIMOGXE, But: étude et défense des intérèts 
généraux des familles, Siège social: mairie 
de Limogne, 








2 juillet 1917. Déclaration à Ja préfecture 
de Cahors. ASSOCIATION FAMILIALE BURALE DE 
PROMILHANES. But: étude et défense des inlé. 
rêts généraux des famiiles. Siège social: mai 
rie de Prom'lhanes. 

2 juillet 1917. Déc laration à ja préfecture 
de Cahors, ASSOCIATION FAMILIALE HRURAE DE 
UNSTELNAU-MONTRATIER, But: ctude et dé‘! 
des intérêts généraux des famiïles. Siège so. 
ciai: mairie de Caste:nau-Montratier. 


2 Juillet 1917, Déclaration à la préfecture de 
Cahors, ASSOCIATION FAMILIALE RURALE D'ALRK, 
ANGLARS-JUILLAC, But: étude et défense des in- 
térêts généraux des famiiles. Siège social: 
salle Bonami, Albas. 

3 juillet 1917. Déclar: atic on à Ja re * cs ture 
de Béthune, UNION DE LA JEUNESSE RÉ ICAINE 
DE FRANCE, But: éducation de la j 5 
entr'aide française, Siège social: rue des Fu- 
silss, Bily-Monligny. 

mnttspilpseene 





RecUficatif au Journal officiel du 29 mal 
1947: page 4971, 3° colonne, {re insertion, au 
iieu de: « Amicale des anciens comballants 
et mobilisés de Guilberville 1929-1915 », lire: 
« AMICALE DES ANCIENS COMBATTANTS DE GUILBER- 
VILLE 1999-1915 ». 


ASSOCIATIONS ÉTRANGÈRES 


(Décret du 16 acût 41901.) 
(Décret-loi du 412 avril 1939.) 





22 avril 1957. Arrêté du ministre de l'inlé- 
rieur. UNION DES COMMERÇANTS ET ARTISANS l'OLO- 
NAIS EN Rance, section Oïignies, But: défense 
des intérêls commerciaux des commerçants 
polonais en France. Siège eocial: chez M. C 
siviski, à Oignics. 


23 avril 1935 Arrêté du ministre de 
rieur, CENTRE D'INFORMATION ET D'AIDE AUX ThA- 
VAILLEURS ÉTRANGERS (C. EL A. T, E.). But: 
aide aux émigrés et leurs familles, Siñge 50- 
Cial: 4, rue de la Fontaine-au-Roi, Paris. 





l'inté 


28 juin 1947. Arrèté du ministre de l'intérieur. 
U NION DES GARIBALDIENS ET VOLONTAIRES ITALIENS TE 
L'ARMÉE FRANCAISE, But: regrouper et aider K 
anciens combattants. Siège social: 2 
de Rivoli, Paris. 











Paris. — imp des Journaux officiels, 81, quar +oitaire. 
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